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Le concours pour le prix Wolowski , à l'Académie des sciences 
morales et politiques. — Extrait du rapport présenté par 
M. Arthur Desjardins, au nom des sections réunies de légis- 
lation et d'économie politique. 



En 1880, l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques avait proposé, comme sujet du concours pour le 
prix AVolowski.la question .suivante : <t Des rapports 
« entre le droit et l'économie politique. — Constater 
« ces rapports, en préciser le caractère; étudier et 
« signaler les causes qui les déterminent. » Les trois 
mémoires déposés le 31 décembre 1881 ayant été 
jugés insuffisants, la question fut remise à un nouveau 
concours, sur lequel l'Académie, dans sa séance du 
21 juin 1884, a statué en adoptant les conclusions 
du rapport présenté par M. l'avocat général Arthur 
Desjardins, au nom des sections réunies de législation 
et d'économie politique. J'extrais de ce rapport l'ap- 
préciation du mémoire inscrit sous le numéro 3, qui 
n'est autre que le livre que j'offre ici au public. Cinq 
mémoires avaient été déposés. Après avoir analysé les 
mémoires inscrits sous les numéros 1, 2, 4 et 5, le 
savant rapporteur s'exprime ainsi : 

« Le meilleur des cinq mémoires déposés est incontestable- 
« ment celui qui porte le numéro 3, avec les deux devises : 

\ 
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<( Jus est aïs boni et icqui, etc.; le Droit est la philosophie 
« sociale par excellence, etc. L'auleur expose lui-même, au 
» premier cliapilrc, son plan dans les termes suivants: <t Ce 
« livre ne présentera pas un commentaire perpétuel (le notre 
« législation appréciée au point de vue économique, ni une 
« revue générale des principes de l'économie politique avec 
a l'indication des dispositions législatives propres à en assurer 
« le respect et le fonctionnement. Ce n'est point ici la simple 
« juxla-posilion de deux traités sommaires : l'un de droit, 
« l'autre d'économie politique, d'où résulterait bien moins 
« une élude approfondie de leurs rapports qu'une sorte de 
« parallélisme matériel, un tableau synoptique. » C'est, en 
•( effet, ainsi que le mémoire n° 3 procède. 

« Ce qui le caractérise, c'est une véritable originalité soit 
ci dans la conception, soit dans l'exposition du sujet. Nous 
x ne sommes plus en présence d'un disciplo qui répète et 
u balbutie les leçons d'un maître. L'auteur a, sur toutes 
(( choses, tles idées qui lui sont particulières, et quand il s'agit 
h de les développer, il parle sa propre langue, non celle des 
« autres. Ccllelangueesl vivo elclairo.qiielquefoispilloresque, 
<i semée de mois heureux et d'images saisissintes. Citons, 
« entre les vingt-deux chapitres qui composent le livre, tout 
« lo chapitre VIII où l'auteur démontre « qu'il ne saurait y 
(( avoir, en principe, d'opposition entre la science écono- 
« mi, |iic et la science du droit, mais seulement entre l'éco- 
(i nomic politique et la législation; ou entre la science du 
«droit cl un état économique particulier »; presque tout 
■( le cliapilrc X, où voulant montrer comment les dogmes 
« économiques et les dogmes juridiques se modifient cl 
« se transforment, il dépeint avec beaucoup d'art la vente 
« substituée au troc, la vente à livrer et le contrat de cré- 
n dit naissant de la vente au comptant, lo contrat de louage 
« des services libres succédant à l'esclavage, le contrat de 
« société s'élargissanl tous les jours et rompant les lisières 
« du droit romain, le commodat délaissé pour le mutuuni. 
« l'évolution nécessaire des nations modernes dans la ques- 
<i lion du prêt a intérêt, les imperfections subsistant dans 
« la conception de la lettre de change qu'on soude encore, 
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<i dans le droit français, à l'ancien contrat de change, etc. 
« Signalons encore la fin du chapitre XIV, où l'on peut lire 
« quelques bonnes pages sur les rapports de l'économie poli- 
« tique avec le droit commercial ou industriel et sur l'univer- 
« salitédu droit commercial, préfaco de l'universalité du droit 
m civil; la cinquième partie du chapitre XVII, où il est traité 
« de la (nielle excessive des intérêts ; la fin du chapitre XIV, 
« sur renseignement de l'économie politique dans les Facultés 
« de droit, et tout le chapitre XX, dans lequel l'auteur explique 
«d'une façon lumineuse comment l'économie politique et le 
» droit font cause commune contre le socialisme, quoiqu'il 
« y ail quelque chose d'un peu forcé dans le développement 
ii de celle idée : <( Le socialisme proprement dit est A l'éco- 
n nomic politique ce que l'équité est au droit. » Par malheur 
« nous allons être obligés de faire succéder la critique à 
« l'éloge. 

« Les concurrents pouvaient assurément, suivant la pente 
« de leur esprit, concevoir le sujet do diflérentes manières : 
« par exemple, s'altacher plutôt à ses aspects philosophiques 
« et négliger de la parlie spéciale el technique, qu'on me fiasse 
<i ce néologisme, tout le négligeable. Toutefois, comme un des- 
■( deux termes de comparaison était le droit, c'est-à-dire la 
« science positive et pratique par excellence, il y avait une 
■i limite que les plus enclins à la généralisation, ne devaienl 
'< pas franchir, et que le mémoire numéro 3 nous semble avoir 
m dépassée. Les rapports spéciaux entre les deux sciences ne 
« sont qu'e fil curés, l'auteur n'aborde réellement celte partie 
i. du programme que dans le dix-septième chapitre, et si ce 
ii n'est dans la cinquième partie de ce chapitre, trace les linéa- 
'i incnls généraux delà question plutôt qu'il ne traite la ques- 
« lion elle-même. 

« Même dans sa partie générale el philosophique, le m6- 
■c moire n'est pas A l'abri d'un reproche grave : le défaut de 
'( méthode. Il n'est pas nécessaire, a coup sur, de dire, à 
ii l'exemple de certains prédicateurs: ceci est mon premier 
■' point, ceci est mon second point, et nous connaissons plus 
i d'un grand écrivain qui sut voiler avec un arl esquisses 
'I divisions et subdivisions pour atténuer le caractère didac- 
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« tique de son œuvre. Mais au moins faut-il qu'on en retrouve 
» le HI conducteur; c'est ce fil qu'il ne nous a pas été toujours 
<( loisible de retrouver dans le mémoire numéro 3. Noua ne 
< parlons pas de quelques digressions brillantes, telles que 
« le .panégyrique du droit romain dans le chapitre XIII, et 
« l'exposé comparatif de l'influence que Montesquieu et Rous- 
« seau exercèrent sur les assemblées do la Révolution française , 
« au chapitre XVI; mais plusieurs chapitres se suivent sans se 
« rattacher par un lien logique. Il y a mémo des chapitres, 
« comme le sixième, dont les diverses parties manquent abso- 
« lu mont de cohésion. De là, certaines lacunes et certaines 
« répétitions. C'est ainsi que l'auteur, cherchant à comparer 
« les méthodes des deux sciences, traite une première fois la 
« question dans 1g chapitre IV, y revient dans le chapitre XI, et 
« recommence à l'étudier dans le chapitre XIX. Ala fin du cha- 
<i pitre VII, il convient lui-même qu'on ne peut pas « renfermer 
« dans une formule nette et précise les conclusions à tirer » 
« de ce qu'il vient d'exposer. Ce qu'il y a do plus grave, c'est 
« que, parvenant à la conclusion finalo (tel est le litre du cha- 
« pitre XXII, il n'arrive pas à résumer son livre, ni à faire con- 
« naître les grandes lignes de son propre plan. — Vos deux 
« sections, tout en rendant hommage aux qualités du mô- 
« moire numéro 3, n'ont pas jugé qu'il fût possible de lui décer- 
« ner le prix et proposent de lui accorder une récompense de 
« 2,000 franer. » 

Non seulement je n'ai éprouvé aucune hésitation à 
placer en tête de ce livre l'appréciation qu'en a faite 
l'Académie, mais je dois avouer que, si quelque chose 
avait pu m'embarrasser, c'eût été bien plutôt l'éloge 
que la critique. Il y a en effetdans cet éloge je ne sais 
quoi d'achevé et de délicat qui serait de nature à 
satisfaire l'auteur le plus difficile, et le jugement collec- 
tif de l'Académie tire uiy nouveau prix delà haute com- 
pétence du rapporteur en tout ce qui touche à l'art de 
bien dire. Je serais donc malvenu à diviser l'aveu, à 
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revendiquer la louange en répudiant la critique. Sur 
ce dernier point toutefois, qu'il me soit permis de 
plaider quelque peu les circonstances atténuantes, et 
d'entrer dans quelques explications qui pourront être 
utiles au lecteur en ce qu'elles combleront/ dans une 
certaine mesure, les lacunes signalées par l'Académie. 
En d'autres termes, ce sera ici une sorte de préface du 
livre qui complétera à la fois l'introduction et la con- 
clusion du mémoire. 

La partie critique du rapport pourrait se résumer en 
trois chefs principaux : 1° Vices de méthode; 2° Insuf- 
fisance de la partie spéciale; 3° Manque d'une conclu- 
sion précise. 

Le premier de ces trois griefs est celui qui nie 
touche le plus, et que j'ai le plus à cœur d'atténuer. 
Depuis quelque vingt-cinq ans que j'enseigne le droit 
et l'économie politique, à la Faculté de droit d'Aix et à 
la Faculté des sciences de Marseille, une exposition 
claire et méthodique a été ma constante préoccupation, 
et j'aurais volontiers pris pour devise le tanlum séries 
juncturaque pollet d'Horace. Mais, si l'enchaînement 
rigoureux des diverses parties, qui constitue l'exposi- 
tion méthodique, est la première condition de tout en- 
seignement, oral ou écrit, cela doit surtout s'entendre 
d'une théorie scientifique, d'un corps de doctrines, de 
l'ensemble des principes essentiels d'une science. Peut- 
être en est-il un peu autrement d'une question particu- 
lière comme celle qui était proposée par l'Académie, 
et dont on ne saurait dire qu'elle peut être l'objet d'un 
cours ou d'un traité (1). J'ai donné un double titre à ce 

(I) C'est ainsi que, parmi mes différentes publications, dont la 
plupart ont été couronnées par l'Institut, je fais une différence 
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travail; j'aurais pu lui en donner un autre : Réflewions 
ou méditations sur les rapports entre le droit et l'éco- 
nomie politique; c'est encore le litre qui lui aurait le 
mieux convenu, et il est permis d'affirmer que des 
réflexions de ce genre ne comportent pas un ordre 
rigoureux. 

Est-ce à dire que la réflexion, appliquée à un aussi 
grave sujet, puisse dégénérer en une rêverie, une sorte 
de méditation vague et sans but, d'où ne résulterait 
qu'ici beau désordre? Non sans doute. A défaut d'un 
ordre essentiel, comme celui qui s'impose dans les 
sciences exactes, à défaut d'un ordre naturel, tel que 
le comporte l'exposition des principes d'une science 
morale, il y a toujours quelque lien entre les diffé- 
rentes parties d'un mémo discours. Ce lien, ce fil 
conducteur, fait-il complètement défaut ici? Et lu lec- 
ture attentive de la table des matières ne le révèle- t-il 
pas dans une certaine mesure? Ne fallait-il pas com- 
mencer par établir la notion rigoureuse des deux 
sciences dont on voulait rechercher les rapports ? 
C'est l'objet des chapitres II et III. — S'il est vrai que 
les deux sciences ont entre elles des rapports étroits, 
certains rapports généraux ne doivent-ils pas se dé- 
gager, à première vue, de la simple notion do ces 
sciences? C'est l'objet du chapitre IV, où l'on voit que 
l'économie politique et le droit reposent sur les deux 
mêmes faits primordiaux : l'instinct de la sociabilité 
et la liberté humaine. A côté de ce rapport de res- 

enlrc le Uroil français, les litudes du droit romain sur l'hypothèque 
et le Cours analytique d'économie politique, œuvres csscnlicllemcnl 
didactiques, d'une pari, et, d'autre part : Épargne cl Capital, le 
Rôle de l'État dans l'ordre économique et des Rapports entre le Droit 
et l'Économie politique. 



AVANT- PROPOS 7 

semblance il importait 'de "placer immédiatement la 
distinction fondamentale, en quelque sorte le rapport 
de différence entre les deux sciences : c'est ce que j'ai 
fait dans le chapitre Y. Le chapitre YI est le développe- 
ment des deux précédents : on y voit que l'économie 
politique et le droit s'occupent des "mômes choses, à 
savoir l'homme et le monde extérieur, mais ont, à cer- 
tains égards, un objet différent, d'où la nécessité de 
préciser les qualités économiques et juridiques des 
hommes et des choses. Le chapitre VII est la conti- 
nuation du chapitre VI,' en ce que j'y montre comment 
les économistes et les jurisconsultes apportent des 
• préoccupations différentes dans l'examen des ques- 
tions qui leur sont communes, et je fais l'application 
de ces principes aux deux matières de la propriété 
et des contrats. Est-ce à dire qu'il doive résulter de 
là une opposition entre les deux sciences? Non, il 
y a harmonie, et l'opposition ne peut exister qu'entre 
la science de l'économie politique et une législation 
défectueuse. C'est ce que montre le chapitre VIII. 

Ici commence une série de chapitres (chapitres IM 
à XIII) qui auraient pu être rangés, sous cette rubrique 
générale : L'économie politique cl le droit clans l'his- 
toire. Dans le chapitre IX, qui se relie étroitement au 
chapitre VIII, on voit que les diverses législations posi- 
tives aussi bien que les divers régimes économiques 
n'ont jamais réalisé l'idéal, soit juridique, soit écono- 
mique; mais qu'une harmonie plus ou moins complète 
a pu exister entre l'état économique et la législation de 
telle ou telle époque. Il est, d'autre part, certain que cette 
harmonie n'est jamais de très longue durée et j'ai in- 
diqué les principales causes de la rupture de l'équilibre 
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et à quelle condition il peut être rétabli. J'ai été ainsi 
conduit à étudier dans le chapitre X les modifications 
et les transformations qu'éprouvent les dogmes écono- 
miques et juridiques par suite des changements qui se 
produisent dans le degré de civilisation et de richesse 
de la société. J'ai montré, clans le chapitre XI, comment 
ces modifications et ces transformations ont réalisé un 
progrès, le progrès parla liberté. Ici trouvait néces- 
sairement sa place, le débat entre l'école historique et 
l'école philosophique ou rationnelle : c'est l'objet du 
chapitre XII. J'ai enfin recherché, dans le chapitre XIII, 
pourquoi la science du droit s'était fondée avant celle de 
l'économie politique, ce qui impliquait la démonstra- 
tion de ce fait que les jurisconsultes romains doivent 
être considérés comme les véritables fondateurs de la 
science du droit à bien plus juste titre que les philoso- 
phes grecs, sans en excepter Aristote, ne sauraient 
l'être comme fondateurs de la science économique. 

Les six chapitres suivants(chapitres XIV-XlX)/JCHre»< 
être considérés comme la partie spéciale du livre. Je 
me sers à dessein de cette formule dubitative, et je 
vais m'expliquer bientôt sur le reproche, qui m'a été 
adressé, do n'avoir pas fait une assez large part aux 
rapports spéciaux entre les deux sciences. Dans le 
chapitre XIV, j'examine donc les rapports de l'éco- 
nomie politique avec les diverses branches de la 
science du droit, notamment avec le droit privé spé- 
cial, droit commercial et droit industriel. Dans le cha- 
pitre XV, je fais justice des prétentions excessives des 
Économistes et des Jurisconsultes à rencontre les uns 
des autres sur le terrain législatif. Dans le chapitre XVI, 
je traite la question fondamentale de l'influence 
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qu'exerce sur le droit positif l'opinion plus ou moins 
exacte qu'on se fait du rôle du législateur. Dans le 
chapitre XVII, J je signalé les caractères généraux des 
erreurs législatives, les causes générales d'où elles pro- 
cèdent, ce que je mets en lumière par de nombreux 
exemples. Dans le chapitre XVIII, j'examine une ques- 
tion que soulève l'application du principe du droit et 
de l'économie politique : le prétendu antagonisme entre 
la théorie et la pratique. Le chapitre XIX est consacré 
à la question toute technique de l'enseignement de 
l'économie politique dans ses rapports avec l'enseigne- 
ment du droit. 

Bien que le chapilre XXII soit seul intitulé : conclu- 
sion, les trois derniers chapitres, XX, XXI, XXII, ont ce 
caractère commun d'une conclusion. On y voit l'accord 
du droit et de l'économie politique contre les doctrines 
socialistes, et l'étude comparée de l'économie poli- 
tique et du droit trouve son couronnement dans une 
synthèse des différentes sciences sociales. 

Le second grief articulé est l'insuffisance de la par- 
tie spéciale : « Les rapports spéciaux entre les deux 
« sciences, est-il dit, ne sont qu'effleurés ». Je me suis 
assez nettement expliqué, dans l'introduction du mé- 
moire, sur la manière dont j'entendais la question pro- 
posée par l'Académie ; je veux essayer ici de la justi- 
fier dans une certaine mesure, soit que l'on considère 
ce travail comme une œuvre indépendante, soit qu'on 
tienne compte de l'obligation dans laquelle se trouvait 
l'auteur de développer un programme déterminé. 

Avant même d'avoir lu ce programme, d'ailleurs très 
sommaire, et à s'en tenir au simple énoncé de la ques- 
tion : Des rapports entre le Droit et l'Économie poli- 
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tique, il est bien évident qu'il s'agit des rapports entre 
les deux sciences. Chacune d'elles a, sans doute, son 
principe propre, son domaine, contient des enseigne- 
ments pour la conduite de la vie, ce qui n'implique 
nullement un antagonisme; il y a seulement lieu entre 
ceux qui cultivent plus particulièrement l'une ou 
l'autre de ces sciences à une sorte de division du tra- 
vail intellectuel en vue d'une œuvre commune, à savoir 
la détermination des conditions de l'ordre social, de 
l'activité industrielle. Voilà ce qu'on peut appeler la 
philosophie comparée de l'économie politique et du 
droit, laquelle nous révèle les rapports qui existent 
entre les deux sciences. Cela fait, il sera intéressant de 
rechercher dans quelle mesure la législation a été 
l'expression fidèle de ces rapports ou s'en est écartée. 
Telles sont les deux parties de l'œuvre, que je ne 
caractérise point par l'opposition entre partie générale 
et partie spéciale, mais par celte distinction : principes 
et applications. Nous voici donc en présence de ces 
volumineux recueils de lois de toute espèce, Codes 
civil, de procédure, criminel, commercial, législation 
industrielle, droit public et administratif, législation 
financière et fiscale, etc.. On se sent immédiate- 
ment débordé par l'abondance des matériaux à mettre 
en œuvre, et on songe à l'empereur Justinien célé- 
brant dans son style emphatique ses labeurs législa- 
tifs : Nostram extendimus curam âd immensa veteris 
prudentiœ volumina ; et opus desperatum, quasi per 
médium profundum 'cuntes, coilcsti favorc jam adimplc- 
vimus. Un examen complet et approfondi est impos- 
sible; un simple résumé serait fastidieux. Mais il y a 
mieux : cette revue de notre législation du point de vue 
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économique n'est plus à faire en détail (2); ce travail 
a été fait, et il n'y a plus de place que pour une com- 
pilation. Tout a été dit en effet sur la liberté de tester 
et la réserve héréditaire, sur les différentes conven- 
tions matrimoniales, sur les lois restrictives des taux 
de l'intérêt, sur le régime hypothécaire, sur les 
sociétés, sur la législation en matière de travaux pu- 
blics, sur la législation budgétaire et le crédit public, 
sur la législation fiscale, etc. J'ai donc pensé que, en 
ce qui concerne la partie spéciale ou les applications, 
la seule chose qu'il y eut à faire était de montrer, par 
de nombreux exemples, comment notre législation 
était ou non d'accord avec les conclusions de la science 
sur les véritables rapports entre le droit et l'économie 
politique; comment économistes et jurisconsultes pou- 
vaient tour a tour avoir tort ou raison à l'enconlro les 
uns des autres, dans leurs revendications; et, par- 
dessus tout, d'indiquer les causes générales d'où pro- 
cèdent les erreurs législatives, erreurs qui doivent être 
relevées tant au nom de la science du droit que de 
l'économie politique. Là était renseignement essentiel 
à tirer de ce travail, son utilité pratique. D'Argenson 
disait : ne pas trop gouverner! Il faut dire aujourd'hui, 
ce qui revient à peu près au même : ne pas trop légi- 
férer! c'est ce qu'on no saurait trop répéter aux légis- 
lateurs qui préparent ou méditent des lois sur la 
responsabilité du patron en cas d'accidents, des lois 
sur l'assurance obligatoire, des lois propres à sauve- 



(2) Les Irailcs d'économie politique, ceux de Stuart Mill et de 
M. Courcclle-Scncuil notamment., s'en occupent longuement. Les 
recueils périodiques, lo Journal des Économifles cl l'Économiste 
femiçuit, entre autres, en sont pleins. 
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garder l'épargne nationale/ et autres abus de régle- 
mentation. 

C'est ainsi que j'ai toujours compris une étude sur 
les rapports entre l'économie politique et le droit, 
sujet sur lequel mes occupations professionnelles ont 
dès longtemps attiré mon esprit. Voilà le mal, pourra- 
t-on me dire : votre siège était fait, et vous n'avez pas 
pris garde que l'iYcadémie ne s'était pas borné à poser 
la question en termes généraux, qu'elle avait esquissé 
un programme. Je l'avoue humblement : il m'a paru 
que ce programme me confirmait dans ma manière de 
voir. On propose la question des rapports entre l'éco- 
nomie politique et le droit, et on demande de constater 
ces rapports, d'en préciser le caractère, de signaler 
les causes qui les déterminent. On ne saurait, à mon 
sens, indiquer plus clairement qu'il s'agit des rapports 
entre les deux sciences et non d'une étude de la légis- 
lation dans ses rapports avec l'économie politique. Je 
ne comprendrais même pas une question ainsi posée : 
« Constater les rapports entre l'économie politique et 
« la législation, en préciser le caractère, signaler les 
a causes qui les déterminent. » Celte formule absolue 
ne saurait s'appliquer à des faits contingents tels que 
les lois positives. Il faut qu'il y ait corrélation entre 
les deux objets à comparer, alors qu'on veut rechercher 
les rapports constants et universels qui existent entre 
eux : si l'un des deux termes est la science de l'éco- 
nomie politique, il est entendu que l'autre est la science 
du droit. Je pense donc que tout ce qui a trait aux 
pratiques économiques et à la législation ne devait 
venir qu'en seconde ligne, pour mieux mettre en 
lumière les principes posés à propos de la comparaison 
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entre les deux sciences. Tel a été principalement 
l'objet des chapitrés VIII et IX- 

Par tous les éclaircissements qui précèdent je vou- 
drais avoir aussi atténué quelque peu le troisième re- 
proche qui m'a été adressé : l'insuffisance des conclu- 
sions. « Parvenu à la conclusion finale (tel est le titre 
« du chapitre XXII), dit le rapport, l'auteur n'arrive 
« pas à résumer son livre ni à faire connaître les 
« grandes lignes de son propre plan. » Je reconnais 
que cette conclusion ne contient pas un résumé du 
livre; mais il est permis de croire qu'une conclusion 
n'est pas nécessairement un résumé. Ce n'est pas 
dans la conclusion, c'est dans l'introduction que j'ai 
entendu faire connaître les grandes lignes de mon 
plan, et c'est là-dessus que j'ai tout d'abord fourni plus 
haut des explications. Ce que j'ai voulu mettre dans 
la conclusion, c'est une formule saisissante sur les 
rapports entre le droit et l'économie politique : cette 
formule s'y trouve avec les développements propres à 
en faire comprendre le sens et la portée. Il en est 
ainsi de toutes les formules et de toutes les définitions, 
au moins dans le domaine des sciences morales : elles 
ne sont jamais absolument vraies; elles n'ont qu'une 
valeur relative (3); ce sont, en quelque sorte, des 
artifices mnémotechniques propres à frapper l'esprit 
et à y graver certaines notions acquises d'ailleurs. 



(3) Kl le savant rapporteur a raison de trouver qu'il y a quelque 
chose d'un peu force" dans celle formule du chapitre XX : i Le 
« socialisme proprement dit est à l'économie politique ce que 
« l'équité est au droit. » Il y faut les explications dont je l'ai 
accompagnée, cl il faut l'entendre cum grano salis, ainsi que le 
disaient les vieux commentateurs. Il ne s'agit pas de l'équité qui 
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Les conclusions et les formules ne manquent pas dans 
mon livre, depuis le frontispice où j'ai placé, à côté 
d'un fragment d'Ulpien, une définition commune au 
droit et à l'économie politique, jusqu'au chapitre 
dernier. Et, à ce propos, qu'il me soit permis de 
trouver un peu sévère celte appréciation : « A la fin 
« du chapitre VII,' l'auteur convient lui-même qu'on ne 
« peut pas renfermer dans une formule nette et prê- 
te cise les conclusions à tirer de ce qu'il vient d'ex- 
« poser. » Il me semble qu'il n'y avait pas lieu de 
tirer de cet aveu un grief quelconque. Qu'ai-jc voulu 
en effet dans ce chapitre VII? Montrer par divers 
exemples que le jurisconsulte et l'économisle ap- 
portent, dans l'examen des questions qui leur sont 
communes, des préoccupations différentes à certains 
égards. Je crois y avoir réussi. Il me suffisait d'avoir 
constaté ce résultat, et il n'y avait pas là, en réalité, 
matière à une conclusion plus nette cl plus précise. 

Un éminenl critique de nos jours, quand il apprécie 
une œuvre dramatique, ne manque jamais de se poser 
la question de savoir si l'auteur « vu la scène ù faire. 
En présence du sujet d'un concours académique, il faut 
pareillement trouver tout d'abord quel est le, livre à 
faire. La chose n'est pas toujours également facile. 
L'Académie met ses couronnes à très haut prix, et ce 
n'est pas moi qui m'en plaindrai. J'ai signalé, dans l'in- 
troduction du mémoire, les difficultés du sujet; mais, 

csl le fonil mémo du droit civil, que f.ieéron (Topijitcs, ï) dcllnit 
ainsi : Jus ckilc csl xquilus cuii^tilitli ii\- qui ejusdem civilutis swil 
a<i m suns oblincndas. Il faul tMrc péilélré tic celle équité pour 
comprendre le droit, cl Ciccron (IVo Murtna, 12) dit encore: In 
omni jura chili aquitatcm rcliquenmt, verba ipsa leiiucrunt . 
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si je no me trompe, le rapport en a révélé de bien plus 
grandes encore, en ce qui concerne notamment : la 
méthode à suivre ; l'étroit enchaînement des idées ; la 
juste mesure à garder dans les développements qu'au- 
raient dû comporter la partie dite spéciale, laquelle 
offrait, en quelque sorte, un champ sans limites; la 
nécessité d'une conclusion renfermée dans une for- 
mule nette et précise. Il semblerait que le but avait 
été cette fois placé si haut, que la seule ambition des 
concurrents ne devait être que d'en approcher le plus 
possible sans pouvoir l'atteindre, trop heureux qu'on 
put leur appliquer le mot consacré pour honorer tout 
illustre naufrage : 

Qneni si non Icnuit, niagnis lanicn cxciJit aiisis. 

.le dois donc d'autant plus me féliciter de l'accueil 
que, malgré ses imperfections, l'Académie a fait à mon 
travail. Elle a mis la plus extrême bonne grâce à 
louer lout ce qui lui a paru mériter d'être loue, et 
j'espère que l'éloge attirera à ce livre plus de lecteurs 
que la critique n'en pourrait détourner. 
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Jm ?it tir.i boni et a: qui cnji'-t m.rito 
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I-C droit c>t li philosophie sociale par 
excellence, la science de la liberté appli- 
quée à l'ensemble des rapport! entre les 
hommes vivant en socïélc. L'économie po- 
litique c=l la philosophie de l'industrie hu- 
maine, la science de la liberté appliquée 
à la production et à la rcpirtilion de la 
richesse. 



CItAPITRE PREMIER 



Introduction. — Ce qu'il faiil cnlcndrc par rapports. Différence, à 
ecl égard, cnlrc les sciences exactes et morales. Difficultés de 
cette élude. Son objet essentiel : rapport entre les deux sciences 
du droit et de l'économie politique; distinction fondanicnlalc 
entre l'économie politique cl les pratiques économiques, d'une 
part, cl entre la science du droit et la législation, d'autre part. 

— Les principes cl les applications : plan, méthode et division. 

— Importance théorique et pratique de celle philosophie com- 
parée du droit et de l'économie politique. 



On entend par rapport le résultat do la comparaison 
entre deux choses on deux idées (1). Un nombre 
exprime le résultat de la comparaison d'une grandeur 
avec l'unité qui sert à la mesurer. Deux choses peuvent 
avoir entre elles des rapports multiples; on peut les 
comparer en se plaçant à des points de vue divers. On 

(I) I.a notion dn rapport ou de relation est à la fois si simple et 
si gcnciulc qu'il est difficile de la définir exactement. Ainsi, sur la 
définition que j'en donne, on pourrait fairo observer que le rapport 
exisle par lui-même, indépendamment de toute comparaison, et 
que certaines idées entre lesquelles il y a une corrélation néces- 
saire uc peuvent se présenter isolement à notre esprit, comme 
celles de cause cl d'erfet, de nuit cl de jour, de fini et d'infini. — 
On a pu dire que l'ensemble des rapports qui existent entre les 
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peut comparer deux nombres pour rechercher de 
combien l'un est plus grand que l'autre, ou combien 
l'un est contenu dans l'autre : le rapport s'exprimera, 
suivant les cas, par une différence ou par lin quotient. 
On peut comparer deux figures géométriques au point 
de vue de leur contenance, et le rapport se réduira à 
celui qui existe entre les deux nombres qui expriment 
la contenance de chacune d'elles; ou, au point de vue 
de leur forme et le rapport, s'exprimera par les mots : 
égalité, similitude, symétrie. On dit de certaines choses 
qu'elles n'ont aucun rapport entre elles (2), c'est-à-dire 
qu'on ne peut songer à établir entre elles aucune com- 
paraison. Il n'y a aucun rapport entre l'idée de vertu 
et celle de couleur. Il est évident qu'il doit y avoir 
des rapports étroits entre l'économie politique et le 
droit; cela résulte de la dénomination même sous 
laquelle sont comprises ces deux sciences : sciences 
morales, sociales, politiques. L'important et le difficile 
est de préciser le caractère de ces rapports et de re- 
chercher les causes qui les déterminent. 



choses ou les idées, constitue loulc l'intelligence humaine. Une 
idée ne peut se présentera noire esprit sans en appeler une autre; 
la relation qui Cïislc entre elles détermine un jugement ; c'est sur 
les rapports qui existent entre les jugements que se fonde le raison- 
nement; cl entre ces raisonnements s'établissent de nouveaux rap- 
ports ; en sorte que toute la pensée n'est qu'une série, un enchaî- 
nement de rapports. 

(î) Kl toutefois on sait combien est capricieuse cette faculté de 
l'intelligence connue sous le nom d'association des itk'cs, associa- 
tion souvent inconsciente, qui rapproche dans notre esprit les 
choses les plus dissemblables par un lien qui n'a aucune réalité 
objective. D'autre part, la réflexion peut découvrir des rapports 
d'analogie entre des phénomènes d'une nature complètement 
différente : entre la société et l'individu, entre l'organisme social 
et l'organisme individuel, cuire la division du travail proprement 
dite cl la division du travail fonctionnel des o rennes. 
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Est-il nécessaire de faire ressortir l'importance de 
celte étude? Découvrir les rapports qui existent entre 
les différents objets de nos connaissances, c'est acqué- 
rir une connaissance plus parfaite, plus complète de 
chacun de ces objets. Celui qui," possédant une science, 
en étudie une seconde et découvre les rapports qui 
existent entre les deux, voit sa connaissance s'accroître, 
non pas seulement en progression arithmétique, mais 
en progression géométrique. C'est par là qu'on s'élève 
aux idées générales qui constituent la science dans le 
sens absolu de ce mot, la science humaine, l'ensemble 
des lois qui régissent le monde, le monde moral aussi 
bien que le monde physique. Cette comparaison entre 
les différentes branches du savoir humain afin d'en 
saisir les rapports, s'impose à la fois dans le domaine 
de la science pure et sur le terrain pratique de l'art. 
On a sans doute raison de dire que la première condi- 
tion de succès dans les recherches scientifiques, c'est 
que chacun se tienne sur le terrain qu'il a choisi ; or, 
précisément pour éviter une confusion fâcheuse, il faut 
déterminer, délimiter le domaine propre de chaque 
science, ce qui ne peut se faire que par voie de com- 
paraison. Mais c'est principalement sur le terrain dé 
l'art que la connaissance des rapports entre les diffé- 
rentes sciences est profitable. L'art en effet, se dis- 
tingue de la science en ce que celle-ci se détermine 
surtout par son objet, tandis que l'art se caractérise 
par son but, et que, pour atteindre ce but, il met à 
contribution différentes sciences, ce qui suppose la 
connaissance des rapports qui existent entre elles, du 
secours qu'elles se prêtent mutuellement, des prin- 
cipes dirigeants qu'on peut emprunter à chacune 
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d'elles. Voilà pourquoi à chaque art spécial correspond 
un groupe particulier do sciences; on dit : les sciences 
médicales, les sciences politiques. 

Ce que je veux d'ailleurs mettre en lumière, au 
début de cotte élude, c'est moins l'importance du sujet, 
qui est assez évidente d'elle-même,' que ses difficultés. 
Pour définir le mot rapport, j'ai emprunté des exemples 
aux sciences mathématiques ; mais combien la chose 
est plus délicate lorsqu'il s'agit de sciences morales? 
Les sciences mathématiques, qu'on appelle aussi 
exactes, c'est-à-dire achevées, parfaites, comportent 
des définitions rigoureuses, des principes absolus, dont 
on peut indéfiniment tirer des conséquences qui sont 
toujours vraies, de sorte que les rapports s'y résu- 
ment en des formules précises comino les notions 
mêmes des choses. lien est autrement dans les sciences 
morales. On peut donner une définition rigourcuso 
des diverses sciences exactes, sciences du nombre, 
sciences de l'étendue, sciences des forces, et aussitôt 
apparaissent nettement les rapports de subordination 
qui les unissent, la nature du secours qu'elles se 
prêtent. Quand on pose la question des rapports entre 
le droit et l'économie politique, les personnes les plus 
compétentes hésitent à répondre d'une manière caté- 
gorique. Il n'y a point là de ces rapports qui, suivant 
l'expression vulgaire, sautent aux yeux, et on essaie- 
rait en vain de les déduire dos définitions comparées 
des deux sciences : la multiplicité même de ces défini- 
tions montre assez qu'elles sont vagues ot incomplètes, 
qu'elles ne correspondent chacune qu'à quelque côté 
particulier de la science. Que faut-il donc faire ? Pro- 
céder par voie do patiente analyse. Quand on veut con- 
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naître un objet, on le tourne et le retourne en tous sens ; 
quand on veut comparer deux objets, il faut encore 
plus les tourner et les retourner, mettre successive- 
ment cbacune des faces de l'un en regard des faces 
de l'autre, ce qui complique singulièrement l'opération. 
C'est ce que j'ai dû faire. Dans chacun 'des chapitres 
qui suivent je me suis placé à quelques points de vue 
différents, et de celte variété d'aspects résultera, je 
l'espère, une vue d'ensemble du sujet. Il faudra bien, 
sans doute, arriver à une rapide synthèse, à des con- 

i 

clusions nettes et précises ; mais je me plais à penser 
que les aperçus divers que j'aurai recueillis en che- 
min ne seront point la partie la moins intéressante de 
ce travail; ils en ont été le principal attrait pour moi. 
Il n'est pas facile, et il peut paraître oiseux, d'expli- 
quer en peu de mots ce que le lecteur trouvera dans un 
livre et ce qu'il n'y trouvera pas. Je tiens néanmoins 
à dire ce qu'il ne doit absolument pas s'attendre à 
rencontrer dans celui-ci, car cela touche à la conception 
même de l'œuvre, au plan et à la méthode suivis, choses 
sur lesquelles il est utile d'être fixé dés le début. Ce 
livre ne présentera donc pas un commentaire perpétuel 
de notre législation appréciée au point de vue éco- 
nomique (3), ni une revue générale des principes de 
l'économie politique avec l'indication des dispositions 
législatives propres à en assurer le respect et le fonc- 
tionnement. Ce n'est point ici la simple juxta-position 

(3) C'est uq peu ce que j'ai essaye de faire dans mon Droit 
français, que l'Académie a couronné en 1871. l.c programme clail 
ainsi conçu : « Exposer avec la clarté nécessaire pour Cire compris 
a parlous, les régies fondamentales du droit français; montrer les 
« rapports de ce droit avec les principes de la morale cl avec l'uti- 
« lité générale; insister sur ce qui inter esse la famille, la propriété, 
« le travail, la foi des contrats... b 



24 CHAPITRE PREMIER 

de deux traités sommaires l'un de droit,' l'autre d'écono- 
mie politique,' d'où résulterait bien moins une étude 
approfondie de leurs rapports qu'une sorte de parallé- 
lisme purement matériel, un tableau synoptiq"iïe. J'ai 
pensé qu'il fallait aller droit au but, c'est-à-dire aux 
principes, aux points de vue généraux, aux rapports 
essentiels qui sont de nature à frapper l'esprit du 
jurisconsulte économiste, du philosophe; les dégager, 
les mettre en lumière, faire les tètes de chapitres. Ces 
considérations expliquent l'ordre et la distribution des 
matières de ce travail. J'avais d'abord songé à le divi- 
ser en deux parties distinctes : Les principes ; les appli- 
cations. Quand j'ai mis la main à l'œuvre, il m'a paru 
qu'il résulterait de là un ordre plus apparent que 
réel ; que celte distinction, qui existait bien dans mon 
esprit et que je ne devais jamais perdre de vue, ne 
pouvait que difficilement se traduire en une division 
matérielle, et qu'à chaque instant il faudrait expliquer 
les principes par des applications ou des exemples 
appropriés. Si tel ou tel chapitre peut donc être plus 
spécialement consacré aux. applications, c'est-à-dire à 
l'examen critique de la législation, ces mêmes ap- 
plications trouveront aussi place sous des rubriques 
diverses (4). J'ai considéré comme la donnée fon- 
damentale de ce travail la double distinction, d'une 
part, entre la science économique et les pratiques 
économiques diverses qui ont prévalu suivant les 

(i) C'est ainsi que les chapitres XVII et XVI sont plus particulière- 
ment consacres à l'examen crilique tic la législation, des causes 
générales d'où procèdent les erreurs législatives. Mais, dans le 
chapitre VII, par exemple, a propos d'une question de principes 
fondamentale, je suis amené à traiter des questions spéciales, des 
questions de législation. 
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temps et les lieux; d'autre part, entre la science du 
droit et la législation.' C'est la science, soit du droit, 
soit de l'économie politique qui est l'objet essentiel, 
direct de cette étude, de ces méditations : les faits plus 
ou moins contingents n'arrivent qu'en seconde ligne. 

Les Grecs avaient symbolisé en une brillante 
image la solidarité qui unit tous les arts, toutes les 
manifestations de l'esprit de l'homme dans le domaine 
du beau : Le chœur éternel des Muses conduit par 
Apollon ; Clio, la muse de l'histoire, y donne la main 
à Mclpomène et à Calliope, à la tragédie et à l'épopée, 
qui ont été les premières formes du récit historique; 
et la céleste Uranie est bien la sœur de Polymnic, la 
muse de l'enthousiasme lyrique. La même solidarité 
règne dans le domaine scientifique; et ce n'est qu'une 
connaissance imparfaite ou superficielle qui peut nous 
faire croire à un antagonisme, là où il n'y a en réalité 
à constater que l'harmonie la plus complète. C'est à 
la Philosophie qu'il appartient de conduire ce nouveau 
chœur des muses de la science. Aussi, ai-je pu donner 
à mon livre cet autre litre : Philosophie comparée du 
droit et de l'économie politique, et c'est cette pensée 
qui m'a inspiré les paroles que j'ai mises au frontis- 
pice même de cet écrit. 

Certaines questions supposent que la discussion 
s'engage entre personnes suffisamment versées tant 
clans la science économique que dans la science du 
droit et la connaissance de la législature. D'autre part, 
je voudrais que cet écrit pût être utile à des lecteurs 
qui, sans être précisément jurisconsultes ou écono- 
mistes, n'ayant sur ces deux sciences que des notions 
générales, ont cependant besoin d'être éclairés sur 
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leurs rapports. Il ne s'agit point, en effet, ici d'une 
simple curiosité scientifique, mais d'un intérêt pra- 
tique considérable. Dans un pays où tous les citoyens 
participent plus ou inoins directement à l'exercice de 
la puissance publique ; où ceux qui semblaient y être 
le moins préparés peuvent être subitement appelés à 
concourir à la confection des lois, il est bon que tout 
le monde sache un peu ce que c'est que le droit et 
l'économie politique, ce que ces deux sciences sont 
l'une par rapport à l'autre, et, par conséquent, quelles 
sont les limites de l'intervention de l'État dans l'ordre 
économique, intervention qui se produit par des actes 
législatifs (5). Que les plus savants me pardonnent 
donc quelques explications qui pourraient leur pa- 
raître superflues; que les moins savants ne s'effrayent 
pas trop de quelques notions techniques que je m'ef- 
forcerai d'ailleurs de présenter dans le langage le plus 
simple. 

J'ai dit "qu'on ne trouverait point dans ce livre une 
exposition dogmatique des principes de l'une ou de 
l'autre science, un traité de droit et un traité d'éco- 
nomie politique. Je ne crois pas néanmoins pouvoir 
entrer en matière autrement que par un examen rigou- 
reux des notions d'économie politique et de droit. S'il 
est toujours bon de s'entendre sur les choses dont on 
parle, cela est encore, plus indispensable quand on se 
propose d'établir entre elles une comparaison, un 
parallèle. En vue de cette étude comparée, il faut 

(o) On voit qu'il y a un rapport, clioil entre la question qui fait 
l'objet de celte élude, cl la question mise prudemment au concours 
par l'Académie: du Rôle de F État dans l'ordre économique. — Voir mon 
livre, du Rôle de l'Etal dans l'ordre économique, ou Kconomii poli- 
tique cl socialisme, que l'Académie a couronné. 
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partir de notions d'une rectitude spéciale, user de dis- 
tinctions plus délicates. El, qu'on le remarque bien, 
il ne s'agit pas seulement de s'entendre sur le fond des 
choses, mais encore do fixer la terminologie. Combien 
de discussions ne peuvent aboutir uniquement parce 
que les adversaires ne parlent pas la même langue! 
À côte des fausses notions à redresser, que de confu- 
sions étranges à prévenir,' de malentendus à dissiper! 
En cette matière surtout, il est vrai de dire que, si une 
langue bien faite n'est pas toute la science, elle en est 
un bon commencement. 

Eu repassant dans mon esprit les controverses, quel- 
quefois passionnées, qui se sont élevées entre écono- 
mistes et jurisconsultes sur les rapports du droit avec 
l'économie politique, il m'a semblé que deux conditions 
étaient avant tout requises pour écrire un livre comme 
celui-ci : une connaissance assez étendue des deux 
sciences (;ui en sont l'objet, et une sorte de respect 
égal, un égal amour de l'une et de l'autre. Je n'oserais 
dire que je remplis la première de ces conditions ; 
mais je n'hésite pas à affirmer ma compétence en ce 
qui concerne la seconde, à savoir le sentiment de jus- 
tice et de bienveillance que j'apporterai dans toutes 
mes appréciations, en tant qu'il s'agira de certains 
rapports plus ou moins réels de prééminence et de sub- 
ordination entre le droit et l'économie politique, deux 
sciences qui se sont partagé ma vie, et dont je puis 
dire, comme le poète l'a dit des Muses : 

Quaruin sacra fero iugcnli percussus «more. 



chapitre Deuxième 



L'économie politique ; ce qu'elle est cl ce qu'elle n'est pas. — 
Confusion erronée de l'économie politique avec la statistique 
et avec la technologie industrielle. — Les fails économiques et 
les doctrines scientifiques. — L'économie politique naturelle et 
l'économie politique chimérique. — Distinction entre l'idéal 
scientifique et les chimères socialistes — La science et l'art en 
économie politique. 



Une science se caractérise, se dislingue dos autres 
par la nature des phénomènes qu'elle constate, coor- 
donne, étudie, et dont elle recherche les lois, c'est- 
à-dire l'explication, les rapports de causalité et de 
conséquence. Les phénomènes physiques et les phé- 
nomènes chimiques ont des caractères différents ; les 
lois physiques, comme la pesanteur, diffèrent des lois 
chimiques qui président aux comhinaisons des corps. 
Les phénomènes économiques sont le travail, la divi- 
sion du travail, l'appropriation des biens, rechange, 
l'emploi de la monnaie, la valeur et les prix, le crédit, 
les divers modes de consommation des biens, l'épargne 
et la formation du capital. Tous ces phénomènes ont 
un caractère commun en ce qu'ils se rapportent à un 
même objet, la richesse, c'est-à-dire à l'ensemble des 
choses nécessaires à la satisfaction de nos besoins, à 
leur production, à leur répartition, à leur consom- 
mation. L'économie politique coordonne ces phé- 
nomènes et en fait voir l'enchaînement : la division du 
travail rend le travail plus fécond ; elle impose 
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l'échange ; l'échange est rendu plus facile par l'inter- 
vention de la monnaie ; le crédit supplée à la monnaie. 

Le nom par lequel on désigne une science, les 
courtes définitions qu'on essaie d'en donner, ne 
sauraient déterminer exactement son domaine, indi- 
quer les limites qui la séparent de telle autre science. 
Il faut, pour cela, avoir sommairement parcouru ce 
domaine et reconnu ces limites. Alors seulement on 
comprend qu'on ait pu définir l'économie politique: La 
science qui a pour objet la production, la répartition, 
la circulation et la consommation de !a richesse. On 
a dit plus brièvement : la science de la richesse. Enfin, 
à raison de l'étroite corrélation qui existe entre les 
grands phénomènes économiques, on a pu s'attacher 
plus spécialement à quelqu'un d'entre eux, et dire 
que l'économie politique est la science du travail, ou 
la science de l'échange, ou bien encore la science de 
la valeur. 

Je ne fais pas difficulté de reconnaître que toutes 
ces définitions sont incomplètes et ne donnent qu'une 
idée fort imparfaite de la science à celui qui ne la 
possède pas. Mais on ne peut voir que le plus étrange 
abus de langage dans celte assertion d'un écrivain qui, 
après avoir très inexactement défini l'économie poli- 
tique, et voulant dire ce qu'elle n'est pas, s'exprime 
ainsi : « On définit généralement l'économie politique 
« la science qui décrit comment la richesse se produit, 
« se répartit et se consomme; celte définition est com- 
« plètcment inexacte (1). » On pourrait, à la rigueur, ne 
voir là qu'une critique trop sévère, une boutade; 

(I) Emile de l.avclcyc, Éléments d'ô-ownak politique, livre I, 
ehap. i et n, p. i. Daus les deux paragraphes de ce chapitre, l'auteur 
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mais voici où éclate la conception absolument erronée 
de l'auteur : « Ce sont les manuels industriels et les 
« traités d'ngricultiire qui décrivent comment la ri- 
« chesse se produit ; la statistique, comment elle se 
« répartit, et la description de la manière de vivre des 
« différents peuples, comment elle se consomme. » 
Examinons séparément chacune de ces assertions. 

Ce sont, dites-vous, les manuels industriels et les 
traités d'agriculture qui décrivent comment la richesse 
se produit? Ces manuels décrivent les procédés en usage 
pour la fabrication du fer, de l'acier, du fil, de la toile ; 
les procédés de culture employés pour faire produire 
à la terre des céréales, des légumes, des fruits, des 
arbres, des fleurs. Il y a autant de traités que d'in- 
dustries différentes, et on peut dire que chaque plante 
a son manuel. L'ensemble des procédés décrits dans 
ces milliers de manuels ne constituent pas la science 
économique, mais la technologie. L'économie poli- 
tique s'occupe aussi de la production, mais d'une 
autre manière, en se plaçant à un point de vue élevé 
qui lui permet d'en signaler les conditions générales en 
même temps que les caractères distinctifs de chaque 

a voulu donner une notion exacte de la science économique par 
une double formule, en disant ce qu'elle est et ce qu'elle n'est 
pas. Je me borne à cliblir ici qu'il s'est trompé eu disant co 
qu'elle n'est pas ; je montrerai au cliapilre V, qu'il n'est pas tombé 
dans une moins regrettable erreur quand il a essayé de dire ce 
qu'elle esl. — M. Courccllc-Scneuil a porte sur le livre de Ni. de 
l.avcleyc un jugement dans lequel la plus extrême bienveillance 
s'allie justement avec le respect dû à la venté : « Voici un livre 
« agréable a lire, plein de maximes excellentes très bien for- 
« inulées en un style charmant, auquel on ne peut reprocher 
« qu'un défaut, c'est de porter un litre qui ne lui appartient pas. 
a On y rencontre bien des choses; mais ce qu'on ne saurait y 
« trouver, c'est une exposition des éléments do la science. » 
{Journal des Èco7iomistcs, février 1 853, p. 333.) 
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branche de l'industrie. ' Elle constate que loute produc- 
tion suppose lo concours des agents naturels, du 
travail et du capital/ Elle analyse les notions de pro- 
duclion, de travail, de capital, à propos desquelles tant 
de théories erronées ont été mises en avant. Elle 
montre comment la puissance des facteurs de la ri- 
chesse s'accroît par divers arrangements sociaux ou 
d'atelier. Aux vues étroites et égoïstes de chaque pro- 
ducteur elle oppose la solidarité do tous les produc- 
teurs et de tous les consommateurs. On peut être un 
grand économiste sans être capable d'exercer aucun 
métier ou de diriger avec succès une usine. En rai- 
sonnant comme le fait notre auteur, que répon- 
drait-on à celte question : Qu'est-ce que la science du 
langage? On dirait: c'est la connaissance des diverses 
langues. 11 n'en est rien. Un individu pourrait parler 
plusieurs langues qu'il aurait apprises grâce à une 
aptitude spéciale, et ne pas connaître la science des 
langues, la philosophie du langage. Pareillement, que 
répondrait-on à cette question : qu'est-ce qu'un musi- 
cien? On dirait : C'est celui qui joue des divers instru- 
ments. Mais chacun sait qu'on peut être un grand 
musicien sans jouer d'aucun instrument, sans con- 
naître le mécanisme particulier à chacun d'eux. 

On dit que c'est la statistique qui décrit comment la 
richesse se répartit. 11 y a là une confusion évidente. 
« La statistique tend à exposer la situation politique, 
« économique et sociale d'une nalion ou, en général, 
« d'un groupe de populations : aussi lui a-ton donné, 
« à ce point de vue, le nom de démographie (2). » 

(2) .Maurice Block, IViiiM Ihtorique et pratique d? sli.isliatiqw, 
page 81. 



32 CHAPITRE DEUXIÈME 

Elle estime science auxiliaire de l'économie politique, 
comme la statistique médicale est un auxiliaire de la 
médecine. La statistique est en effet une méthode 
d'observation au service de différentes sciences. L'éco- 
noniie politique ne se borne pas à dire comment la 
richesse est répartie, mais comment, par quels pro- 
cédés, clic se trouve ainsi répartie. Elle étudie les 
modes de répartition, et signale les avantages et les 
vices de chacun d'eux : liberté des conventions et 
propriété individuelle ou communisme. 

On nous dit enfin que, à propos de consommation, 
il s'agit uniquement de décrire la manière de vivre des 
différents peuples. Cela n'est pas sérieux. L'écono- 
mie politique s'attache à caractériser les divers modes 
de consommation ou emploi de la richesse, et à montrer 
l'influence qu'ils ont sur la condition économique des 
personnes et sur la prospérité générale : consom- 
mations reproductives ou improductives, épargne et 
capitalisation, luxe, prodigalité, avarice, charité pri- 
vée et charité publique, dépenses privées, et dépenses 
publiques alimentées par l'impôt ou par l'emprunt. 

L'auteur tombe encore dans la confusion que je 
viens de signaler entre l'économie politique et la 
technologie, lorsqu'il ajoute : « L'économie politique 
« n'est pas, comme on le répète souvent, la science 
(( du travail. La science du travail, c'est la technologie. 
« L'économie politique ne nous apprend pas comment 
« il faut cultiver la terre, exploiter les mines ou faire 
« du pain ; or ceci est proprement la science du tra- 
« vail. » J'ai suffisamment répondu à cette assertion 
erronée. 

L'économie politique est une science; mais on dit 
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quelquefois : l'économie politique de tel pays, de telle 
époque, et on a écrit des livres bien connus sous ce 
titres : Économique politique des Athéniens, Économie 
politique des Romains, Économie politique '' au moyen 
âge. On entend alors par économie politique les sys- 
tèmes économiques, les arrangements sociaux rela- 
tifs à la production et à la répartition de la richesse, 
qui ont prévalu dans ces temps et dans ces pays, et 
dont les traits caractéristiques ont été, tour à tour 
l'esclavage, le servage, la liberté du travail ou le régime 
des corporations, le libre échange on la prohibition. 
Ces divers états économiques ont eu leur théoriciens : 
Aiïstote a fait la théorie de l'esclavage ; d'autres ont 
fait la théorie du système mercantile et de la prohibi- 
tion. Y a-t-il donc autant de sciences économiques 
différentes qu'il y a do pratiques économiques ou de 
théories différentes sur la production et la répartition 
de la richesse ? Non, la science est une, en ce sens 
qu'elle recherche le meilleur entre tous ces sys- 
tèmes, celui qui est le plus conforme à la naturo de 
l'homme (3), au but qui doit être assigné à l'industrie 
humaine, aux conditions générales dans lesquelles elle 
doit s'exercer ; elle montre les vices et les dangers 
des pratiques qui ont pu prévaloir à certaines époques, 

(3) Quand on raisonne sur l'économie politique, on ne songe pas 
à l'économie politique d'une horde nomade, d'une tribu patriar- 
cale, d'un pays où tout est réglé par l'autorité, pas plus que lors- 
qu'on étudie l'intelligence humaine et ses facultés, on n'a en vue 
un enfant chez lequel celle intelligence n'est pas formée," un 
vieillard chez lequel elle est éteinte, ou un fou, mais bien un 
homme sain d'esprit ; ce qui n'empêchera pas d'étudier celle 
même intelligence dans les divers étals d'affaiblissement ou do 
perturbation. C'est ainsi que, après l'analomie et la physiologie qui 
étudient le corps humain dans son élat normal, l'état de santé, 
vient la pathologie qui l'étudié dans l'éiat morbiiJc. 

.1 
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et, tout en expliquant (4) ce qui a été, elle enseigne 
ce qui doit ôlrc. La science vise donc un certain idéal 
économique qui serait le plus conforme à la nature 
de l'homme et à la nature des choses telles que nous 
les concevons, idéal économique dont les arrangements 
sociaux, ' actuellement en vigueur, ne sont jamais 
qu'une réalisation plus ou moins imparfaite, et cela, par 
la double raison que la science elle-même est impar- 
faite, quant à la connaissance absolue des rapports 
qui dérivent de la nature des choses, et que, cette 
connaissance fût-elle parfaite, ce ne serait point 
encore suffisant pour que les hommes y conforment 
leur conduite, soit par ignorance, soit par mauvais 
vouloir. 

Mais cette économie politique idéale ou natu- 
relle (5), que j'appelle ainsi parce qu'elle est conforme 
à la vraie notion, à la vraie nature des choses, telles 
qu'elles nous sont révélées par la raison et par l'expé- 
rience, n'a rien de commun avec une économie poli- 
tique chimérique qui, tout au contraire, méconnais- ' 
sant la vraie nature de l'homme, ses sentiments, 
ses instincts les plus profonds, rêve une société 
dans laquelle, grâce à des arrangements non en- 
core éprouvés, les générations futures jouiront d'un 
bonheur sans mélange. Cette économie politique 

(4) Jo n'ai pas besoin do Caire remarquer que aulro chose es 
expliquer in prssterilum, autre chose justifier in frxsens ou in 
futurum. 

(5) Le lecteur appréciera mieux la porléc do cetle lerminologio 
lorsque, dans le chapitre suivant, je l'aurai appliquée au droit, 
lorsque j'aurai établi la vraio notion du droit, du droit naturel ou 
idéal. Le fond de toute science morale ou sociale n'cst-il pas, 
d'ailleurs, un idéal dans le sens restreint et raisonnable que jo 
donne à ce mol? L'idéal n'est pas le chimérique. 
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chimérique, c'est le socialisme proprement dit, l'u- 
topie (6). 

L'économie politique est donc une science; et nous 
en connaissons l'objet; elle n'est pas un art (7). Il ne 
-faut pourtant pas abuser de celte formule, de cette 
opposition, et c'est ce qu'on fait, quand on va jusqu'à 
dénier à l'économie politique tout but pratique (8). 
Sans doute l'économie politique est, avant tout, une 
science d'observation; mais elle tire de là des conclu- 
sions pratiques pour la conduite de la vie, et c'est en 
cela qu'elle est une science morale. 

Elle n'est pas seulement une sorte d'anatomic et de 
physiologie du corps social; elle est aussi l'hygiène et 
la thérapeutique, par exemple, lorsqu'elle recherche 
les caractères des crises commerciales, en indique les 
causes, les moyens de les prévenir, et d'en atténuer les 
effets dans une certaine mesure, et, dans tous les cas, 



(G) Dans le chapitre XX j'examinerai les rapports du socialisme 
à la fois avec l'économie politique et avec le droit. 

(7) C'est tout le contraire, suivant M. de Laveleyc : t l'éco- 
« nomic politique, dit-il, ne peut être une science, car son objet 
« n'est autre que les manifestations des volontés d'un être libre 
« et perfectible. » On n'en est plus à réfuter de pareils arguments. 
L'économie politique n'est plus qu'un art; cl quel artl... un 
ensemble de procédés empiriques. — Voir au chapitre V ci-après 
(Conf. des lois naturelles et l'objet de l'économie politique, par K. 
de Laveleyc, Journal des Economistes, avril 18*3, p. 402). 

(S) Ainsi s'exprime M. A. B. Chcrbulicz, Précis de la science 
économique. — Cette inertie, qu'on semble rêver pour l'économie 
politique, a été formulée en termes singuliers par M. Rivet: Des 
rapports du droit cl de la îéyislation avec l'économie politique, page 47, 
note \ : « Les mots malheureux de distribution des richesses, 
< consacrés depuis Adam Smith, onl fait la moitié du socialisme 
f moderne, en impliquant un chimérique pouvoir de répara 
« lion. L'économie politique ne distribuo quoi quo ce soil. « ISous 
retrouverons la suito de ce curieux passage, chapitre XV, 
note 8. 
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empêche d'appliquer des remèdes pires que le mal. 
Voilà ce qu'on peut appeler l'art économique. Il con- 
siste à faire prévaloir dans l'industrie humaine, dans la 
société/ les arrangements les plus favorables à une 
production abondante, à une juste répartition, à une 
sage consommation de la richesse. Pour cela il faut 
se conformer aux enseignements de la science écono- 
mique qui, à l'exemple des sciences naturelles, a pour 
principal objet de découvrir la vérité derrière de trom- 
peuses apparences. Quelles sont les résistances qui 
s'opposent à ce triomphe de la vérité économique, et 
comment peut-on arriver à les vaincre? Le lecteur 
verra que c'est là une des plus graves questions que 
nous aurons à examiner dans la suite de ce travail; car 
aucune n'est plus propre à mettre en lumière les 
rapports de l'économie politique avec la science du 
droit et avec la législation. 
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Le droit. — Objet de la science du droit. — Distinction entre la 
science du droit, droit naturel ou idéal et le droit positif ou 
législation. — Analogie de la science du droit avec la mécanique. 
— Différentes conceptions du droit naturel ou idéal. — Que la 
distinelion entre le droit et la législation est fondamentale dans 
la question ici traitée. — La science et l'art en matière de droit 
et do législation. — La technique juridique. 

Quand on dit d'une loi quelle est mauvaise, cela 
peut signifier, ou qu'elle est mauvaise dans son prin- 
cipe, c'est-à-dire que la prescription fondamentale 
qu'elle renferme, le but que s'est proposé le légis- 
lateur, sont contraires à la justice, ou bien simple- 
ment que cette loi est mal faite, c'est-à-dire que le 
législateur a mal formulé le principe de la loi; que les 
dispositions secondaires qui organisent l'application 
du principe sont imparfaitement conçues, mal coor- 
données, soit entre elles, soit avec d'autres parties de 
la législation. Ainsi ces jugements, que nous portons 
sur une disposition législative : cette loi est mauvaise, 
cette loi est mal faite, attestent à la fois la réalité d'une 
science et d'un art, de la science du droit et de l'art 
législatif. 

Quel est l'objet de la science du droit? Les sciences 
sociales ont pour objet la connaissance des rapports 
qui doivent exister entre les hommes vivant en 
société, pour qu'ils retirent de cet état social le plus 
d'avantages possibles, avantages matériels et intellec- 
tuels. La morale a pour objet la connaissance des 
vertus dont la pratique assurerait aux hommes la plus 
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grande somme de bonheur (1). Mais une pareille so- 
ciété, dont tous les membres pratiqueraient la pure 
morale, est un idéal sur la réalisation duquel on ne 
saurait raisonnablement compter. Il faut cependant 
que la société subsiste, car les hommes sont faits pour 
vivre en société, et la société ne pourrait subsister 
si les hommes ne voulaient accepter aucune règle 
de leurs actions : ce serait la lutte, le règne de la 
violence, le chaos, la négation môme de la vie so- 
ciale. On s'est donc appliqué à rechercher les con- 
ditions nécessaires, indispensables, de l'harmonie so- 
ciale, en quelque sorle un minimum de vertu auquel 
les hommes devraient se soumettre. On a recherché 
les limites dans lesquelles chacun pourrait donner un 
libro cours à son activité, sans porter atteinte à la 
liberté d'autrui. On a tracé ainsi les limites entre le 
juste et l'injuste, c'est-à-dire, entre ce que chacun a le 
droit de faire et ce qu'il n'a pas le droit de faire. On 
a, par exemple, reconnu, que la société ne pourrait 
subsister si les citoyens croyaient pouvoir librement 
porter atteinte à la propriété, à la vie, à l'honneur, 
les uns des autres ; s'ils n'exécutaient pas les contrats 
librement consentis et ayant un objet licite ; si chacun 
ne voulait pas supporter, en raison de ses facultés, 
les charges que le maintien do la société impose à 
ses membres. La science du droit est donc la science 
du juste et de l'injuste, la connaissance d'un certain 
ordre de lois, en prenant ce mot dans le sens élevé et 
général de rapports nécessaires qui dérivent des 

(<) Channing a dit avec raison que si les hommes étaient mora- 
lement parfaits, ils seraient aussi, matériellement, parfaitement 
heureux. 
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choses. La nature des choses, c'est ici la vie en société 
d'êtres intelligents et libres faits pour vivre en société; 
la nécessité de mettre la liberté de chacun en harmo- 
nie avec la liberté de tous. 

On comprend que les hommes aient des opinions 
différentes sur cette matière, sur la distinction entre le 
juste et l'injuste, sur lo droit, en un mot, et qu'il en 
résulte des systèmes juridiques différents comme il 
y a des systèmes philosophiques différents et des 
théories économiques diverses. Mais la société ne 
saurait être régie par des systèmes philosophiques 
plus ou moins divergents ; il a donc fallu qu'une auto- 
rité supérieure proclamât et sanctionnât le3 principes 
reconnus parla science du droit comme les fondements 
de l'ordre social, comme la règle des rapports sociaux. 
L'ensemble de ces prescriptions constitue le droit posi- 
tif ou la législation, législation qui n'est jamais qu'une 
expression imparfaite du droit, par la double raison : 
1° que la science du droit n'est pas parfaite, achevée, 
et que le législateur ne fait qu'appliquer un système 
juridique qu'il a cru, peut-être à tort, être le moins 
imparfait; 2° parce que, en supposant que le légis- 
lateur fût en possession de la vérité sur les principes 
du droit,il lui resterait encore une œuvre des plus dif- 
ficiles à accomplir ; formuler ces principes en termes 
nets et précis, et en organiser l'application. 

On oppose donc au droit positif, à la législation, de 
tel ou tel peuple, un droit parfait, idéal, qui constitue la 
pure science du juste et de l'injuste et qu'on appelle 
quelquefois droit naturel (2), parce qu'il serait en effet 

(2) Personne ne songe plus aujourd'hui à un droit naturel qui 
serait le droit des hommes vivant à l'état de ualuro antérieur à 
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plus conforme à la nature des choses, telle que je l'ai 
définie ci-dessus. Les différentes législations positives 
ne sont donc que des essais progressifs de la réalisa- 
tion des principes supérieure dont la recherche est 
l'objet de la science du droit. 

J'ai supposé que le droit positif est l'œuvre d'un 
législateur investi à cet effet du pouvoir législatif par 
une délégation expresse ou 'tacite de la société, et 
nous nous représentons ce droit positif comme gravé 
sur les tables de la loi ou écrit dans un code, d'où 
l'expression de droit écrit. Mais dès que les hommes 
se trouvent en société, si rudimentaire qu'elle soit, 
ils éprouvent le besoin d'avoir une règle de leurs rap- 
ports ; il s'établit un tnodus vivendi fondé sur l'habitude, 
les mœurs, la coutume, un droit coutumier. Le droit 
positif est donc écrit, ou non écrit, c'est-à-dire coutu- 
mier (3). 

Si l'on considère que l'homme est la plus active et la 
plus multiple de toutes les forces, et que la société 

l'état social fondé par le contrat social, attendu que la vraie nature 
de l'homme est de vivre en société, et que cet étal de nature, si 
on pouvait le concevoir, serait l'absence de tout droit autre que le 
droit du plus Tort. — M. Courcclle-Scneuil (Des principes du droit, 
Journal des Economistes, août 1866, p. 161-180) n'est pas favora- 
ble a l'idée do droit naturel, et il insiste notamment sur ce que 
la propriété se fonde, non pas sur ce prétendu droit naturel, 
mais sur l'utilité sociale (p. Ml). Mais un peu plus loin (p. IT9), il 
conclut ainsi : ■ Maintenant, il est certain qu'il y a un idéal 
» de gouvernement comme il y a un idéal de droit. » Je n'en 
demande pas davantage, et voilà le droit naturel. 

(3) C'est l'autorité de laquelle émane le droit positif, et non le 
fait matériel de l'écriture qui est la base de cctlo distinction. Un 
législateur pourrait se borner à faire publier à son de Irompc 
la loi qu'il a édictée, cl ce serait encore ce qu'on est convenu 
d'appeler droit écrit.' D'autre part, la rédaction par écrit d'une 
coutume, ei elle n'émane pas du législateur, ne change pas son 
caractère de droit coutumier. 
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nous présente le spectacle d'une multitude de ces 
forces entre lesquelles doit se produire un antagonisme 
inéluctable, on sera frappé de l'analogie qui existe 
entre la science dû droit et la mécanique. Mais tandis 
que la mécanique est une science exacte qui aboutit à 
des formules rigoureuses, le droit est une science 
morale, et la recherche des lois de l'équilibre et du 
mouvement coordonné de tant de forces intelligentes 
et libres, le grand problème social, est une œuvre 
autrement complexe et délicate. On peut poursuivre 
celte analogie. Comme on distingue une mécanique 
rationnelle dans laquelle on fait abstraction des résis- 
tances et des frottements résultant des circonstances 
particulières dans lesquelles agissent les forces, et 
une mécanique appliquée où l'on en tient compte; do 
même on peut distinguer un droit purement idéal ou 
rationnel et un droit appliqué dans lequel on tient 
compte du milieu social en vue duquel il est conçu. 
Aussi, bien que j'aie opposé une science du droit 
unique, droit naturel ou idéal, aux différentes légis- 
lations écrites ou coutumières, on peut dire qu'il y a 
plus d'un idéal du droit (4) que le législateur s'efforce 
de réaliser; ce qui se réduit d'ailleurs à combiner dans 
des proportions différentes le principe de liberté et 
le principe d'autorité en vue du maintien de l'ordre 
social. C'est, en d'autres termes, la question du progrès 
dans les sciences sociales, et cette perfectibilité, qui 
leur est inhérente, ne leur fait nullement perdre le 
caractère de sciences pour les transformer en aveugle 
empirisme. 

(4) C'est ce qui sera plus amplement développé dans les cha- 
pitres X cl XI. 
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J'ai indiqué d'une façon générale, en quoi le droit 
diffère de la morale. Une distinction analogue doit être 
maintenue entre le droit et ce vague sentiment du 
juste qu'on désigne sous le nom d'équité. Il ne s'agit 
pas là d'une opposition/ mais d'une délimitation/ La 
science du juste et de l'injuste a précisément pour 
objet de rechercher et de déterminer quels principes 
de morale et d'équité doivent ôtro convertis en règles 
de droit, c'est-à-dire doivent être considérés comme 
indispensables au maintien de l'harmonie sociale. L'é- 
quité va au delà du droit, et la morale au delà de 
l'équité (5). 

La distinction entre la science du droit et la législa- 
tion, entre le droit naturel et le droit positif est fonda- 
mentale. Dès qu'on la perd de vue, il n'y a plus moyen 
de s'entendre dans l'examen des questions que sou- 
lèvent les rapports de l'économie politique avec le 
droit (6). J'en ai déjà donné la preuve au début de ce 
chapitre. Une loi, une disposition législative, peut être 
déclarée mauvaise à la fois par l'économiste, comme 
contraire aux principes de l'économie politique, et par 
le jurisconsulte, comme contraire aux principes de la 



(5) Voir le chapitre XXI. 

(6) Dans un article, plein d'ailleurs de vues excellentes (Situa- 
tion et perspectives de l'économie politique), Journal des Écono- 
mistes, septembre 1817, p. 327), M. Courcclle-Sencuil a écrit: 
« L'économie politique est une science au service des trois 
« branches de l'art social , politique, droit ou législation, cl 
« morale. » Il y a là, à mon sens, une double inexactitude : la 
science du droit est confondue avec la législation; en outre, le 
droit n'est pas un art, mais bien une science, au môme titre quo 
l'économie politique. J'en dirai autant de la morale. Je reviendrai 
sur tout cela, notamment dans le chapitre XXI, consacré à un rapide 
essai de synthèse des sciences morales. 
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science du droit. Voilà bien où éclate la distinction 
entre le droit et la législation. 

Le droit est une science et non un art; mais je ferai 
ici une remarque analogue à celle que j'ai faite, dans le 
chapitre précédent, à propos de l'économie politique. 
La distinction entre la science et l'art, distinction qui 
se tire principalement de ce que l'une se caractérise 
par son objet, l'autre par son but, ne doit pas s'entendre, 
si rigoureusement qu'on fasse, dans la science, abstrac- 
tion de tout but pratique. La morale tend à faire 
des hommes vertueux; le droit, à faire des hommes 
justes; comme l'économie tend à les éclairer dans l'ac- 
quisition et le bon emploi des richesses. 

Le droit est affaire d'art à un autre point de vue. 
Les sciences naturelles découvrent des lois dont les arts 
utiles font des applications dans les diverses branches 
de l'industrie humaine, ce qui constitue la technologie 
industrielle. 11 y a pareillement une sorte de techno- 
logie ou de technique juridique. La science du droit 
ne se borne pas, comme une pure doctrine philoso- 
phique, à proclamer quelques grands principes sur la 
distinction entre le juste et l'injuste; il faut tirer de ces 
principes assez de conséquences, et assez de règles 
précises pour qu'olles soient susceptibles d'une appli- 
cation immédiate dans la pratique de la vie, tout en 
évitant de tomber dans une vaine casuistique. Le droit 
n'est pas un simple recueil de préceptes; c'est une 
construction scientifique, un organisme dont toutes 
les parties sont si étroitement liées que la connais- 
sance de quelques-unes d'entre elles fait deviner le 
reste. 

Si le droit, en tant que construction scientifique, 
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est à la fois affaire de science et d'art, cela est bien 
autrement vrai de la législation qui est, à proprement 
parler, l'art de faire les lois, art qui suppose la connais- 
sance de toutes les sciences morales et politiques, et 
c'est précisément à ce moment que se pose, d'une façon 
toute pratique, la question des rapports entre le droit 
et l'économie politique. 
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Rapports généraux cnlro le droit et l'économie politique. — 
Comment les deux sciences se construisent par le môme procédé 
et en parlant des mêmes faits primordiaux : l'instinct de la socia- 
bilité et la liberté humaine. — Tout le droit gravite autour de 
l'économie politique. 



Avant môme de pénétrer clans les détails de leur 
organisme, et d'après une simple vue synthétique de 
leurs domaines respectifs, on est tout d'abord frappé 
des liens étroits qui unissent l'économie politique et le 
droit. Ce sont deux sciences morales, ainsi appelées, 
par opposition avec les science mathématiques et phy- 
siques, parce qu'elles considèrent l'homme comme être 
intelligent et libre, et lui enseignent à faire un bon 
usage de son intelligence et de sa liberté. Ce sont des 
sciences sociales ou politiques, parce qu'elles s'oc- 
cupent des hommes vivant en société et que le fonde- 
ment même de ces deux sciences est que l'homme est 
fait pour vivre en société. On a dit que la science n'est 
autre chose que la réflexion appliquée auœ notions du 
simple bon sens, ce qui signifie, qu'au début de toute 
science on rencontre un fait primordial, une notion élé- 
mentaire qui est le point de départ, la base sur laquelle 
l'observation et la réflexion élèvent peu à peu l'édifice 
entier de la science, en constatant des faits et des 
rapports nouveaux qui s'enchaînent étroitement les 
uns aux autres. C'est par ce procédé que se cons- 
truisent les sciences du droit et de l'économie politique, 
et nous allons voir qu'elles ont le môme point de départ, 
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qu'elles se déroulent parallèlement l'une à l'autre, et 
qu'elles tendent aumême but,' production, répartition 
et usage de la richesse (1), 

Le fait primordial commun est celui-ci. L'état social 
est uu fait' nécessaire; lel hommes vivent et sont faits 
pour vivre en société. Qu'on se pose là-dessus ces 
deux questions qui se présentent tout naturellement 
à l'esprit : pourquoi les hommes vivent-ils en société? 
quelles sont les conditions de la vie en société? et on 
verra l'économie politique et le droit en sortir forcé- 
ment. 

Pourquoi les hommes vivent-ils en société? Parce 
que là seulement ils trouvent le moyen do satisfaire 
largement leurs besoins avec le moins de travail pos- 
sible. Quelle est en effet la signification économique de 
la société? C'est la coopération sous sa forme la plus 
parfaite, la division du travail, laquelle entraine l'é- 
change, qui est l'expression la plus complète de la 
sociabilité humaine (2). Nous savons comment, en par- 
ti) Jo mets ici en relier les principaux traits communs au droit 
et à l'économie politique; dans les chapitres suivants j'établirai les 
distinctions fondamentales entre les deux sciences et montrerai 
en quel sens chacune d'elles va au delà de l'autre. 

(2) Dans son Traite" théorique et pratique d'i'conomie politi- 
que, tome II, appendice, page 315, M. Courcellc-Sencuil loue 
J. Stuart Mill d'avoir été * le premier qui se soit aperçu que l'c- 
« change n'est pas un phénomène primitif et nécessaire, mais seu- 
« Icmcnt relatif à un certain ordre de distribution, vérité impor- 
• tante de laquelle il résulte directement que la valeur n'est pas 
» une propriété naturelle et nécessaire des objets désignés sous le 
« nom de richesses. » Je reviendrai, dans le chapitre VI, sur celle 
question de la valeur. lin co qui concerne l'échange, est-il vrai 
que l'économie politique no doive pas le considérer comme un 
phénomène primitif et nécessaire, parce qu'on peut concevoir 
un état social dans lequel la distribution do la richesse se ferait 
exclusivement par l'autorité? l.o savant économiste quo je viens 
de citer m'autorise à penser le contraire. Voici en effet comment 
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tant de là, on est conduit, par une association étroite 
des idées, à passer en revue tous les phénomènes, toutes 
les notions économiques : besoins, utilité, travail, divi- 
sion du travail, échange, valeur, monnaie, prix, crédit. 

Quelles sont les conditions de la vie en société? 
C'est à la science du droit de répondre.- Si l'état social 
est un fait nécessaire, immédiatement se présentent à 
l'esprit les idées de droit et de devoir, de juste et 
d'injuste, de règle, de loi, de sanction, et, de déduc- 
tion en déduction, on arrive à édifier toute la science 
du droit : droit public, droit privé, droit pénal, procé- 
dure, organisation judiciaire et compétence. 

C'est la connaissance des intérêts économiques qui 
donno la pleine intelligence du droit, et on peut dire 
que tout le droit gravite autour de l'économie poli- 
tique. Pour se procurer les moyens de satisfaire leurs 
besoins avec le moins de travail possible, les hommes 
associent leurs efforts; ils comptent les uns sur les 
autres, en vertu d'un accord tacite, comme cela a lieu 
entre les différents peuples et les différentes industries, 
ou en vertu d'un accord exprés, commo on le voit dans 

il s'exprime, tome F, p. 240 : « Il semble paradoxal, au premier 
te abord, de dire que, dans l'état de distribution par autorité, il n'y 
« a point de lois fixes, tandis qu'on en reconnaît de constantes cl 
« uniformes sous l'cmpiro de la liberté. » No rcsullc-t-il pas de 
là que le premier mode de distribution no peut ôlre que l'objet 
d'un art administratif plus ou moins perfectionné, tandis que le 
second seul est l'objet d'une science, de l'économie politique, la 
science de l'ordre naturel dans les sociétés humaines, opposition que 
M. Courcclle-Seneuil fait si bien ressortir dans son Introduction, 
tome I, pages 2 et 3. D'ailleurs, s'il est vrai que dans une société où 
la dislribulion de la richesse se ferait exclusivement par voie 
d'autorité, la noliou de valeur disparaît en mémo temps que celle 
d'échange et d'industrie commerciale, il n'en est pas moins vrai 
que la division du travail subsiste cl qu'il y a encore en ce sens un 
échange de services. 
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chaque entreprise industrielle particulière où le pro- 
priétaire foncier, le capitaliste, l'ouvrier, l'entrepre- 
neur, concourent à la fabrication d'un même produit. 
Les hommes se rendent des services mutuels, services 
industriels qui s'incorporent aux choses qu'on extrait 
de la terre, transforme et transporte; ou services 
non industriels, qui s'incorporent aux personnes dont 
ils accroissent la force morale, intellectuelle ou phy- 
sique. Or, quel est le prélude de tous ces échanges de 
services? Un accord sur les conditions dans lesquelles 
il interviendra, sur la rémunération de ces services, 
c'est-à-dire une convention, un contrat : contrats de 
louage, louage de choses et de services, prêt, société, 
mandat, dépôt, contrats de garantie, cautionnement, 
nantissement, hypothèque. Mais le contrat c'est presque 
toute la matière du droit. Là où vous n'apercevez pas 
un contrat proprement dit, il y a un quasi-contrat, 
une obligation directement imposée par la loi. Le 
tuteur est un mandataire légal. A côté du mariage, 
de l'union des personnes, il y a un contrat qui règle la 
question des intérêts pécuniaires. Les contrats, en un 
mot, ne sont que les arrangements que les hommes 
font entre eux en vue de la production, de la réparti- 
tion et de l'usage de la richesse (3). Je viens de le 
montrer en matière de production et de répartition, 
et la chose n'est pas moins évidente en matière de 
consommation. Sous le régime delà division du travail, 
alors que chaque producteur ne consomme qu'une 

(3) C'est ainsi que dans mon Droit françai$, deuxième partie, 
section VIII, j'ai pris le point de vue économique comme base de 
ma division des contrats- Voir aussi mon Cours analytique d'éco- 
nomie politique, chapitre vi, sur la distinction entre les contrats 
suivants, qu'ils aient ou non un caractère économique. 
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faible partie des objets qu'il produit, l'échange, ou, 
pour mieux dire,' la vente-achat est le prélude obligé 
de toute consommation personnelle. S'agit-il de con- 
sommation reproductive, d'épargne, c'est alors le 
contrat de crédit qui apparaît sous ses différentes 
formes, et on retombe d'ailleurs dans la théorie de la 
production. 

Ce qu'il importe surtout de mettre en lumière, c'est 
que le droit et l'économie politique sont également 
fondés sur la liberté humaine. Dans une société dont 
les membres ne jouiraient d'aucune liberté civile ou 
politique, il n'y aurait point de place pour le droit. Un 
pareil état social peut être volontairement accepté, 
comme dans le régime patriarcal, ou imposé par un 
pouvoir tyrannique. Dans un pareil régime, il n'y a 
d'autre règle de conduite que la volonté du souverain, 
dont on peut seulement espérer qu'il n'abusera pas 
d'un pouvoir sans bornes, qu'il sera bon, humain ; mais, 
en somme, les individus vivent dans l'incertitude de 
leurs véritables rapports soit entre eux, soit à l'é- 
gard du souverain; on ne saurait les convier à méditer 
sur les principes du droit, sur la science du juste et 
de l'injuste. On peut seulement adresser au souverain 
des conseils sur la meilleure manière de gouverner le 
troupeau confié à sa garde (4). 
Dans un pareil état social, dont la tribu patriarcale 

(4) Il va sans dire que, hors du régime patriarcal proprement 
dit, cet étal ne s'csl jamais complètement réalisé. A défaut do 
liberté politique, il y a toujours eu uu droit civil écrit ou coulu- 
niier, une science du droit plus ou moins rudimcnlaire. Les 
vieilles formules, Si veuf le ftoy si veut la loi, car ici e*f mire bon 
plaisir, n'ont jamais éle prises à la lellro ; elles affirmaient que \c 
roi élail investi de la puissance législative. 
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nous offre l'idéal, il n'y a pas de place non plus pour 
une science économique qui enseignerait comment 
la richesse se produit et se consomme. 1 Le souverain 
sait de science certaine ce qu'il convient de produire, 
comment et dans quelle proportion. Il assigne à 
chacun sa tâche, à chacun sa part, régie la consom- 
mation de chacun. C'est la tutelle économique la plus 
absolue. Il n'y ci pas là une économie politique, mais 
une simple économie domestique. C'est affaire d'admi- 
nistration et de technologie industrielle. 

La liberté est d'ailleurs le fondement de toute science 
morale. Le droit est la science de la liberté appliquée à 
l'ensemble des rapports entre les hommes vivant en 
société ; l'économie politique est la science de la liberté 
appliquée à la production et à la répartition de la 
richesse. 
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Distinction fondamentale entre le droit et l'économie politique. 
— Confusion erronée de l'économie politique, soit avec le droit 
et la morale, soit avec la législation. Fausse définition de l'éco- 
nomie politique. — L'économie politique s'attache au principe 
même et au ressort de l'activité sociale ; le droit n'en détermine 
que les conditions. — ■ Comment chaque science va plus loin que 
l'autre dans un sens différent. L'économie politique se trouve 
avec le droit dans le rapport de cause à ciïcl. Les intérêts sauc- 
lionnés par le droit dépassent les purs intérêts économiques. 

Après avoir constaté les principaux caractères com- 
muns à l'économie politique et au droit, il faut recher- 
cher, d'une manière générale (1), en quoi ces deux 
sciences diffèrent, quel est le domaine propre de 
chacune d'elles, son objet spécial, et réfuter les doc- 
trines erronées qui confondent l'économie politique 
avec la morale et le droit, et vont même jusqu'à ne 
laisser subsister qu'un art législatif purement empi- 
rique. Il me parait utile de commencer par cette réfu- 
tation, de préférence à une exposition dogmatique. 

On a donc écrit : « L'intérêt est-il distinct du droit? 
« L'utile est- il séparable du juste? et le principe écono- 
« mique l'est-il du principe moral? S'il faut répondre 
« affirmativement? L'homme a deux boussolos pour se 
« diriger. S'il en a deux, il est possible qu'il n'en ait 
« aucune, car il est possible que les deux l'orientent 

(I) Je dis d'une manière générale, car je n'épuise pas, dans ce 
chapitre, la question do la distinction entre le droit et l'économie 
politique, pas plus que je n'ai entendu épuiser, dans le chapitre 
précédent, celle de leurs caractères communs. Les chapitres VI cl 
VII, sont en quelque sorte, la continuation du présent chapitre, et 
le chapitre VIII se rattache au chapitre IV. 
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« diinsdeiix sens contraires. Donc, il n'y a pas unprin- 
« cipe économique propre, car aulrement l'écono- 
« mie politique pourrait être la négation de la moi aie, 
(( et la morale celle de l'économie politique; c'est-à- 
« dire qu'il n'y aurait ni morale, ni économie politique 
« et, par conséquent/ nulle science de l'homme. Donc 
« finalement le principe est un..... Que font donc les 
« hommes de ce temps en cherchant des solutions 
« isolées? Ils s'épuisent en efforts stériles, car le mot de 
« toules les solutions est nécessairement le môme, et 
« il n'est pas plus possihle de faire de honne économie 
« politique sous un gouvernement autocratique ou 
« monarchique, que de faire un bon gouvernement 
« républicain avec une économie politique qui nie le 
« droit individuel (2). » Ainsi on se refuse à distinguer 
entre les principes du droit, de l'économie politique et 
de la morale; et on ponse que deux boussoles condui- 
ront nécessairement l'homme aux abîmes. Il n'en est 
rien. Chaque science a sou principe propre, ce qui ne 
veut pas dire contraire aux autres. La science de la vie 
est de résoudre en harmonie des contradictions qui 
sont plus apparentes que réelles. Les enseignements 
de l'économie politique, qui se préoccupe des résultats, 
sont utiles à la inorale qui juge surtout les intentions. 

(ï) Accolas. Philosophie île la science pdiliqui, pages 66-69. 
Je laisse de côle, dans mou appréciation, ce qui a Irait aui 
rapports de l'économie politique avec les différentes formes du 
gouvernement. Je suis de l'avis do l'aulcurquand il dit, qu'il n'y a 
pas d'économie politique avec la négation absolue du droit de l'in- 
dividu. Mais que de réserves à faire sur la confusion entre gouver- 
nciiKiil autocratique et gouvernement monarchique, et sur la 
distinction entre l'économie politique monarchique et l'écouomic 
politique icpublicainc. Je mo demande en quoi l'économie poli- 
tique républicaine des Klals Unis est snpëiiciiic à celle de la 
i!iu:ir.i tliiqne Anv'loliiiv. 
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Que signifie cet argument des deux boussoles? J'ai 
trois boussoles pour me conduire dans la vie : la morale 
me prescrit la tempérance comme une vertu ; l'hygiène 
me la conseille dans l'intérêt de ma santé ; et l'écono- 
mie me dit que la modération dans l'usage des biens 
de la fortune est un moyen de la conserver et de 
l'accroître ; et l'économie politique, d'accord avec la 
morale et l'utilité sociale, m'apprend qu'en augmen- 
tant mon capital" par le travail et l'épargne, je fais 
œuvre de bon citoyen. J'ai plusieurs boussoles pour 
me conduire sur mer : l'aiguille aimantée, les étoiles, 
la connaissance des moussons et des courants, la confi- 
guration des côtes. La nuit, quand le ciel est voilé, je 
consulte le compas qui est mon unique boussole; si 
le ciel est clair, je consulte les étoiles; le jour, je fais 
le point y je prends la hauteur du soleil ; je fais aussi 
usage de montres marines. 

Il est fort possible que l'auteur dont je critique Ja 
doctrine, soit allé, dans ses paroles, au delà de su 
pensée. Peut-être a-t-il simplement voulu affirmer 
qu'il y a des rapports étroits entre la morale, le droit 
et l'économie politique, ce que je suis loin de con 
tester ; seulement, il a eu le tort d'affirmer ces rapports 
en niant que chacune de ces sciences peut avoir son 
principe propre. A la place d'un rapprochement fécond 
il a mis la confusion. 

C'est un reproche analogue que j'adresserai à un 
écrivain dont les opinions, sur ce sujet, nous sont déjà 
en partie connues (3). « Il ne faut pas s'étonner, dit-il, 
« si l'on a prétendu qu'il n'existait nul rapport entra 
« l'économie politique et les autres sciences sociales. 

(3) Voir ci-dessus cliapilrc 11, noie I. 
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« La plupart des anciens économistes n'ont pas aperçu 
« ce rapport et ont môme essayé de démontrer qu'il 
« n'existait pas. L'économie politique; suivant eux, 
« avait un domaine à elle, strictement circonscrit, où 
« elle se développait rigoureusement, en "partant de 
« principes nettement établis, et en dehors de toute 
« influence étrangère. On la définissait : la science 
« qui détermine comment la richesse se produit, se 
« distribue et se consomme. . . ; mais cette définition si 
« généralement acceptée ne donne aucune idée de ce 
« qu'est en réalité l'économie politique... Sans doute, 
« en démêlant avec soin les rapports de cause à effet 
« qui rattachent les uns aux autres les faits écono- 
« iniques; en analysant la division du travail, les fluc- 
« tuations des prix, la loi de l'offre et de la demande, 
« les variations du salaire, des profits, de l'intérêt et de 
« la rente, et les autres questions du môme ordre, les 
« économistes ont rendu un grand service ; mais ce 
« n'est là que l'A B C de la science, ce n'est pas la 
« science elle-même, pas plus que la calligraphie 
« n'est l'art d'écrire. L'objet propre de l'économie 
« politique est si bien l'influence des lois et des insli- 
« lutions sur le développement de la richesse, que les 
« économistes dans leurs réunions, dans les meetings, 
« dans les assemblées politiques, partout où ils ne 
« s'adressent pas à des élèves, ne parlent que de lois 
« à réformer ou a adopter, — non des prétendues 
« lois naturelles nécessaires, qu'on laisse dans les 
« manuels, — mais des lois de l'État faites librement 
« par le législateur (4). » 

(4) E. de Laveleye. Des rapports de Fêconomie politique aveela 
morale, le droit et la politique (Revue des Deux Mondes du (5 fé- 
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Est-il besoin de réfuter une pareille doctrine, et 
le passage qu'on vient de lire ne contient-il f pas sa 
propre réfutation? Vous reconnaissez que les écono- 
mistes ont rendu un grand service en analysant soi- 
gneusement les faits économiques, et en démêlant les 
rapports de causé à effet qui les rattachent les uns aux 
autres, et vous ériumérez les principaux de ces phéno- 
mènes ; mais voilà la science économique, son domaine, 
son objet! C'est en vain que vous cherchez à atténuer 
l'effet de cette déclaration en prétendant que ce n'est 
là que l'A B G de la science. Vous voulez dire que 
ce n'est là quo la science pure, laquelle sera mise à 
contribution par l'homme d'État et le législateur : rien 
n'est plus vrai. D'ailleurs la comparaison dont vous 
usez pour rendre votre pensée plus claire est complè- 
tement inexacte et atteste la confusion qui caractérise 
votre doctrine. A vous entendre, ce que nous appelons 
économie politique ne serait pas plus la science elle- 
même que la calligraphie n'est l'art d'écrire. Si vous 
voulez une comparaison de ce genre qui ait quelque 
justesse, il faudra dire que l'économie politique est 
à l'art de gouverner les hommes, en leur donnant de 
bonnes lois, ce que la science du langage, la connais- 
sance de la grammaire est à l'art d'écrire ; et la gram- 
maire est tout autre chose que la calligraphie. 

Que dire de cet argument : au parlement, dans un 
meciing, à la société d'économie politique, on n'expose 
pas la théorie de la rente et du salaire, la loi de l'offre 

vricr 1878, pages 893 et 897). — L'auleur a reproduit la même 
manière do voir dans ses Éléments d'économie politique. Voir 
ci-desous chap. Il, note I. — Voir dans le Journal des Économistes 
d'avril 1883, l'article de M. de Laveleye : les Lois naturelles et l'objet 
de l'Économie politique. 
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et de la demande? On poùrait en effet calquer là- 
dessous cet autre raisonnement : l'objet propre des 
sciences mathématiques et physiques n'est pas, comme 
on le croit généralement, la connaissance des pro- 
priétés des nombres ou des phénomènes physiques : 
tout cela est tout au plus TA B C de la science, 
qu'on laisse dans les manuels pour les élèves ; le 
véritable objet de ces sciences, c'est la construction 
des chemins de fer, des machines, etc., et la preuve 
en est que les ingénieurs, quand ils se trouvent dans 
une réunion, traitent bien des questions de machines, 
de chemins de fer, de canaux, et ne parlent pas des 
quatre règles, de la théorie du plus grand commun di- 
viseur, de l'extraction des racines carrée et cubique, 
du parallélogramme des forces. — Quel étrange mépris 
pour la science pure, pour les manuels et pour les 
élèves ! Mais ce sont ces élèves, instruits d'abord par 
ces manuels d'économie politique, de mathématiques, 
de mécanique et de physique, qui discuteront avec, 
compétence les projets de lois et les plans de ma- 
chines. Telle est d'ailleurs la conclusion à laquelle 
aboutit l'auteur. Après avoir loué les manuels qui 
contiennent un exposé clair et méthodique des élé- 
ments de la science économique, il ajoute : « C'est en 
« se servant de ces manuels qu'on peut aborder l'étude 
« des vrais problèmes économiques, c'est-à-dire, cher- 
« cher quelles sont les lois et les institutions que les 
« sociétés doivent se donner pour arriver au bien- 
« être (5). » 

(5) Voir le premier article cite à la noie précédente, page 901. 
Il semble qu'on pourrait, en la forme, donner satisfaction à 
M. de Laveîcye en distinguant, commo on le fait en matière de 
mathématique et de physique, une économie politique élémentaire 
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Peut-être n'y a-l-il là qu'un vice de terminologie el 
de méthode, et c'est encore trop. On confond en une 
seule science la morale, le droit, l'économie politique, 
la politique, sous le nom de sociologie ou tout autre. 
On parle ensuite des vrais problèmes économiques; 
mais il s'agit en réalité de problèmes sociaux, les plus 
complexes de tous, et dont la solution réclame le 
concours des différentes sciences morales. On semble 
croire que ce concours sera d'autant plus efficace que 
l'on confondra davantage toutes ces sciences en une 
seule; c'est précisément le contraire. — L'harmonie 
naît ici non pas de la monotonie, dans le sens propre 
du mot, mais comme en un concert de la variété. La 
distinction entre les diverses sciences sociales ne cons- 
titue pas une vaine classification basée sur ses carac- 
tères extrinsèques ; elle est fondée sur des considéra- 
tions tirées de la nature des choses, ainsi qu'on va le 
voir. 

Voici ce qui me frappe tout d'abord: En considérant 
l'activité incessante qui règne au sein de la société, 
industrie agricole et exlractive, manufacturière, com- 
merciale, industrie des transports, le jurisconsulte, aussi 
bien que l'économiste peuventdire: voilà mon domaine? 
Tout cela,en effet, se rapporte àlaproduclion,àlarépar- 
tilion, à la consommation des richesses, et, d'autre part, 

et une économie politique spéciale, supérieure ou transcendante). 
Ce serait parler «ne langue inexacte. Il y a plus loin de l'économie 
politique au droit et à la législation, qu'entre les mathématiques 
élémentaires et les spéciales, qui ne forment qu'une seule cl même 
science. Mais, ce qu'il faut surtout ne pas perdre de vue, c'est 
qu'il n'y a aucun rapport entre les cléments d'une science exacte 
et les cléments d'une science morale. I.cs premiers se rencontrent 
au début même de la science, les éléments des sciences morales 
el sociales ne sont que le couronnement lardil' do l'édifice. 
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engendre toute la série des contrats, ainsi que je l'ai 
fait voir dans le chapitre précédent. Où donc est la dis- 
tinction? L'observation des règles prescrites parle droit 
est sans doute une condition de celte activité, car le 
droit, c'est la paix, l'ordre, la sécurité; mais 'elle n'en 
est pas la cause, le principe, le moteur. Cest l'économie 
politique qui remonte à ce principe et en fait voir les 
conséquences : l'homme a des besoins et s'applique à 
les satisfaire avec le moindre effort possible,' d'où ré- 
sultent les arrangements sociaux et industriels recom- 
mandés et étudiés par l'économie politique (6), et 
sanctionnés par le droit. 

Ainsi l'économie politique va plus loin, remonte plus 
haut que le droit, avec lequel elle se trouve, en 
quelque sorte, dans le rapport de cause à effet. Mais, 
en un autre sens, le domaine du droit dépasse celui 
de l'économie politique, et cela à différents points do 
vue. 

On peut sans doute dire de chacune de ces deux 
sciences, qu'elle est la science des intérêts ; mais il y 
a plusieurs sortes d'intérêts, les intérêts matériels et 
les intérêts moraux ; or, l'économie politique ne s'oc- 
cupe directement que des premiers, de ce qui a trait à 
la production et à la répartition de la richesse. C'est, 
il est vrai, un principe de droit, que l'intérêt est la 
mesure des actions; mais cela s'entend de tout intérêt 
légitime, et va bien au delà des purs intérêts écono- 

(I) On ne saurait rien imaginer de plus conlrairo ft. la vérité 
des fails sociaux que celle assertion de Hivet. Dt\s rapports du Droit 
et de la législation avec l'économie politique, page 47 : « Ce sont 
« donc les hommes et la société qui, dirigés et commandés par le 
« droit, donnent occasion par leurs actes aux phénomènes de 
i l'économie politique, dont quelques-uns, a leur tour, viennent 
i réagir sur les lois. • 
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miqiies : droits de puissance paternelle ou maritale, 
qualité de citoyen, propriété d'un nom, peu importe 
d'ailleurs qu'une action de ce genre se résolve en une 
indemnité pécuniaire. L'action intentée par une per- 
sonne injuriée ou diffamée est autre chose que l'ac- 
tion intentée contre "un industriel pour concurrence 
déloyale ou usurpation d'une marque de fabrique. 

Il y a, en outre, tout un ordre de conventions qui sont 
l'objet du droit et qui sont comme en dehors de l'éco- 
nomie politique : je veux parler des conventions à titre 
gratuit. Au point de vue économique, les hommes 
forment entre eux une société d'échange, échange de 
produits ou de services, et ce n'est point sur des produits 
livrés et des services rendus gratuitement que repose 
l'activité économique. La donation proprement dite, et 
les autres contrats à titre gratuit, mandat, dépôt, prêt 
d'obligeance, ne sont donc pas des contrats ayant un 
caractère économique ; ils se rapportent à un état social 
primitif dans lequel la vente-achat ne s'était pas 
encore complètement substituée à l'échange propre- 
ment dit, au troc : on échangeait les services aussi 
bien que les produits, on rendait un service prétendu 
gratuit, c'est-à-dire à charge de revanche. D'ailleurs 
les relations économiques n'étaient pas bien étendues, 
et c'était entre parents, amis et voisins qu'intervenaient 
généralement ces échanges de services. Aujourd'hui, il 
y a des gens qui font profession de rendre ces mêmes 
services moyennant une rémunération d'autant plus 
faible qu'ils sont plus multipliés, et tout le monde 
y trouve son compte (7). 

(7) Ai-jc besoin de dire que je n'enlcnds nullement condamner 
ici d'une façon absolue la bienfaisance cl tous les nobles senti- 
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Cependant la science du droit a dû se préoccuper de 
réglementer toutes ces conventions à titre gratuit qui, 
en somme, n'ont rien de contraire à la notion du juste. 
Toutefois, quant à la donation proprement dite (8)/ la 
donation entre vifs, toutes les législations l'ont vue de 
mauvais œil, et se sont plus ou moins appliquées à l'en- 
traver, en dehors do certains cas exceptionnels où elle ' 
a paru mériter un traitement relativement favorable, 
et on ne peut pas dire que ce soient là de purs caprices 
législatifs. Même en se plaçant au point de vue de la 
science, on peut se demander si cette donation, cet 
enrichissement subit, obtenu sans effort, est bien 
conforme à la notion de justice, d'utilité sociale. 
Quoi qu'il en soit, il n'y avait pas là des raisons suffi- 
santes pour porter atteinte au principe de liberté. 

Les rapports de puissance qui naissent de la famille 
ne sont pas du ressort de l'économie politique; c'est 
affaire de morale et de droit pur. Mais si la politique 
s'en mêle pour donner à la famille une organisation 
artificielle en vue d'un ordre social particulier, l'éco- 
nomie politique devra être admise à en contrôler les 



ments qui s'y rattachent; je veux simplement dire que- la gratuité 
des produits cl des services ne peut fournir la base d'un système 
quelconque de production cl de répartition de la richesse. 

(8) La libéralité testamentaire, le legs, n'est une libéralité que 
unilatéralement; s'il y a enrichissement à litre gratuit pour le 
légataire, le donateur ne se dépouille de rien, puisqu'il ne dispose 
que pour le temps où il ne sera plus, et que l'acte est d'ailleurs 
révocable. F.a législation a usé dos procédés les plus divers pour 
détourner delà donation : le droit français, en imposant au dona- 
teur un dépouillement actuel cl irrévocable, par application de la 
maxime donner et retenir ne vaut; le droit romain, au contraire, 
faisait de la donation uu avantage précaire pour le donataire, en 
réservant, dans une 1res large mesure au donateur la faculté de 
revenir sur sa libéralité, un jus panilendi. 



DISTINCTION FONDAMENTALE 61 

effets sur le développement de la richesse et sa répar- 
ti lion. 

La science du droit s'occupe de régler les rap- 
ports internationaux soit publics, soit privés. Ceci 
est, en principe/étranger à l'économie politique, et 
Turgôt à dit avec raison : « Quiconque n'oublie pas 
« qu'il y a des États politiques séparés et constitués 
« diversement, ne traitera jamais bien une question 
« d'économie politique (9). » 

J'ai dû anticiper quelque peu ici sur le chapitre XIV 
où je traiterai des rapports de l'économie politique avec 
les différentes parties du droit. 

(9) Lettre à il llB dt l'Espinasse. Œuvres complètes, édition 
Guillcmin, tome 11, page 800. 
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Distinction entre les choses dont s'occupe uno science et Vobjet do 
celle science. — L'homme et le monde matériel au poiut de vue 
de l'économie politique et du droit. Qualité juridique et écono- 
mique des choses. Utilité cl ■valeur. Richesses, biens,' valeurs. 
— La sanction des enseignements de l'économie politique et 
celle des règles du droit. 



Dans une question comme celle qui est l'objet de 
celte étude, l'erreur ou les malentendus peuvent 
tenir à ce qu'on n'établit pas nettement la distinction 
entre les choses dont s'occuppe une science et l'objet de 
celle science. Le mot chose est essentiellement vague. 
Toutes les sciences physiques et naturelles s'occupent 
des choses physiques, ce qui ne veut pas dire qu'elles 
ont le môme objet : dans une chose matérielle on peut 
considérer ses propriétés physiques ou chimiques, sa 
qualité de corps organisé, et voilà des objets différents 
et, par conséquent, des sciences différentes, la phy- 
sique, la chimie, l'histoire naturelle. 

Appliquons ce principe à l'économie politique et 
au droit. A. première vue, on peut dire que les deux 
sciences s'occupent pareillement de l'homme et du 
monde extérieur considérés dans leur action réci- 
proque l'un sur l'autre. Il s'agit de préciser les qua- 
lités économiques et juridiques des hommes et des 
choses, et la nature des rapports économiques ou juri- 
diques qui en naissent. 

L'économie politique considère dans l'homme ses 
besoins, la faculté qu'il a de so procurer par le travail 
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les moyens de les satisfaire, et la tendance à n'y 
employer que le moindre effort possible ; dans les 
objets extérieurs, la propriété qu'ils ont de pouvoir 
servir à la satisfaction de nos besoins, c'est-à-dire 
leur utilité. 

Au point de vue du droit, l'homme est une personne ; 
ce qui Veut dire qu'il joue dans la société un certain 
rôle, ou, pour parler plus exactement, des rôles divers 
qui lui confèrent des droits et lui imposent des devoirs. 
Il est compris dans des collectivités différentes, la 
Famille, la Commune, l'État ; il est créancier ou débi- 
teur ; il est propriétaire; il est engagé dans quelque 
procès comme demandeur ou défendeur. Tout cela se 
résume dans deux mots : !e patrimoine, qui est l'en- 
semble des droits actifs et passifs d'une personnej et 
le domicile, qui est le lieu où ils s'exercent. L'homme 
est donc une personne qui a une sorte de domaine 
dont le domicile est le centre. — En ce qui concerne 
les choses du monde extérieur, le droit les considèro 
aussi au point de vue de leur utilité, et c'est pour cela 
qu'elles prennent le nom de biens. Seulement, ainsi 
que je l'ai fait voir dans le chapilre précédent, la 
notion juridique de biens va au delà de celle de biens 
économiques. 

. Voilà donc un trait d'union entre l'économie poli- 
tique et le droit : l'utilité est à la fois la qualité écono- 
mique et juridique des choses. Mais est-ce bien d'uti- 
lité qu'il faut parler ici, n'est-ce pas plutôt de valeur? 
Je reconnais que la valeur n'est pas, comme l'utilité, 
une propriété inhérente aux choses; le pain, le vin, 
le diamant, ont par eux-mêmes la propriété de satis- 
faire un besoin, la faim, la soif, la vanité, tandis que 
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l'idée de valeur suppose un système 'de 'distribution des 
richesses par J'échange; mais, ainsi que je l'ai fait 
remarquer (1), l'économie politique et le droit n'ont pas 
à se préoccuper d'une société d'où toute liberté serait 
absolument bannie; et on peut affirmer que dans un 
état économique basé sur la division ' du travail et 
l'échange, la valeur est la qualité économique et juri- 
dique des choses : on travaille pour alimenter le 
marché, sur lequel on se procure par l'échange tout 
ce dont on a besoin. On peut affirmer que, môme 
dans un état économique très rudimentaire, les peuples, 
sans analyser l'idée abstraite de valeur, s'attachaient 
déjà à quelque grossière évaluation monétaire (2). 
Cette idée que la valeur et, principalement, la valeur 
en argent, est la qualité juridique des choses, se re- 
trouve dans ce principe du vieux droit romain, que 
toute condamnation doit être pécuniaire (3). 

Il faut signaler, entre l'économie politique et le droit, 
en ce qui concerne l'idée de valeur, cette différence, 
que l'économie politique, considérant les choses d'un 
point de vue général, social, distingue entre les ri- 
chesses et leur valeur, et établit que la hausse ou lu 
baisse des valeurs est complètement distincte de l'idée 

(I) Chap IV, noie 3, et la fin du chapitre précédent. 

(ï) Alors que, daas le sein de la tribu, ou ne pratiquait pas 
l'échange, encore moins la vente et l'achat, on les pratiquait dans 
les rapports avec les peuples voisins, et on voit déjà les métaux 
précieux figurer comme intermédiaires de ces échanges. 

(3) Ce qui ne s'applique pas seulement aux obligations de 
faire ou de ne pas Taire, mais- à toute espèce de réclamations. 
Vous revendiquez uu meuble ou uu immeuble qui sont en la 
possession du défendeur : la mission du juge est de rechercher si 
votre prétention est fondée, d'e3llmer la valeur de l'objet, cl de 
condamner le défendeur à vous on payer le prix : quanti ca tes 
ait tanti condemni. 
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d'accroissement ou de diminution de richesse. Il en est 
de même de la hausse ou de la baisse des prix. Au point 
de vue du droit, au contraire, comme il ne s'agit que des 
rapports d'individu à individu, la notion de richesse so 
confond avec celle de valeur. Si la richesse de la société 
ne s'estime que d'après la quantité de choses propres à 
la satisfaction des besoins, la richesse d'un individu 
s'estime d'après la valeur de celles qu'il possède (4), car 
c'est la mesure de la somme d'objets qu'il peut se pro- 
curer, de services qu'il peut commander. On voit par 
là qu'il y a lieu de distinguer entre la notion économi- 
que de richesses et la notion juridique de biens, et que 
les biens incorporels, tels que les créances, ne sont pas 
par eux-mêmes une portion de la richesse sociale (5). 
Si deux individus possèdent, l'un pour 1000 francs 
de marchandises, l'autre 1000 francs en monnaie, et 
qu'il intervienne entre eux un contrat de vente, il en 
résultera pour chacun un titre de créance, obligation 
de livrer et obligation de payer, mais il ne faudra pas 
ajouter à l'inventaire social ces deux titres dont la 
création n'a pour but que de constater un échange 
dont on peut seulement dire qu'il est profitable aux 

(4) L'agiotage vise une création de valeur, de prix, non do 
richesse. 

(5) Je réponds ainsi à la question posée dans les termes suivants 
par M. Coureellc-Seneuil dans son examen du livre de M. E. de 
Lavelcye (v. ci-dessus cliap. n, noie 1): « L'auteur préfère la langue 
« des jurisconsultes, qui appellent tiens ce que les économistes 
■ appellent richesses, ce qui n'est pas fort important. Toutefois, il 
t importait en introduisant co changement de nomenclature, 
« d'éclaircir un point important, les jurisconsultes, occupés sculc- 
« ment de la propriété privée, reconnaissent des biens incorporels, 
« les créances, par exemple. L'écoLomistc doit-il les compter 
• au nombre des biens d'une nation ou du genre humain ? M. de 
« Lavelcye no nous le dit pas. * 

6 
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parties s'il met à la disposition ' de chacune d'elles 
l'espèce de capital dont elle peut le mieux tirer 
parti. 

Puisque nous en sommes à rechercher quel est 
l'objet propre de chacune des deux sciences, nous 
pouvons constater entre elles une différence impor- 
tante. Le droit, ayant pour objet de déterminer, d'une 
manière rigoureuse, dans quelle mesure chacun peut 
user de sa liberté, sans porter atteinte à la liberté 
d'autrui, doit se résumer dans des règles précises, 
dans l'obligation de faire ou de ne pas faire; et comme 
à chacune de ces obligations correspond un droit au 
profit de telle ou telle personne ou collectivité, il en 
résulte que c'est un objet essentiel de la science, de 
déterminer quelle sera la sanction des droits, c'est-à- 
dire la conséquence attachée à la violation de la loi, 
sanction de nullité, sanction salisfactoire, sanction pé- 
nale. De là, la distinction que l'on fait quelquefois entre 
tes droits déterminatcurs et les droits sanctionnalcuis, 
la théorie générale des actions. Do là la grande place 
que tiennent dans la société les institutions qui ont 
pour but défaire appliquer la sanction de la loi, orga- 
nisation judiciaire, procédure civile et criminelle. 

Il n'en est pas des enseignements de l'économie: 
politique (0) comme des règles du droit. Sans doute ils 
ne doivent pas rester stériles; ils ont une sanction, et, 

(C) Froudhon l'entendait [oui autrement. Dans ses Contradictions 
économiques, ce vigoureui et chimérique esprit, égare à la re- 
cherche de l'absolu, affirme qu'on découvrira infailliblement une 
loi d'ordre social, un principe d'harmonie qui agira avec la même 
puissance que les lois du monde physique, quo la gravitation uni- 
verselle, en sorte que les phénomènes moraux, sociaux, écono- 
miques, s'accompliront désormais avec la même régularité imper- 
turbable que les mouvements des corps célestes. 
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si on ne s'y conforme pas, la société et les individus 
en souffrent; mais il ne saurait être question de sanc- 
tions analogues à celles qu'indique la science du droit, 
lesquelles se résolvent en des actions accordées à ceux 
qui ont souffert de la violation des règles du droit, ac- 
tion en revendication, action en dommages-intérêts, 
action pénale.' Les enseignements pratiques de l'éco- 
nomie politique sont en effet de deux sortes : ils s'a- 
dressent, soit aux individus, soit à la société, c'est-à- 
dire, à l'État qui la représente quand il s'agit d'intérêts 
communs. Aux individus, elle conseille les meilleurs 
arrangements en vue de la production et de la réparti- 
tion, le meilleur emploi de la richesse, et démontre les 
conséquences fâcheuses delà violation de ces préceptes, 
à savoir une production moins abondante, et les di- 
vers degrés de la déchéance économique : mais il n'est 
pas question d'une sanction, d'une contrainte, d'une 
action à accorder à une personne quelconque. A l'Etat 
elle demandera l'ordre, la sécurité, la liberté du travail, 
la liberté commerciale; mais ici encore l'idée d'une 
sanction proprement dite échappe complètement, et il 
n'y en a pas d'autre que la déchéance économique qui 
menace aussi les nations rebelles aux enseignements 
de l'économie politique, déchéance dont l'histoire ofïre 
tan td'excmples. Il en est des enseignements de l'éco- 
nomie politique comme des conseils de l'hygiène. Tou- 
tefois l'oubli de ces enseignements et de ces conseils 
pourrait être poussé si loin qu'il nécessiterait la mise 
en tutelle de l'individu : ce serait alors affaire de capa- 
cité juridique. 



CHAPITRE SEPTIÈME 



Des préoccupations différentes que les économistes et les juris- 
consultes apportent dans l'examen des questions qui leur sont 
commîmes — La technique juridique cl la technique écono- 
mique. Le domaine réserve de chaque science. Exemples et 
applications. Le droit de propriété; les servitudes; la prescrip- 
tion, l'indivision cl le partage. — La théorie générale des contrats. 
— Du contrat de vente en particulier. De la rescision de la 
vente d'immeubles pour cause de lésion, condamnée tant par la 
science du droit que par l'économie politique. 



A une époque ou l'économie politique était bien loin 
d'être constituée à l'état clo science distincte (1), il y a 
eu des jurisconsultes émincnls dont on peut tout au 
plus dire qu'ils n'étaient pas complètement dépourvus 
de certaines notions d'ordre économique. Si aujourd'hui 
que les deux sciences sont fondées, il y a des juriscon- 
sultes économistes et des économistes jurisconsultes, 
on ne peut pas encore dire que ce soit précisément la 
règle; il n'en devrait d'ailleurs pas résulter une confu- 
sion des deux sciences, mais bien au contraire, une 
vue plus nette de leurs limites naturelles. Sans doute 
aucun de ceux qui s'occupent de question dont la so- 
lution réclame le concours des diverses sciences so- 

(I) Je considère les observations contenues dans ce chapitre 
comme étant do la plus haute importance théorique et pratique, 
et comme fournissant les éléments les plus sûrs de la solution que 
comporte la question qui fait l'objet de celle élude. Je dis étude, 
et je saisis celte occasion de faire remarquer que c'est en effet 
ici une simple éludt cl non un traité. L'ciamcn d'une question, si 
importante et si étendue qu'elle soit, ne comporte pas un traité 
proprement dit, une exposition dogmatique en forme, mais senlc- 
munl une étude aux allures plus libres. 
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ciales, ne doit resler étranger à une quelconque de ces 
sciences, et c'est le cas d'appliquer ici le homo sum et 
nihil humani a me alienum esse pu to; mais le principe 
de la spécialité scientifique ne s'en impose pas moins, 
et il y a dans chaque science comme un domaine ré- 
servé dans lequel il n'est pas indispensable d'avoir 
pénétré pour avoir voix délibérative dans le grand 
congres des sciences morales et politiques. 

J'ai constaté, dans le chapitre II, la distinction élé- 
mentaire entre l'économie politique, qui s'occupe cer- 
tainement d'industrie, et la technologie industrielle. 
Sans doute l'économiste doit avoir une vue sur la 
ferme, l'usine, l'atelier, le comptoir du commerçant 
et du banquier, mais il n'en étudie pas tous les détails 
tous les rouages intérieurs ; il n'y pénètre pas ; il ne s'y 
installe pas ; on pourrait dire qu'il reste sur le seuil. 
Il y a de môme une technologie juridique à laquelle 
l'économiste peut rester étranger; et, par une juste 
réciprocité, si le jurisconsulte doit ne pas ignorer l'é- 
conomie politique, on peut dire qu'il y a une certaine 
technologie économique dans laquelle il ne lui est pas 
absolument indispensable d'avoir pénétré. C'est là ce 
que j'appelle le domaine réservé de chaque science, 
et j'exprimerai la même pensée en disant que chacun, 
économiste et jurisconsulle, apporte des préoccupa- 
lions particulières dans l'examen des questions qui leur 
sont soumises. C'est ce que je vais înellre en lumière 
par quelques exemples. 

L'économie politique et le droit s'occupent de la 
propriété. Quelles sont les questions qui se posent à ce 
propos? Légitimité de la propriété; nature et étendue 
de ce droit; objets auxquels il s'applique; limitations 
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dont il est susceptible ; modes d'acquisition et de trans- 
mission; garanties. 

L'économiste et le jurisconsulte seront d'accord sur 
la question de justice, mais chacun s'attachera à quel- 
que ordre particulier de considérations. Le juriscon- 
sulte consacrera le droit de propriété parce que, le 
voyant universellement établi, il reconnaît en lui une 
émanation de la conscience juridique de3 peuples. 
C'est ainsi que les grands écrivains prennent la langue 
telle que le peuple l'a faite, se bornant à l'épurer, à la 
perfectionner conformément à son esprit, à son génie 
propre. — L'économiste s'attachera à montrer que la 
propriété est un fait, non seulement universel, mais 
constant et nécessaire; que l'appropriation a toujours 
existé dans la forme et dans la mesure indiquées par 
l'état économique de la société et de l'art industriel ; 
que la propriété est, en un mot, un phénomène éco- 
nomique, permanent dans son principe qui est l'accord 
de la justice avec l'utilité publique, variable seulement 
dans ses manifestations. 

L'économiste et le jurisconsulte sont d'accord sili- 
ce point, que le droit de propriété comporte des limi- 
tations : expropriation pour cause d'utilité publique, 
servitudes établies par la loi ou par la volonté de 
l'homme. C'est ici surtout affaire de technique juridique : 
déterminer dans quelle mesure le propriélaire pourra 
grever son fonds; distinguer les services fonciers des 
services personnels qui ne peuvent être stipulés à titre 
de servitude, analyser le caractère des différentes 
espèces de servitudes, apparentes ou non apparentes, 
continues ou discontinues, et établir que les mômes 
modes de constitution, titre, prescription, destination 
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du père de famille, ne s'appliquent pas indistinctement 
à toutes. 

La nécessité de ^prescription; comme mode d'ac- 
quisition et de libération, n'est pas sérieusement 
contestée; et on peut dire que les mêmes arguments 
sont communs aux économistes et aux jurisconsultes; 
mais l'œuvre spéciale de ceux-ci commence lorsqu'il 
s'.'igit d'organiser le principe. C'est à la science du droit 
de rechercher les caractères que doit présenter la 
possession pour servir de fondement à la prescription 
acquisilive ; de préciser les cas dans lesquels la pres- 
cription ne sera pas admise, les causes de suspension 
et d'interruption de la prescription. 

La propriété d'une même chose peut appartenir a 
plusieurs personnes. Celte copropriété, cette indivi- 
sion, qui est imposée, par exemple, à des cohéritiers, 
ne ressemble en rien à la société qui est l'effet d'un 
libre contrat entre les associés. De la le principe accepté 
par tous : nul n'est tenu de rester dans l'indivision. 
On sortira donc de l'indivision par un partage volon- 
taire ou forcé. C'est plus spécialement à la science du 
droit de déterminer quels seront les effets de ce par- 
tage. Faiidra-t-il dire qu'on ne doit pas tenir compte 
du temps qu'a duré l'indivision; que chaque coparla- 
geant est censé avoir, dès l'origine, possédé seul, à 
litre de propriétaire, la part qui lui est échue et n'avoir 
jamais eu de droit sur la part des autres? C'est ce 
que les jurisconsultes expriment en disant que le 
partage est simplement déclaratif de propriété. Ou 
bien faudra-t-il dire que chaque intéressé n'est devenu 
propriétaire exclusif de son lot qu'au moyen de plu- 
sieurs cessions réciproques, chacun ayf.nt cédé aux 
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autres la quote-part de propriété qui lui revenait dans 
ce qui leur a été attribué? On exprime cela en disant 
que le partage est translatif de propriété. On aperçoit 
les conséquences différentes des deux systèmes relati- 
vement aux actes passés par les copropriétaires avec 
les tiers, pendant que durait l'indivision. 

Le partage est-il considéré comme translatif de 
propriété, il faut maintenir, après le partage, les 
droits réels consentis au profit des tiers par chaque 
copropriétaire sur la part qu'il est réputé avoir cédée 
aux autres. Mais de là résultent des complications 
infinies qui sont de nature à faire préférer le système 
du partage déclaratif, qui coupe court à toutes les 
difficultés. 

J'ai sommairement indiqué, au chapitre V, quelle 
place importante lient la matière des contrats, tant dans 
le droit que dans l'économie politique (2). C'est incon- 
testablement à la science du droit qu'il appartenait de 
faire la théorie générale des contrats et des obligations 
qui en naissent; et on doit reconnaître que les grands 
jurisconsultes, organes de la science, ont élevé un 
monument impérissable, chef-d'œuvre de bon sens et 
de raison, admirable traité de philosophie pratique, qui 
sera longtemps encore la base solide sur laquelle repo- 
sera la législation de tous les peuples civilisés. Notion 
du contrat et de l'obligation, classification des contrats ; 
conditions nécessaires de leur existence et de leur vali- 

(î) C'est dans la malièrc des obligations qu'on rencontre ce 
qu'il y a de plus technique dans la science du droit : Les 
différentes modalités dont peut clic alfcelce l'obligation, notam- 
ment la condition ; les questions de solidarité cl d'indivisibilité, de 
cession des créances et de subrogation ; les modes d'extinction des 
obligations; la théorie générale, des preuves. — Je ne saurais 
évidemment insister sur tout cela. 
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dite; vices dont peut être infecté le consentement, 
violence, dol, erreur ; modalités dont peut être affecté 
l'obligation, effets, extinction, preuve des obligations : 
tout a été parfaitement analysé et coordonné, et de- 
meure à l'abri de toute critique (3) de là part des éco- 
nomistes. Il en est un peu autrement quand on aborde 
l'examen des divers contrats. L'économie politique 
intervient alors, soit pour mettre en lumière la portée 
économique d'un contrat, soit pour critiquer la concep- 
tion étroite ou l'organisation imparfaite à laquelle les 
jurisconsultes ont cru devoir s'arrêter au nom de la 
science du droit. Ce sont là des points sur lesquels je 
devrai revenir, notamment dans les ebapitres IX, X 
et XVII. 

Le contrat de vente me fournit l'exemple le plus 
saisissant que je puisse invoquer pour justifier l'idée 
dont le développement fait l'objet de ce cliapitre, 
à savoir le partage naturel d'attribution entre écono- 
mistes et jurisconsultes. C'est affaire des jurisconsultes 
d'analyser les éléments du contrat, ses effets, les 
obligations du vendeur et de l'acheteur. Je m'attache 
à un seul point : Toute vente suppose un prix. Ce prix 
doit être sérieux (pretimn verum). S'il en est autre- 
ment, si on a stipulé un prix dérisoire (veiulitio 
nummo uno), il n'y a pas vente, mais donation déguisée 
sous l'apparence d'un contrat à titre onéreux, et c'est 
aux jurisconsultes à déterminer les effets juridiques 
de celte simulation. Mais lorsque, au nom de la science 
du droit, on vient prétendre qu'il faut qu'il y ait un 

(.1) J'en excepte ce qui concerne la lésion considérée comme 
vice du consentement entre personnes capables d'ailleurs de 
contracter. Je vais y arriver à propos de la vente. 
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juste prix (pretium justum)j les économistes sont fon- 
dés à dire aux jurisconsultes : ceci nous regarde ; c'est 
là une théorie économique par excellence, et il n'y a 
pas d'autre juste prix que celui dont les parties ont 
convenu, à moins qu'on ne relève chez l'une d'elles 
un vice du consentement résultant de l'incapacité 
juridique, du dol, de la violence ou de l'erreur substan- 
tielle. Nous invoquons un principe fondamental de 
la science du droit en cette matière : La convention 
est la loi des parties. Il ne faut donc voir qu'un ca- 
price législatif contraire au droit dans l'article 1674 
du code civil qui autorise le vendeur d'un immeuble 
:'i demander la rescision de la vente pour cause de 
lésion, à savoir lorsqu'il a été lésé de plus des sept 
douzièmes du juste prix (4). 

Quel peut être, en effet le fondement de celte dis- 
position ? Est-ce une raison d'équité, de justice abso- 
lue? Y a-l-il eu dol, erreur ou contrainte? Mais alors 
pourquoi ne pas accorder l'action en rescision au 
vendeur de meubles aussi bien qu'au vendeur d'im- 
meubles. Pourquoi ne pas venir en aide à l'acheteur 
qui a surpayé aussi bien qu'au vendeur qui a reçu 
moins que le juste prix? En réalité, c'est toujours la 
vieille maxime vilis mobilimn possessio qui est ici en 
jeu, et l'exposé des motifs d'une pareille loi se réduit à 
cette considération : on ne vend un immeuble, c'est-à • 

(4) Ce n'est certainement pas M. de I.avelyc qui tiendra un pareil 
langage. Il s'exiasic sur la théorie juridique du juste prix, cl 
admire fort M. Gladstone dont le lamlbill « a consacré le grand et 
• fécond principe proclamé par le droit romain, par le droit canon, 
« par Sl.Tiiomas, el entrevu dans notre code, qu'il y a un principe 
■ d'équité dominant le libre contrat. » Journal des Economistes 
d'avril 1883 : Les lois naturelles et l'objet de l'Economù: politique, 
p. 103. 
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dire, on n'échange un bien précieux contre un bien 
aussi périssable qu'une somme d'argent/ que pressé 
parle besoin, et l'acheteur est réputé avoir abusé de 
cette situation pour ne pas payer le juste prix. 

Cette disposition législative est absolument mau- 
vaise en soi, et combien plus aujourd'hui (5), dans les 

(S) Je ycux consigner ici un exemple mémorable des résultats 
prodigieux auxquels les juges les mieux intentionnés peuvent 
arriver avec une loi mauvaise en principe, devenue absurde par 
suilc des modifications profondes qu'ont subies les conditions 
économiques de la sociélé; loi appliquée dans des circonstances 
auxquelles il est impossible que la prévision du législateur se soit 
étendue, et cela, conformément à uu rapport d'experts, certaine- 
ment non moins bien intentionnés que les juges, mais qui n"onl 
pas compris la mission qui leur était donnée au nom de la loi 
(L'article IG78 du code civil porlc, en elfel, que la preuve de la 
lésion ne pourra so faire que par un rapport de trois experts). Le 
sieur H,., possède dans le territoire de Cannes une propriété rurale 
de la contenance de 9 hectares, d'un revenu annuel de 800 francs, 
d'une valeur intrinsèque de -10,000 francs. C'est ce qu'ont déclaré 
les experts cuï-mcnics. LesicurR... lui en offre 13,7000 francs; 
mais comme il agit en qualité de représentant d'une compagnie 
immobilière qui s'occupe d'achat cl de revente des terrains, il est 
dit que la vente ne sera définitive que si elle a clé ratifiée dins le 
délai d'un mois. Le sieur II... accepte avec empressement, et stipule 
uu dédit de 2,000 francs pour le cas où la vente ne serait pas 
ratifiée. lîlle le fut quelques jours après. Un mois plus tard, le 
sieur H... intente une action en rescision pour cause delé-ion de 
plus des sept douzièmes, ci le Tribunal de Crusse lui donne gain 
de cause conformément aux conclusions du rapport de* experts, 
qui ont évalué l'immeublo à iîî,î70 fr. 1î c. L'article 1677 porte 
que i la preuve de la lésion ne pourra être admise que par juge- 
« ment, cl dans le cas seulement où les faits articulé', seraient 
■ assez vraisemblables cl assez graves pour faire présumer la 
lésion. On demande où sont les faits graves qui, avant loulccxper- 
tise, faisaient présumer la lésion t le Tribunal de Grasse relève le 
fail que le sieur 11... a clé déterminé à achclcrpar la connaissance 
qu'il avait de l'établissement d'une gare de marchandises en vue 
de laquelle la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée venait «le faire une acquisition de terrains dans celle 
région. Mais c'est précisément pour cela que le sienr II... offrait 
137,000 francs d'un lorrain qui n'en valait pa9 30,00j| Je crains 
bien que le Tribunal n'ait fail ce raisonnement a l'usage do bien 
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nouvelles conditions économiques, quant à la pré- 
tendue supériorité intrinsèque de telle espèce de biens 
sur telle autre. Il y a là une présomption encore moins 
fondée que cette autre présomption qui a fait prohiber 
la liberté du taux de l'intérêt : tout homme qui em- 
prunte est aux abois, et le préteur abuse de cette 

des gens : Ah I M. D... vous offrez 137,000 francs d'un terrain 
qui n'en valait pas 30,0011; cela prouve qu'il en valait 500,0001 Le 
prochain établissement d'une nouvelle gare de marchandises était 
d'ailleurs un fait prévu depuis longtemps, que le sieur FI.:, n'igno- 
rait pas, et le Tribunal me parait commettre une énormilé lorsque, 
dans un des considérants de son jugement, il insinue que le 
sieur D... a manque aux régies de la morale en ne prévenant pas le 
sieur H... que, s'il lui offrait un prix aussi élevé de son misérable 
immeuble, c'était parce qu'il connaissait les projets de la compagnie 
du Chemin de fer. Il y a, du reste, dans le rapport des experts, un 
mol qui, à lui seul, est la condamnation du rapport et du jugement. 
Les experts disent que dans la soirée du jour où la compagnie 
du Chemin de fer fit son acquisition de terrains, » il y eut comme 
« une explosion de hausse pour tous les terrains placés à proximité 
c de ceux sur lesquels on supposait qiib la compagnie ferait des 
« constructions importantes, probablement une garo de marcliaii- 
« dises. * Un peu plus loin ils ajoutent que celle vente « a modifié 
« en quelque sorlc inslunlunC-intut la valeur des terrains placés 
« dans le voisinage de ceux achetés par la compagnie. • Enfin les 
experts déclarent que leur mission se borne « à rechercher la 
« valcurncquisc par Icslcrraiiis du sieur P.... à la suite de la vente 
faite à la compagnie. » Evidemment l'imagination des experts a 
éprouvé le contre-coup de celle explosion Je hausse. Voila donc un 
immeuble rural, une ferme, Irailée comme valeur de bourse! -Mais 
là où il y a des ex/dosions de hausse, il peut y avoir des explosions 
de baisse*. .Mais alors ce n'esl plus seulement de la spéculation, c'est 
l'agiotage le plus cll'réiié; c'est la rue Quincampoix et les actions 
du.Mississipi. Elles expcrls ne voient rien au delà de l'elfe t instan- 
tané de ces explosions. Et c'est à l'instant précis ou l'explosion do 
hausse se produit qu'ils opèrent et se livrent à l'évaluation à la fois 
la plus divinatoire cl la plus précise : 42 *.*"î0 francs ïï centimes. 
Ils évaluent des parcelles de-ci, des parcelles dc-là, qui sont dans 
les conditions les plus diverses-, ils prennent une moyenne cl voila 
comment ils arrivent à ce chiffre de francs cl de centimes. Et le 
tribunal de dire que « ce chiffre, — déterminé par des hommes 
• capables et honnêtes, doii être adopté; que, du reste, en le 
u réduisant dans une proportion même considérable, la demande 
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situation. Il s'en faut de beaucoup, d'ailleurs, que la 
disposition de l'article '-JG74 du code civil soit consi- 
dérée par les jurisconsultes comme un de ces grands 
principes de la science du droit devant lesquels ils 
somment les économistes de s'incliner. On dit que 
c'est un principe proclamé par le droit romain. C'est 

« dii sieur n... se trouverait encore justifiée. » Mais à celte bourse 
d'un nouveau genre, à celle bourse des immeubles, les explosions 
de hausse et les explosions de Laisse peuvent se succédera quelques 
jours, à quelques heures d'intervalle. El c'est un peu ce qui est 
arrivé. Aussi lorsque lesicurR... csl venu dire au sieur U... qu'il 
entendait demander la résiliation de la vente pour cause de 
lésion celui-ci a répondu : « qu'à cela no tienuc. Reprenez voire 
« immeuble et rendez-nous nos 132.000 fraucs; seulement sup- 
« portez les frais de celle opération qui n'aboutit pas, et cela par 
u voire faule. ■ Hicn n'était plus juste; on nepeut reprocher aucune 
faute au sieur H... et l'insinuation qu'il se serait rcudu coupable 
d'un dol n'est pas sérieuse. On a donc plaidé pour les frais; et 
celle question des frais n'est pas ce qu'il y a de moins piquant 
dans celle anccdole juridique. Voila un contrat de vente réputé 
non avenu par le tribunal. Il me semble que le lise devrait resti- 
tuer les droits de mulalion perçus sur celle vculc. Or, non seule- 
ment il les garde, mais, voyant dans celle rescision une revente du 
sieur D... au sieur II... rcvcnlc faile au prix dc42?.370francs2! cen- 
times, il réclame les droils de mulalion sur celle seconde vcnlc. 
G'cU une quarantaine d.j mille francs qu'il devrait en couler au 
sieur D. .. — Il y a là un ample sujet de méditations pour l'écono- 
miste.— Le jugement du tribunal de Grassccst en date du M fé- 
vrier 1883. Il a clé confirmé par arrêt de la cour d'Aix en dalc 
du (0 août 18^3 . Le moyen, pour la Cour, de réformer un juge- 
- nient rendu par d'honorables magistrats sur le rapport d'cxpcrls 
affirmé* par eux Cire les plus honnête^ et les plus capables qu'on 
ait pu trouver dans l'arrondissement de Grasse? 

Ce qui précède a été écrit à la fin do l'année I8S3. L'année 4881 
devait faire éclater les funestes conséquences de celle spéculation 
cITiénéc sur les immeubles qu'on payait cinq ou six fois leur valeur, 
que le Irihunal de Grasse estimait valoir bien plus encore, cl dont 
le prix, dans l'imagination des spéculateurs devait monter indéfini- 
ment. Les immeubles étant devenus l'objcl d'un pareil commerce, 
il en csl résulté une crise commerciale de la pire espèce. I.a spé- 
culation clail alimentée par le crédit, et le crédit a été relire avant 
que les entreprises eussent clé réalisées. Il n'en pouvait êlre autre- 
ment. C'est L- consommateur qui est suprémo liquidateur do toute 
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là une erreur. Jamais les vrais organes du droit 
romain, la coutume, le prêteur, ou les jurisconsultes, 
n'ont rien proclamé dé pareil. — L'action en rescision 
pour cause de lésion accordée au vendeur a son ori- 
gine dans une décision (6) des empereurs Dioclétien 
et Maximien, qui ne se base sur aucun monument 
antérieur de doctrine ou de législation. Elle a tous les 
caractères d'un acte de juridiction purement gra- 
cieuse. C'est une de ces décisions dont on dit aujour- 
d'hui qu'elles ne sont bonnes que pour ceux qui les 
ont obtenues. L'action en rescision, admise dans noire 
ancienne jurisprudence, avait été abolie par la loi du 
14 fructidor an III. Elle ne fut rétablie dans le code 



entreprise commerciale. Or, lorsque la spéculation porte sur dus 
denrées de grande consommation, les prévisions peuvent élrc 
trompées par une Laisse persistante des prix; mais enfin on trouve 
des acheteurs, cl, dans tous les cas, l'affaire so liquide à courte 
échéance. Il en est autrement quand on spécule sur des terrains 
qui doivent titre convertis en boulevards, villas, jardins et parcs. 
En niellant les choses au mieux, combien de temps ne faut-il pas 
pour que ces valeurs de bourse d'un nouveau genre sortent des 
mains des spéculateurs pour se classer définitivement! Les consom- 
mateurs de terrains et de villas sont ce qu'il y a de plus capricieux 
au monde. On ne se heurte pas seulement à une baisse de prix, 
mais à une absence de prix. Les experts du tribunal de Grasse 
avaient parlé d'une explosion de hausse; ou a vu maintenant. 
l'explosion de baisse. — On a vu, là aussi, quel est le sort réservé 
a de simples banques d'escompte qui se mêlent de commanditer 
largement une pareille industrie, d'immobiliser des dépôts qui ne 
leur ont pas été confiés dans ce but. 

(6) Elle forme la loi 2 au code de Juslinicn, livre IV, litre XLIV, 
Le rescindcii'Ia venditione. A peu prés toutes les constitutions 
renfermées dan3 ce titre émanent des deux munies empereurs, 
Dioclétien cl Maximien. Ce sont des rescripts adressés à des ven- 
deurs qui demandent à faire résilier une vente sous divers pré- 
textes. Ainsi dans la loi G un vendeur demande à l'Empereur de 
contraindre son acheteur à lui rétrocéder l'objet vendu dont il 
offre uu prix double do celui qu'il avait lui-même reçu. — L'Em- 
pereur repousse celle prétention. 
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civil, qu'après une discussion fort vive au conseil d'Etat, 
discussion dans laquelle le premier Consul se pro- 
nonça en faveur de ce prétendu principe d'équité. 
L'article 1674 est une tache dans notre code civil ; il 
se rattache à un ensemble de dispositions qui tendent 
à rendre plus difficile la circulation dés biens immo- 
biliers, lesquels, ainsi que toutes les formes du capital, 
ont une tendance à passer dans les mains de ceux qui 
sont le mieux en état d'en tirer parti. 

Je m'arrête, car en poursuivant dans la voie où je 
suis entré, je serais amené à passer en revue toutes 
les parties de la législation. Il est impossible, d'autre 
part, de renfermer dans une formule nette et précise 
les conclusions qu'il faut tirer de tout cela; il me 
suffit d'avoir montré qu'il y a entre économistes cl 
jurisconsultes une coopération indispensable, une 
sorte de division du travail dans une œuvre commune, 
coopération qui ne doit pas dégénère] - en antagonisme. 
Là, toutefois, est. le germe do contestations qui peu- 
vent s'élever entre les deux coopérateurs, chacun se 
croyant autorisé à dire à l'autre : vous avez mal fait la 
besogne qui vous incombait. C'est le bien fondé de 
pareilles prétentions que nous aurons à examiner dans 
plusieurs des chapitres suivants. Quelques-uns de ces 
griefs réciproques sont légilimes ; il est aussi des 
points sur lesquels il faudra se résigner à dire des 
économistes et des jurisconsultes ce que Horace a dit 
des grammairiens : 

Cotant et adhuc sub judice lis est. 
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CHAPITRE HUITIEME 



Qu'il ne saurait y avoir, en principe, d'opposilion entre la science 
économique cl la science du droit, mais seulement entre l'éco-' 
noiiiic politique el la législation, ou entre la science du droit cl 
un état économique particulier. — Accord de l'économie poli- 
tique et du droit dans la justice. — l-a justice dans la réparti- 
tion de la richesse par la propriété el la liberté des conventions. 
La libre concurrence. La loi de l'offre cl de la demande. ~ 
La question de la réserve héréditaire. 



Il n'y a pas contradiction entre Ja rubrique de ce 
chapitre et le chapitre V où j'ai réfuté l'erreur qui con- 
siste à confondre le droit avec l'économie politique. 
Pareillement, dans le chapitre qui précède, j'ai main- 
tenu la distinction entre les deux sciences. Ici 
j'affirme leur accord. 

Comment, en effet, pourrait-il y avoir opposition 
entre l'économie politique el la science du droit ? Le 
droit a pour objet la distinction entre le juste et l'in- 
juste et établit, en conséquence, des règles que l'éco- 
nomie politique applique à un certain ordre de faits, 
aux rapports qui se forment entre les hommes en vue 
de la production et de la répartition de la richesse. Un 
désaccord pourra exister sur une question de justice 
entre économistes et jurisconsultes ; mais le même 
désaccord peut se produire soit entre jurisconsultes, 
soit entre économistes, il ne procède donc pas d'un 
antagonisme entre les deux sciences. Il est bien 
entendu qu'il faut ici, moins que jamais, perdre de vue 
la distinction fondamentale entre la science du droit 
et la législation, d'où il résulio que le droit et l'écono- 
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niic politique peuvent saccorder pour décluer une 
loi mauvaise. Mais il convient de fnrmuler la quesli.m 
dans toute sa généralité. Au chapitre 1", j'ai posé, 
comme base de cette élude, la double distinction, 
d'une part, entre la science économique et l'état éco- 
nomique de tel peuple ou de telle époque; d'autre part, 
entre la science du droit et la législation. Voilà donc 
quatre termes, que l'on peut rapprocher, deux par 
deux, afin de se demander s'ils présentent quelque 
opposition. Cela donne lieu aux mx combinaisons 
suivantes : 1° Économie politique et étal économique ; 
2" Économie politique et droit; 3' Économie politique 
et législation ; 4° Droit cl état économique ; 5° Droit 
et législation ; 6° Législation et état économique. — 
Examinons séparément chacune de ces combinaisons, 
et consultons les oppositions là où elles existent. J'en- 
tends là où elles sont possibles. Il ne s'agit pas de 
dogmatiser, mais de rendre la chose claire par des 
exemples. 

Que l'étal économique d'un pays puisse cire en 
opposition avec les principes de la science, cela n'est 
pas douteux. La science enseigne la liberté et non 
l'esclavage ou le servage qui ont formé la base du 
régime économique dans l'antiquité et au moyen âge. 
Que, si l'on veut plaider les circonstances atténuantes 
en faveur de tel ou tel régime économique qui, mau- 
vais en lui-même, aurait eu sa raison d'être suivant 
les temps, il n'eu est certes pas de même lorsque l'on 
condamne le régime du travail tel qu'il avait clé main- 
tenu dans la seconde moitié du dix-huitième siècle. 

Je n'insiste pas sur l'opposition qui peut exister 
entre les principes de la science économique et la 

6 
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législation (1). Dans le chapitre XVII; nous examine- 
rons les principaux griefs de la science. 

Au nom du droit, aussi bien que do l'économie poli- 
tique, on peut condamner, soit le régime économique, 
soit la législation à laquelle un pays est soumis. 

Il peut y avoir opposition entre le régime d'iuTjiays 
et certaines dispositions législatives. Un régime écono- 
mique, quoique vicieux en principe, n'en forme pas 
moins un organisme, c'est-à-dire, un tout/dont les 
diverses parties sont rationnellement coordonnées 
entre elles. C'était le cas du système des corpora lions 
ouvrières au moyen âge, système qiii s'encadrait si 
bien dans l'organisation sociale de ce temps. 

La législation de ce même temps devait en relléler 
le régime économique social, et cette législation for- 
mait aussi un organisme analogue au premier. C'est 
ce qui constitue l'harmonie entre l'état économique et 
la législation. Mais celte harmonie disparaîtra si l'on 
introduit dans la législation quelque disposition qui 
soit contraire au principe sur lequel repose l'état éco- 
nomique, et, par conséquent au principe même de la 
législation (2). Le privilège a été la première forme de 
la liberté : c'est sur celte base que reposait l'organi- 
sation sociale et industrielle du moyen âge ; il y avait 
solidarité entre la féodal-té industrielle et la féodalilé 
militaire. Les lois, ordonnances ou règlements qui 
tendirent à relever le pouvoir royal sur les ruines de la 

(I) Ce cas d'oppoailion se confond d'ailleurs, à certains égards, 
avec le précédent, car le régime condamné par la science est, en 
somme, un produit de la législation coulumicre ou écrite. 

(i) Il n' y a donc pas contradiction entre ce que j'affirme ici, 
c'est-à-dire l'opposition possible entre l'état économique et la légis- 
lation, cl la remarque contenue dans la note précédente. 
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féodalité militaire, cessaient donc "d'être en harmonie 
avec le régime économique. 

Quand on arrive enfin à l'économie politique et au 
droit, ce n'est pas seulement la raison, c'est-à-dire la 
notion môme de ces deux sciences, qui nous dit qu'au- 
cune opposition ne doit exister entre elles : on cherche 
en vain à construire une hypothèse' daiis laquelle cette 
opposition se maïiir. siérait. Si nous avons constaté des 
oppositions dans tous les autres cas, c'est qu'il y a 
toujours' là quelque application imparfaite de l'une ou 
l'au're de ces deux sciences sociales, à savoir, état éco- 
nomique ou législation, contraires au droit ou à l'éco- 
nomie politique. Il est dans la nature des choses que 
les différentes sciences d'un môme ordre concourent 
au même but, se complétant sans se contrarier. 

Ceux qui parlent d'une opposition entre l'économie 
politique et le droit prennent souvent pour une opposi- 
tion la diversité dans les considérations qui déterminent 
le jurisconsulte et l'économiste à adopter une solution 
d'ailleurs identique. C'est là un point que j'ai déjà 
louché dans le chapitre précédent. On connaît celte 
formule de nombre d'arrêts rendus par les cours 

d'appel : « Attendu en fait que, etc Attendu en 

» droit que, etc adoptant, au surplus, les motifs 

" des premiers juges, !a Cour confirme le jugement 
« dont est appel. » C'est le même langage que tiennent 
les jurisconsultes et les économistes : le dispositif de 
leurs jugements est le même, les motifs seuls peuvent 
être différents, ce qui ne veut pas dire contraires (3), 

(3) On discutait, à l;i société d'Économie politique, le 5 octo- 
bre IS6i {Jouirai des Économistes d'octobre 186?, pnge 140), la 
question : En quoi consiste la justice au point de vue économique 
et relativement au principe de propriété. M. Dupuit objecta que ce 
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sans compter quo celte différence est bien .«ouvcnt plus 
apparente que réelle. 

MaiB il y a plus qu'une contusion, il y a une erreur 
grossière dans l'esprit de ceux qui croient à un anta- 
gonisme permanent entre le droit et l'économie poli- 
tique qu'ils se représentent comme l'art de s'enrichir, 
belle définition qui va de pair avec cette affirmation, 
qu'on ne peut s'enrichir qu'aux dépens d'autrui, que 
le profit de l'un est nécessairement le dommage de 
l'autre (4). A ce compte, il est certain qu'il y aurait 
opposition entre l'économie politique et le droit qui 
interdit la violence et le dol, qui interdit, dans une 
juste mesure, de profiter do l'ignorance et de l'erreur 
d'autrui. Mais ce n'est là que de l'économie politique 
travestie. L'économie politique étudie le grand phéno- 
mène de la richesse d'un point de vue élev£, social ; 
elle recherche les causes de la richesse des nations, et 
c'est ainsi qu'elle enseigne que l'or n'est pas la richesse, 
bien qu'un individu soit d'autant plus riche qu'il 
possède plus d'or; que la fraude et la spoliation, qui 
peuvent enrichir quelques individus, ne sont pas des 
moyens d'accroître la richesse ; que l'activité écono- 
mique n'a rien de commun avec le jeu, dans lequel 
l'un ne peut gagner que ce que l'autre perd ; qu'il 

« n'est pas la justice, mais l'util île publique qui préside à la dislri- 
c billion de la justice. » A cela l'économie politique cl le droit 
répondcnl que la justice est la suprême utilité publique. 

(4) Autiv cliuse esl s'enrichir aux dépens d'autrui, autre chose 
tirer un profil considérable d'un acle parfaitement juste en le 
considérant en lui-même, comme si, par des circonstances for- 
tuites, l'objet adulé augmente subitement de valeur. I.c contraire 
aurait pu arriver. Kn ce son*, loul conlr.il a un caractère aléa- 
l'iire. On peut, on usant de son droit, élrc cause que quelqu'un 
éprouve un dommage ou manque de Taire un bénéfice, niais il n'y 
a pas de droil contre le droit, qui jure suo utitur nemincm Ixdif. 
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n'est pas vrai que lo profit de l'un soit le dommage de 
l'autre, car l'humanité n'aurait "point passé du dénue- 
ment primitif à l'état de richesse dans lequel nous la 
voyons, s'il n'y avait jamais eu que cette balance du 
gain et de la perte. 

Ainsi a priori les deux sciences, du droit et de 
l'économie politique, nous apparaissent comme ne 
pouvant pas être en opposition l'une avec l'autre. 
Examinons les choses de plus près et recherchons si, 
dans quelque cas particulier, celte opposition ne pour- 
rait pas se produire. 

Le droit et l'économie politique veulent une juste 
répartition de la richesse, et la justice consiste en ce 
que chacun obtienne une rémunération proportionnée 
au concours qu'il a fourni à l'œuvre de la production; 
en termes plus précis, en ce que l'on attribue à chacun 
la valeur qu'il a créée. L'économie politique établit 
qu'on ne peut praiiquement arriver à ce résultat que 
par la libre convention entre les intéressés, dont le 
prétentions contraires sont contenues dans de justes 
limites par la loi de la concurrence, loi conforme à l'in- 
térêt général qui veut que les produits soient apportés 
sur le marché aussi abondants et à aussi bas prix que 
possible. Aussi, la propriété et la liberté des conven- 
tions forment la base de la répartition de la richesse. 
Ce principe est commun au droit et à l'économie poli- 
tique. Le droit y apporto un tempérament : on ne 
peut déroger par des conventions particulières aux 
lois qui inlcivssent l'ordre public et les bonnes mœurs, 
nomment l'économie politique y contredirait-elle ? 
L'ordre est la condition de toute activité économique. 

On objectera que le législateur pourra se tromper 
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sur ce qu'exige l'ordre public, et apporter ainsi à la 
liberté des conventions des entraves jugées inutiles et 
nuisibles par l'économie politique; mais il faut remar- 
quer qu'il s'agira alors d'un conflit entre l'économie 
politique et la législation, ce qui est tout autre chose, 
et le jurisconsulte pourra être d'accord avec l'écono- 
miste pour condamner cette disposition législative (5). 

On invoquerait en vain de prétendues considérations 
d'équité pour les opposer aux lois économiques de la 
concurrence, de l'offre et de la demande, et soutenir que 
tel prix, tel intérêt, tel salaire n'est pas juste, c'est-à- 
dire qu'il est soit insuffisant, soit exorbitant. Lcsferez- 
vous fixer par l'autorité? Le droit cl l'économie poli- 
tique sont d'accord pour repousser un remède pire que 
le mal, si mal il y a. On sait quelles conséquences ont 
produites les estais législatifs tentés dans ce sens. N'est- 
il pas juste, dit-on, qu'un produit ne foit pas payé au 
moins ce qu'il a coûté à produire? Sans doute, et on 
arrivera dans l'avenir, à ce résultat, par le jeu de forces 
économiques qui tendent à faire graviter le prix du 
marché autour du coût de production ; mais, pour le 
moment le producteur subira le prix courant; tant 
mieux ou tant pis pour lui, suivant qu'il produit dans 
des conditions plus ou moins favorables. 

Le droit et l'économie politique font la même 

(5) M. de Lavclcvc a produit contre la loi de l'offre cl de la 
demande un argument pour le moins plaisant : « Supposez, dit-il, 
a une loi religieuse qui interdise de manger du poisson ; i! aura 
« beau être rare, il sera à vil prix. » (V. l'article de M. de 
Lavclcvc cité à la note i du chapilre précédent, page 100); mais 
c'est la confirmation éclatante de la régie. Le poisson sera a vil 
prix parce qu'il sera surabondant en présence d'une demande 
nulle. Personne, en effet, ne demandera de ce poiss'-u, qui est 
devenu un poison... moralement. 
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réponse à certaines doléances sur l'inégalité des sa- 
laires dans les diverses professions, inégalité que l'on 
qualifie d'injuste, ce qui conduit à la chimère socialiste 
de l'égalité des salaires. Cette inégalité est conforme à 
la justice et à l'intérêt social. Qui donc se soumettrait 
à un long et pénihle apprentissage, s'il n'avait pas la 
perspective d'un salaire supérieur à celui de l'ouvrier 
qui n'apporte sur le marché qu'un travail se rappro- 
chant du pur effort musculaire? La liberté du travail, 
d'autre part, ne va pas sans la responsabilité, et 
l'ouvrier doit justement souffrir d'avoir embrassé une 
profession dans laquelle, à un moment donné, l'en- 
combrement abaisse les salaires. 

Abordant un ordre d'idées un peu différent, je me 
demande s'il faut voir une opposition entre l'économie 
politique et le droit dans le principe de justice qui 
sert de base à la réserve héréditaire. Je ne le pense 
pas, quand bien môme il serait établi que la liberté 
absolue de lester, la faculté d'exhéréder ses enfants, 
présenterait des avantages au point de vue écono- 
mique, la scienco du droit n'en serait pas moins 
fondée à maintenir l'obligation imposée au père et à 
la mère de laisser une portion de leurs biens à ceux 
envers lesquels ils sont incontestablement tenus de la 
dette alimentaire. Ce qui est seulement matière à 
discussion, parce que c'est affaire de législation, c'est le 
chiffre et la nature de la réserve héréditaire. Mais la 
preuve dont s'agit n'a pas été faite aussi complètement 
que quelques-uns veulent bien le dire (G). Cette liberté 
absolue de tester produirait des effets très différents 
suivant l'esprit qui animerait les testateur?, et elle est 

(6' Voir ci-apris chapitre XV, note 10. 
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aujourd'hui réclamée par des personnes qui y voient le 
moyen d'atteindre' les buts les plus divers. Les uns n'y 
voient qu'un intérêt moral, celui de resserrer les liens 
trop relâchés de la famille, en tenant susppndue sur la 
léto des enfants insoumis la menace d'une exhérédalion. 
D'autres invoquent l'intérêt économique de la société. 
Quelques-uns précisent l'inconvénient qui "résulte de 
l'égalisé des partages, à savoir le'moreellemenl indéfini 
de la propriété foncière. Il en est enfin qui espèrent 
que les pères de famille useraient de la liberté de lester 
pour rétablir le droit d'aînesse et," au moyen de substi- 
tutions perpétuelles, reconstituer une société basée, 
comme l'ancienne, sur ce qu'on appelle une forte orga- 
nisation de la famille considérée comme institution 
politique. 

Je conclus que la science du droit, la science du 
juste et de l'injuste, que l'économie politique, la 
science de l'utile,' poursuivent leurs recherches avec 
la hauteur de vues qui doit caractériser la science, et 
elles se rencontrent dans la justice. Je dirais peut-être 
mieux : qu'elles se posent l'une et l'autre pour but de 
leurs recherches ce qui est la vraie justice, et se ren- 
contreront dans la vraie utilité sociale. C'est la parole dj 
l'Evangile : « Cherchez premièrement la justice, et 
« tout le reste vous sera donné par surcroît. » 
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Itapports généraux de la science du droit el de la «cience de l'éco- 
nomie politique avec la législation el l'étal économique d'un 
pays. — Du défaut d'harmonie cuire la législation cl l'étal éco- 
nomique de la société. — Comment l'harmonie, qui a toujours 
existe à un moment donné, est-elle filalemcnl drtruile? A 
quelles conditions elle pcul être rétablie? — La législation est 
toujours cri relard sur le progrés économique. — Exemple du 
Code civil. 



J'ai montré, dans le chapitre précédent, comment et 
pourquoi l'harmonie existe entre la science écono- 
mique et la science du droit. La conséquence en est 
que les deux sciences font cause commune contre une 
législation imparfaite et contre un régime économique 
défectueux (1), et il faut bien reconnaître que les légis- 
lations et tous les régimes économiques ont plus ou 
moins présenté ce caractère, d-.; ne réaliser qu'incom- 
pli'temeiil l'idéal juridique el l'idéal économique, le 
droit naturel et l'économie politique naturelle, en pre- 
nant ces mois idéal et naturel dans le sens que je leur 
ai donné, chapitres II et III. M;iis, à défaut de perfec- 
tion absolue, la législation el le régime économique 
d'un peuple, considérés soit séparément, soit dans 
leurs rapports, peuvent présenter ce caractère de per- 
fection relative, qu'ils sont appropriés à l'état social, 

(I) Kl h fortiori contre le socialisme proprement dii, qui esl le 
plus défectueux de tous ics régimes économiques, la négation de 
tous les principes de la science, une impossibilité, une utopie. 
Mais ce point de vue mérite des développements particuliers, ce 
sera l'objet du chapitre XX. 
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au degré de civilisation de ce peuple, el que, par consé- 
quent, il y a harmonie entre l'état économique et la 
législation. On peut même affirmer, el l'histoire le 
prouve, qu'il y a toujours eu un moment, dans la vie 
d'un peuple, où celte harmonie a existé, ce qui 
s'explique par ce fait que, à l'origine, toute législation 
est essentiellement coutumière, et que l'organisation 
économique et le droit sont, en quelque sorte, de 
formation spontanée et simultanée, les deux faces d'un 
même organisme. Dans les premiers temps du moyen 
âge les corps de métiers ne se sont pas constitués 
d'après dos règlements promulgués par un pouvoir 
législatif quelconque en vue de leur élahlissement ; les 
gens du môme métier se sont entendus pour faire la 
police du travail et empêcher des gens incapahles 
ou indignes de deshonorer le métier et de tromper 
le consommateur. Celait affaire d'intérêt général el 
d'ordre public; cela fut vu de bon œil par tout le 
monde, cl les officiers royaux ou seigneuriaux, qui 
scellèrent de leurs sceaux les coutumes du mélier que 
leur présentait un groupe d'artisans, n'avaient pas la 
pensée de leur conférer un monopole exorbitant (2). 
Il est dans la nature des choses que cette harmonie 
entre le régime économique et la législation ne soit 
pas de longue durée. La figure du monde change sans 
cesse, et il en est ainsi des conditions économiques de 
la société. L'art industriel fait des progrès ; la science 
appliquée à l'industrie lui ouvre des voies nouvelles; le 
marché s'étend ; c'est d.ms la libre concurrence bien 

[î) Voir dnns le Journal 'les Économistes de mars 1 879 un inlé- 
ressanl article de M. Hubert Vallcroux : Les chambres syndicales 
comparées out unions anglaises et aux anciennes corporations. 
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plus que dans la réglementation, qu'il faut chercher 
des garanties pour le consommateur; chaque jour les 
avantages de l'ancien ordre de choses diminuent, les 
inconvénients se font de plus en plus sentir. Il faudrait 
modifier la vieille législation et la tenir au courant des 
changements opérés dans l'ordre économique... On 
n'en fait rien, et, au lieu de maintenir l'équilibre par 
une sage évolution, on se voit contraint dé le rétablir 
brusquement par une révolution. 

Pourquoi ces changements dans la législation ne 
sont-ils pas réalisés en temps opportun? Les raisons 
en sont multiples. Il y a d'abord là une question 
délicate de diagnostic. Les transformations écono- 
miques ne s'accomplissent pas en un jour. Quelques 
esprits supérieurs seulement sont capables d'en 
discerner les premiers germes, d'en prévoir les 
conséquences éloignées, de remonter des effets aux 
causes. Quant à la masse de la nation, elle éprouve 
un malaise qu'elle ne s'explique pas. Il faut donc 
beaucoup de clairvoyance et de courage à un législa- 
teur pour appliquer une sorte de remède préventif que 
personne ne réclame d'une manière positive. Notre 
Code civil nous oll're de tout cela un mémorable 
exemple, « Si à la promulgation du Code la révolution 
« sociale était achevée, la révolution économique était 
« loin du terme de sa carrière. Elle aussi remonte 
a par ses commencements à une époque déjà re- 
« culée... Sans doute le travail était libre, et un autre 
» grand fait s'était accompli, l'affranchissement et la 
» division de la propriété territoriale. Mais ces faits, 
« d'une immense portée morale et politique, ne pou- 
« vaient pas réaliser à l'instant môme toutes leurs 
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« conséquences. La France, pendant quelque temps 
« encore, devait rester un pays essentiellement agri- 
« cole. L'industrie proprement dite était alors pauvre, 
« faible, presque ignorée, ' le commerce maritime 
" anéanti,' le crédit presque inconnu, l'esprit d'asso- 
« dation bégayait : à peine quelques projets sans 
« portée, et la science do l'économie politique n'oxis- 
« lait que pour un petit nombre d'esprits... alors 
u parut le Code civil. Mais cet élat de choses ne tarda 
« pas à se modifier profondément... Que sommes-nous 
<i aujourd'hui? un pays agricole qui a pris dans le sol 
« son point d'appui pour s'élancer vivement vers l'in- 
« duslrie, vers le commerce, qui a réuni dans sa main 
» les trois forces productives, et travaille puissamment 
« à une rénovation économique de la société. — Nos 
« codes, par le cours naUircl des choses, se sont 
« trouves placés entre deux faits immenses, dont l'un 
« lésa précédés, dont l'autre les a suivis: la révolution 
« sociale et la révolution économique. Ils ont réglé le 
« premier; ils n'ont pu régler le second. — Il y a 
« donc, sans qu'on puisse en faire un reproche à 
<■ personne, une lacune à remplir, une harmonie à 
« rétablir entre notre droit privé et noire élat 
« économique (3). » 

Un mot résume la plupart des inconvénients engen- 
drés par ce défaut d'harmonie entre l'état économique 
et la législation, c'est le mot abus. Les droits conférés 
à certaines personnes dans un inlérôl public, n'ont 

(3) Rossi. Mélanges d'econo-nie politique, de jM/iiii/iie, d'histoire et 
de philosopM-! ; lo:uï II. Observations sur le droil civil français 
considéré dans ses rapports avec i'cïat économique de la so- 
ciélé, — pages 18 cl ii. Co morceau magislral a été écrit liien 
avant tSiO. 
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plus de raison d'être el sont abusivement exploités 
dans un intérêt privé. C'est l'histoire do tous les pri- 
vilèges, qui furent, à l'origine, la compensation de 
charges sérieuses, les charges disparaissent et les 
privilèges restent. Il se forme alors une ligue de tous 
ceux qui vivent de ces abus contre ceux qui veulent 
les supprimer; et l'intérêt de quelques-uns crie plus 
fort que l'intérêt collectif de la société. La tentative 
infructueuse de Turgbt pour la suppression des corps 
de métiers, en 1776, en fournit un mémorable et dou- 
loureux exemple. On doit, dans une certaine mesure, 
ranger parmi les adversaires des innovations législa- 
tives, tous ceux qui font profession de les appliquer : 
ils ne se soucient pas do faire l'apprentissage d'une 
nouvelle législation. 

D'ailleurs, toute question d'intérêt à part, les peuples 
ont une répugnance marquée à modifier les lois sous 
l'empire desquelles ils ont longtemps vécu, qui sont 
entrées dans les habitudes, dans les mœurs ; el il en 
est particulièrement ainsi lorsqu'il s'agit d'une légis- 
lation coutumière. 

Le chapitre suivant sera consacré à étudier de plus 
près le bien qui existe entre les transformations éco- 
nomiques de la société et les modifications juridiques 
qui s'accomplissent tôt ou lard pour le maintien ou le 
rétablissement de l'harmonie. 
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Les dogmes économiques et les dogmes juridiques. Comment ils 
se modifient cl se transforment. Permanence des grandes lois 
économiques cl des grands principes juridiques ; diversité daus 
leurs manifestations. — l.e régime patriarcal, exclusif de la 
notion de droit et d'économie politique. — Modifications dans 
l'état économique qui amènent la substitution de la vente au 
froc. Conséquences. Développement de l'induslrie commerciale. 
— Le contrat de louage de services substitué à l'esclavage. — 
Transformation du contrat de société. — Le contrat de cotnmodi.it 
et do imituum. Lo prêt à intérêt. — La lelli'c de change. La 
faillite. 



Les deux sciences dont nous étudions les rapports 
présentent l'une et l'autre ce spectacle daus l'histoire, 
que leurs principes fondamentaux, ce qu'on pourrait 
appeler les dogmes économiques et juridiques, tout en 
persistant dans ce qu'ils ont d'essentiel, ont éprouvé 
des modifications profondes par suite des changements 
qui se sont produits dans le degré de richesse et de 
civilisation à laquelle la société est parvenue. 11 n'en 
pouvait être autrement, et on ne saurait tirer de là un 
argument contre le caractère scientifique de l'éco- 
nomie politique et du droit, des deux sciences ne sont 
pas des sciences exactes, achevées, immuables, tic 
sont des sciences morales fondées sur l'observation 
des conditions d'existence et de prospérité des sociétés 
humaines, et A nu-sure que les observations se mul- 
tiplient, que l'expérience se prolonge, la science 
sociale elle-même s'étend, se perfectionne, se rectifie, 
et distingue mieux les vérités fondamentales des faits 
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.sociaux qui n'ont qu'un caractère contingent. Rien 
n'est plus propre à mettre en lumière les rapports 
nécessaires qui relient les deux grandes branches de la 
science sociale. C'est là une matière immense, qui, 
à proprement parler, comprend toute l'histoire de 
l'économie politique et du droit; je me bornerai à une 
rapide esquisse d'un aussi vaste tableau. 

Je prends pour base de celte élude les modifications 
qui se sont produites dans la manière de concevoir les 
principaux contrats, ce qui conduit nécessairement à 
rechercher quelles transformations économiques ont 
imposé ces modifications; car les contrats embrassent 
toute l'activité économique et ne sont autre chose que 
l'ensemble des arrangements en vue delà production, 
de la répartition, de la circulation et de la consomma- 
lion des richesses. 

Le régime patriarcal ou communiste, qui a été la 
première forme des sociétés humaines, est exclusif de 
l'idée de contrat. Tout y est réglé par l'autorité du chef 
qui impose à chacun sa lâche et fait à chacun sa part. 
Et comme il n'y a pas de contrat, il n'y a pas de 
place non plus pour l'économie politique, mais sim- 
plement pour l'économie domestique. 

Au sortir de cet élat social rudimentaire, le prin- 
cipal contrat que l'on rencontre est l'échange direct 
ou troc. Les développements que prend l'échange sur 
un marché plus étendu et par suite d'une plus grande 
division du travail, font sentir le besoin d'une marchan- 
dise-monnaie, que tout le monde est disposé à donner 
et à recevoir en échange des divers produits. La 
vente-achat se substitue au troc. Mais tant que cette 
monnaie n'est elle-même qu'une espèce particulière 
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de produit plus recherché, à raison de son utilité 
générale et comme propre à satisfaire directement 
quelque hesoinde première nécessité; on en est encore 
dans une certaine mesure au régime dû troc primitif. 
C'est avec l'introduction de la monnaie métallique 
que la ccnle-acltat revêt son caractère spécial, qu'on 
distingue nettement la chose du prix. L'étahlissement 
définitif du système monétaire a une portée immense. 
Ce n'est pas .«-eulement au troc ou échange des choses 
que la vente est substituée : la vent'-achàt des services 
est substituée au troc ou échange des services; les 
salaires en argent aux fournitures d'aliments; les 
tributs en argent aux redevances en nature; l'impôt en 
argent aux prestations en nature et aux services per- 
sonnels, et on sait quels avantages matériels et 
moraux résultent du celle forme nouvelle de l'impôt. 
On peut donc affirmer que, par suite des changements 
survenus dans les conditions économiques de 1j société, 
l'échange proprement dit est un contrat qui a perdu 
presque toute signification (I) dans la science du droit, 
et n"est plus qu'affaire de paléontologie juridique. 

(I) Après avoir consacre cent vingt articles au conlral de vente, 
le Code civil en consacre six (articles 1702-1107) à l'échange, 
cl on aurait pu faire à moins, car sur ces articles, il y en a cinq 
qui sont à peu près inutiles; l'article 1706 seul était néccssaiic 
pour dire que la rescision pour cause de lésion u'a pas lieu dans le 
conlral d'échange. Ce lilre de l'échange lient aussi peu de place 
dans la pratique que dans IcCoilc. On dil qu'il faudrait favoriser l'c- 
changedes parcelles parunabaisscmenldc plus en plus considérable 
des droits de mutation ; je veux bien, mais il n'est aucun écono- 
miste qui ne se récrie sur l'exagération des droils de mutation en 
cas de vente. Déjà pour les jurisconsultes romains, qui ont si bien 
fail ressortir les avantages économiques de la vente sur rechange, 
l'analyse de ce dernier conlral, la permulalio icrum, n'était qu'un 
moyen de niellrc en lumière les caractères du seul conlral pra- 
tique, ['empli» vnvlili'i. 
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La substitution de la venle à l'échange a une aûlre 
signification économique. Sans doute le contrat d'é- 
change consiste aujourdhui i (2) ' dans la promesse 
réciproque que se font les co-échangistes, et il peut être 
convenu que les chose? qui en sont l'objet, ne seront 
livrées que plus tard; mais il en était autrement du troc 
primitif qui, ne s'appliquent qu'à des choses mobilières, 
supposait une tradition immédiate de part et d'autre. 
Le contrat de vente, au contraire, est parfait, c'est-à- 
dire produit des obligations réciproques, dès que les 
parties sont d'accord sur la chose et sur le prix, bien 
que la chose ne doive être livrée et le prix payé que 
plus lard. Nous trouvons là une venle à livrer et un 
contrat de crédit (3), et cette transformation juridique 
correspond à un grand fait économique, à savoir le 
développement de l'industrie commerciale qui a besoin 
de crédit et s'accomode (4) mal du troc primitif, lequel 
intervenait directement entre le producteur et le con- 
sommateur. 



(il II n'en était pas tout à fait ainsi pour les jurisconsultes 
roniiins; l'échange n'était pas un conlral proprement dit, mais un 
simple conlntl innomma, c'csl.-à-dirc qu'il fallait que la livraison eut 
élu accomplie par l'une des parties pour que celle-ci eût une action, 
afin de contraindre l'autre a s'exécuter; cl môme, pendant long- 
temps, ne lui accorda-t-on qu'une action en répétition. 

(3) Il me parait certain que, dans le vieux droit romain, le crédit 
n'était accorde qu'à l'acheteur qui pouvait rester débiteur du prix, 
mais que la chose vendue lui était livrée immédiatement par le 
vendeur. On ne comprenait pas encore qu'on vendit une chose 
dont on n'était pas possesseur, tout eu admettant qu'on put acheter 
sans avoir l'argent en main. Le plus souvent le vendeur non payé 
stipulait le prix, et l'acheteur produisait un grand luxe de cautions 
spont oi es, fulcpromissofcs, fidejussores. 

(S) Les peuples civilisés ne s'en accommodent, au contraire, que 
trop dans leurs relations avec les peuples barbares. Ce fut une 
source de richesses pour les pre ' "" 



ailiers (faliiïuanls Phéniciens. 
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Je n'ai pas à insister ici sur les services que reiulil 
l'industrie commerciale,' non seulement par les com- 
modités qu'elle offrait aux producteurs et aux consom- 
mateurs, mais encore en répandant de plus justes 
notions sur la valeur et en empêchant leprix d'osciller 
au gré du vendeur ou de l'acheteur, alternativement à 
la merci l'un de l'autre. 

L'instinct de la coopération est inné dans l'homme, 
et il a compris de bonne heure qu'aucune production 
abondante et régulière n'était possible si l'on ne pou- 
vait, par des arrangements quelconques, s'assurer le 
concours d'autres individus, dans un but déterminé. 

De là les contrats de louage de services et de société. 

C'est par la contrainte absolue qu'on est d'abord 
arrivé à ce résultat, par l'esclavage, qui a réalisé un 
progrès à la fois économique et moral sur l'époque où 
le vainqueur mettait à mort le vaincu qu'il ne pouvait 
associer à son industrie, l'industrie de la chasse ou de 
la guerre, en lui donnant des armes, encore moins le 
nourrir sans rien faire. On reconnaissait que l'esclavage 
était contraire au droit naturel, mais Aristote le décla- 
rait imposé par une nécessité économique. D'ailleurs, 
dans les temps primitifs, l'esclavage était loin d'avoir 
le caractère odieux qu'il présenta plus tard, avec 
l'accroissement de la richesse. Ce qu'il y eut de plus 
fâcheux dans l'esclavage, ce fut l'influence qu'il exerça 
sur la condition de l'ouvrier libre. Le contrat do 
louage de services est une convention des plus 
simples, dont les caractères juridiques ont été nette- 
ment déterminés par les anciens jurisconsultes. Mal- 
heureusement, l'esclavage étant considéré comme le 
régime naturel du travail, on méprisait l'homme libre 
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qui, volontairement, s'assujétissait à un travail manuel 
pour le compte d'autrïii (5). D'autre part, l'ouvrier 
libre rencontrait dans le travail servile une concur- 
rence formidable, soit que le maître utilisât directe- 
ment les services de ses esclaves, soit qu'il les loiiàt 
à des tiers. Enfin la liberté du travail était plus ou 
moins limitée par la loi ou là coutume qui assignaient 
à certaines personnes, ou catégories de personnes, 
des fonctions industrielles particulières; ce qui alla, 
dans les derniers temps de l'empire romain, jusqu'à 
enchaîner absolument l'ouvrier au métier et à la manu- 
facture (G). La défaveur qui s'attachait au louage de 
services et les souvenirs du régime patriarcal avaient 
donné une grande importance aux contrats par les- 
quels on s'engage à rendre un service gratuit, tels que 
le mandat et le dépôt. En réalité, il y avait là taci- 
tement un échange de services; c'était entre parents 

(o) les jurisconsiilles romains onl 1res bien distingué entre le 
louage de services (opera) proprement dit, locolio conduclio opera- 
rum, cl la convention par laquelle l'ouvrier promet un résultat 
détermine (opus) de son travail, locatio conduetio opaù, convention 
dans laquelle il apparaît comme entrepreneur, ce qui relève sin- 
gulièrement sa condition, lis ont fait ressortir l'analogie du louage 
avec la vente : total io conduetio proxima cil cinptwui itiiditioni, 
iis'lcmqiii regulis juris conslilil, ce qui est surtout vrai de la tout- 
do conduetio operis. Ils examinent le cas où, au lieu d'une vente 
de services, il y avait un échange de services, ce qui fut en cil "c l 
la première forme de la convention, et ici, comme pour l'échange, 
ils considéraient qu'il n'y avait plus un contrat proprement dit, 
locatio conduetio, niais seulement un confiât innommé. (Voir la note 
I ci-dessus.) 

(G) Autrefois, quand on manquait de forçats pour rainer sur les 
galères du roi, on engageait des i auteurs libres appelés boiiecoglic 
[llitomi vogliu, gens de bonne volonté) ; mais ils devaient se sou- 
mettre à être enchaînés sur leurs bancs à côté des forçais et à 
tecevoir les coups qu'on distribuait si libéralement à la chiourme. 
I.o moL bonceogliu est resté dans le patois provençal connue tenue 
de mépris. — Voir I'iemie Cemkst, Histoire de Collai. 
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et amis qu'intervenait le contrat/qu'on se rendait ces 
services, ces bons offices à charge de revanche. 

Rien de plus naturel à l'homme que le contrat de 
société. La famille,' la tribu, la cité lui en on tout 
d'abord offert les modèles; et, comme ces associations, 
il a eu d'abord pour but d'assurer aux associés le 
premier des biens, la sécurité. 

Nous définissons aujourd'hui la société : un contrat 
par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent 
de mettre quelque chose en commun, dans le but de 
partager le bénéfice qui pourra en résulter. Dites, en 
ternies plus généraux : en vue de participer au.v 
avantages qui pourront en résulter, et vous aurez 
de ce contrat une définition qui conviendra à tous les 
temps, à toutes les formes qu'il a pu revêtir, et quel 
que soit le genre d'avantages que les associés ont eu 
en vue. Le contrat de société est la réalisation de 
- celle maxime, que l'union fait la force, et il peut 
s'agir de force morale, matérielle, économique. Dans 
l'antiquité, on a vu de misérables esclaves s'associer 
dans l'unique but de s'assurer une sépulture décente 
après leur mort. Les artisans, au moyen âge, se 
constituèrent en corporations et en communes pour 
repousser la concurrence des ouvriers étrangers et 
pour résister à la tyrannie des seigneurs. C'est le 
même esprit qui présida à la formation de ces associa- 
lions puissantes de cités industrieuses et commer- 
çantes, la ligue Ilelvéliquc, la ligue de Souabe, la ligue. 
Ilanséatique. Bien que les jurisconsultes romains nous 
aient donné du contrat de société la définition écono- 
mique que j'ai reproduite ci-dessus, à savoir : mise 
en commun de certains objets en vue de réaliser cl 
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do partager un bénéfice, on retrouve encore dans 
leur conception juridique du contrat bien des traits 
qui nous le représentent comme une association dont 
les membres sont unis par d'autres liens que celui de 
l'intérêt purement économique. Ce qui domine dans 
ce contrat, disent-ils, ce sont des rapports de frater- 
nité, jus quoddam fralcrnitalis. A moins de stipu- 
lation contraire, tous les associés ont une part égale 
dans les bénéfices, quelle que soit l'inégalité de leurs 
apports. En cas de procès entre deux associés, celui 
qui succombe n'est condamné que dans les limites de 
ses facultés. La société est dissoute par la mort d'un 
associé, et ne continue pas avec les bériliers ; il est 
de principe, en effet, que la considération des per- 
sonnes est ce qui détermine à entrer dans une associa- 
tion. 

Voilà bien des dogmes juridiques qui ont dû se 
modifier devant les nécessités économiques. Sans 
doute il y a encore des sociétés qui se forment entre 
un petit nombre de personnes qui se connaissent, 
et, pour cette raison, consentent à s'unir par les liens 
de la plus étroite solidarité, mais ces associations assez 
restreintes ne s'auraient réunir les énormes capitaux 
que réclament les grandes entreprises industrielles et 
commerciales de notre temps; il y faut la puissance 
indéfinie de la société anonyme dans laquelle des 
milliers de personnes parfaitement inconnues les unes 
aux autres viennent apporter leurs capitaux dans les 
proportions les plus diverses. Tout est ebangé. II ne 
s'agit plus de fraternité entre gens qui s'igorent; l'asso- 
ciation n'a plus pour objet de grouper des personnes, 
mais des capitaux; la mort d'un associé est chose 
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indifférente pourvu qu'on ait son rapport; parla même 
raison, un associé peut ôtrë substitue à un autre. 

Des contrats par lesquels on s'assure les services 
d'autres individus, je passe à ceux qui ont pour but de 
nous procurer, soit l'usage, soit la libre disposition des 
capitaux d'autrui. Le contrat de société a, sous ce 
rapport, un caractère mixte; car on met en commun 
soit l'insdustrie, soit les différentes espèces de biens 
meubles ou immeubles. Mais j'ai à considérer ici 
spécialement : le louage des choses, le prêt à usage 
ou commodat, le prêt de consommation ou mutiium, 
l'achat à crédit, et, plus généralement, tout ce qui se 
rattache à l'idée de crédit. 

J'ai déjà eu l'occasion de constater le caractère 
anti-économique du commodat, par lequel un pro- 
priétaire abandonne gratuitement à un tiers l'usage 
de sa chose pour un temps déterminé (7). La fré- 
quence de ce contrat est l'indice d'une société pauvre, 
dans laquelle le capital est rare, le goût de l'épargne 
et l'esprit d'entreprise peu développés. Ce n'est pas 
avec des objets mobiliers dont on a obtenu l'usage 
gratuitement et pour un temps naturellement assez 
court, qu'on entreprend quelque chose de sérieux; 
et on n'épargne pas un capital pour en abandonner 
gratuitement l'usage. Le louage des choses est, dans 
cet ordre d'idées, le contrat ayant un véritable carac- 
tère économique ; et encore, qu'on le remarque bien, 
cela ne doit s'entendre que du louage des immeubles, 
llien de plus pratique que de se procurer par un 

(7) C'est là ce qu'il importe de noter dans le commodat. On 
comprend mieux le précaire dans lequel le propriétaire se réserve 
de reprendre sa chose quand Lion lui semble. 
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bail à ferme ou à loyer l'usage d'une terre ou d'un édi- 
fice qui sera remplacement de l'industrie, agricole ou 
manufacturière ; mais, quant aux objets mobiliers dont 
l'usage industriel nous est nécessaire, nous entendons 
généralement en avoir la libre disposition, nous les 
achetons au comptant ou à crédit. Mais ce contrât de 
louage des choses, le bail à loyer notamment, qui joue 
un rôle si important dans l'industrie, fut, à l'origine, 
marqué de ce caractère anti-économique que j'ai 
signalé dans le commodal. Comme le commodat, le 
bail à loyer, est jusqu'à un certain point, tenu pour un 
acte d'obligeance de la part du bailleur, et nous 
trouvons dans !e droit romain cette singulière disposi- 
tion que le propriétaire de cette maison louée, peut, 
avant l'expiration du contrat, expulser le locataire, 
s'il établit qu'il a besoin de sa maison (8). Voilà qui 
accuse une triste situation économique, et ne peut 
s'expliquer juridiquement que par une clause de réso- 
lution sous-entendue. 

Le véritable contrat par lequel nous nous procurons 
les capitaux nécessaires à une entreprise industrielle, 
c'est le prêt de consommation ou mutuum, en vertu 
duquel nous acquérons la libre disposition d'une cer- 
taine quantité d'objets, et nous nous engageons à en 

(8) Si propriis usibus dominus cam necessariam esse probaverit. 
C'est la loi 3 au Code de Juslinien, livre IV, lilrc LXV, De locato et 
cowludo, une constitution de l'empereur Antonio; et ici trouve 
encore sa place la remarque contenue dans la note 6 du cha- 
pitre VU. On ne peut voir là qu'un acte de juridiction gracieuse, 
un caprice législatif sous prétexte d'équité, équité qui fait encore 
plu3 défaut qu'en matière de rescision pour cause de lésion. — 
J'imagine que celte fameuse loi £de, commo on l'appelle d'après 
son premier mol, ne s'appliquait qu'aux maisons d'habitation et 
pas aux immeubles industriels. 
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restituer pareille quantité el qualité; et ce prêt est do 
la plus grande utilité et de la plus grande commodité, 
lorsqu'il porte sur une somme d'argent, la plus fon- 
giblc des choses, disent les jurisconsultes, le plus 
circulant, le plus dégagé des capitaux, disent les écono- 
mistes. Nous voici en présence de la question de 
l'intérêt de l'argent et d'un curieux conflit de doctrines 
juridiques, économiques et morales, qu'il s'agit d'ex- 
pliquer. Je considère, bien entendu, la légitimité de 
l'intérêt comme une vérité acquise à la science. 

La doctrine des jurisconsultes romains est parfai- 
tement correcte : ils admettent le mutuum simple, ou 
avec intérêts; seulement ils exigent une stipulation 
formelle pour faire courir les intérêts (9). Arrivent 
les moralistes, les Pères et docteurs de l'Église des 
quatorzième, quinzième siècles, qui fulminent contre 
l'intérêt. Ils avaient le sentiment confus des misé- 
rables conditions économiques de leur temps ; le ni» 
Uuim n'était le plus souvent que ce mauvais crédit de 
consommation fait à des gens qui empruntent pour 
vivre, et qui se trouveront dans l'impossibilité de ren- 
dre le capital : on peut donc accepter leur doctrine 
comme prédication morale, mais ils eurent le tort de 
s'approprier les détestables arguments des moralistes 
païens, d'Aristole et de Plularque. Les jurisconsultes 
du moyen âge firent cause commune avec les pères de 
l'Église, les papes et les conciles contre l'intérêt, et 
comme c'était naturellement à eux de trouver quelque 

(9) C'était là une simple aiïairc de formalisme. Le mutuum élail uu 
contrat de droit strict et un contrat ricl: en tant que contrat de 
droit strict, un simple pacte ne pouvait suflirc à étendre l'obli- 
gation de l'emprunteur qui, étant obligé, re, no pouvait élrc tenu 
au delà de la res reçue. 
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argument juridique, quelques-uns s'arrêtèrent à ce 
beau raisonnement : Le prêt, aussi bien le mutuum 
que le commodat, est un contrat de bienfaisance, tout 
à l'avantage de l'emprunteur, il ne peut pas être que le 
prêteur stipule un prix pour le service qu'il rend. — 
La conséquence de celte stipulation d'intérêts est 
bien simple : il y aura un louage d'une somme d'ar- 
gent, un contrat à litre onéreux au lieu d'un contrat à 
litre gratuit. Les jurisconsultes avaient fait un meil- 
leur usage de leur dextérité lorsqu'ils s'étaient appli- 
qués à découvrir des moyens juridiques d'éluder la 
défense de prêter à intérêt, comme, par exemple, le 
contrat de constitution de rente : là, disaient-ils, il 
n'y a plus prêt, mutuum, mais aliénation d'un capital 
mobilier. Comme si, dans le mutuum, on n'aliénait 
pas la somme prêtée, ainsi que le dit le nom même 
du contrat : mutuum, ex mco luum! 

Ce féliebisme juridique peut nous faire sourire; 
et cependant nous en sommes-nous complètement 
affranchis aujourd'bui? L'exemple de la lettre de 
change prouve le contraire. Toute opération de crédit, 
prêt ou vente, peut donner lieu à la création de deux 
espèces de litres : 4° un titre souscrit par le débiteur, 
simple promesse de payer à l'échéance, ou billet à 
ordre; 2° un litre souscrit par le créancier, c'est-à- 
dire une lettre de change tirée par lui sur le débi- 
teur au profit d'un tiers qui lui a remis la valeur de la 
créance cédée. Mais, dans ce qu'on pouvait appeler la 
théorie classique de la lettre de change, il faut qu'elle 
soit tirée d'un lieu sur un autre; qu'il y ait remise de 
place en place. La leltre de change, dit-on, est à la 
fois la preuve et le mode d'exécution du contrat de 



106 CHAl'lTRE DIXIÈME 

change, qui n'est que l'échange de valeurs siluées 
dans des lieux différents.' Elle a été crée pour éviter 
les frais et les dangers d'un transport réel d'espèces : 
le preneur donne une somme d'argent au tireur, qui 
lui cède et transporte pareille somme à toucher dans 
un autre lieu. Or, si la lettre de change est payable 
dans le lieu même ou elle est souscrite, la lettre de 
change n'a plus sa raison d'être. C'est sur ces données 
qu'a été édifiée une fort belle théorie de la lettre de 
change, théorie consacrée par notre législation. 
D'autres législations ont admi, au contraire, que la 
lettre de change peut être souscrite dans le lieu même 
où elle est payable. À qui donc cela fait-il-tort, a-t-on 
dit avec raison? Certaines nécessités ont fait découvrir 
cet effet de commerce ingénieux qui tient à la fois de la 
vente, de l'échange, de la cession, du mandat : pour- 
quoi ne pas en tirer le meilleur parti possible, en 
dehors des prévisions de ceux qui, les premiers, s'en 
sont servis? Ce titre de crédit (10) offre de nombreux 
avanlages. C'est un modo de cession-transport autre- 
ment simple et énergique que la cession du droit civil. 
Ce litre est créé par le créancier sans le concours du 
débiteur. D'ailleurs celui au profit duquel la lettre a 
été souscrite dans le lieu même où elle est payable, 
pourra ultérieurement lui restituer ce caractère de 



(10) Certains économistes sont très attaches a la vieille théorie 
de la lettre de change. Je veux parler des ennemis du billet de 
banque, de la circulation fiduciaire, de l'or supjwsê . Lorsqu'on leur 
objecte que, s'ils sont conséquents, ils doivent aussi faire le procès 
à la lettre de change, ils répondent que la lettre de change n'est 
pas créée pour alimenter le crédit; qu'elle n'est qu'un mode écono- 
mique de paiement : c'est de l'or à dislance, disent-ils, comme le 
chèque est de l'or sur place. 
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remise de place en place, en la transmettant par 
l'endossement à un tiers dans un autre pays. 

Nous considérons aujourd'hui la faillite comme un 
accident naturel de la vie commerciale, et nous distin- 
guons soigneusement entre la faillite, la banqueroute 
simple et la banqueroute frauduleuse, c'est-à-dire entre 
le malheur, la faute et le dol. Autrefois, au contraire, 
on disait : Fallitus ergo frawlulosus. Voilà encore des 
dogmes juridiques différents à propos du même fait, 
différence qui s'explique par un changement clans les 
conditions économiques de la société (11). Autrefois 
l'outillage industriel était peu de chose; chacun tra- 
vaillait avec son propre capital pour un marché borné, 
souvent môme sur commande, et, si les affaires n'al- 
laient pas bien, on pouvait resteindre son activité indus- 
trielle ou commerciale sans avoir trop à souffrir de 
ce que le capital engagé dans une entreprise restait 
improductif. Dans ces conditions-là on ne s'expliquait 
la faillite que par manquement grave aux devoirs pro- 
fessionnels, spéculation effrénée, gaspillage, intentions 
frauduleuses à rencontre des créanciers. De là la 
maxime : Dans toute faillite il y a dol; de là une légis- 
lation rigoureuse en matière de faillite. Tout cela est 
bien changé aujourd'hui. L'industrie moderne vit de 
crédit; toutes les industries sont solidaires par le 
crédit qu'elles se font réciproquement; on ne peut sans 
grand dommage laisser chômer un énorme capital fixe, 
et l'on travaille souvent clans de mauvaises conditions, 
attendant une reprise des affaires; enfin, sur un marché 
immense, les opérations à long terme ont nécessaire- 
ment un caractère aléatoire. Dans ces conditions-là le 

(II) Voir ci-apiès, chapitre XIV, noie 13. 
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plus sage et le plus honnête peut faire faillite, et une 
faillite peut en entraîner beaucoup d'autres. C'est ce 
qu'on voit dans les crises commerciales. 

Ainsi,- de tout temps, les hommes ont cherché à se 
procurer avec le moindre effort possible les moyens 
de satisfaire à leurs besoins; ils ont eu l'instinct de la 
coopération, et senti la nécessité de s'assurer leur 
concours réciproque en vue de la production, d'où 
sont nés des arrangements sociaux et des contrats 
divers. De tout temps il y a eu une propriété, un mode 
d'appropriation de la richesse ; on a eu quelque notion 
de la monnaie et du crédit, et on a pu distinguer les 
diverses branches de l'activité économique, industries 
agricole, manufacturière, commerciale, industrie des 
transports. Mais quelles différences profondes se 
cachent sous une apparente uniformité I Combien sont 
différents les moyens par lesquels on a cru pouvoir 
arriver à pareilles fins I Combien différentes les fins 
qu'on a poursuivies par des moyens en apparence 
semblables. 



CHAPITRE ONZIÈME 

Comment s'csl accompli le progrès dans l'ordre économique et 
dans l'ordre juridique, dans la science économique cl dans la 
science du droit. — Intelligence de plus en plus parfaite des 
vrais rapports économiques et juridiques. — I.c progrès par la 
liberté. — Le droit et l'économie politique dans la cité antique : 
formalisme juridique; étroite subordination de l'ordre écono- 
mique à l'ordre politique. — Le régime féodal. Féodalité mili- 
laire et industrielle. Les germes de progrès que renfermait 
ce régime. Émancipation économique et juridique. 

On voit tout d'abord comment ce chapitre se relie 
au précédent. Nous avons constaté les modifications 
qui se sont produites dans les conditions économiques 
de la sociclé et dans les principes juridiques qui les 
reflètent. Quelle est la portée de ces changements? 
En cst-il résulté un progrès dans la science, et, dans 
ce cas, en quoi précisément a consisté ce progrès? 

Qu'on ne s'étonne pas de voir poser la question en 
ces termes. La science est imparfaite, car elle consiste 
dans une croyance conforme à la véritable nature des 
choses que nous ne pouvons pas pénétrer complète- 
ment. Il y a toutefois sur ce point, une distinction 
essentielle entre les sciences exactes, d'une part, et 
les sciences naturelles et morales, d'autre part. Dans 
les sciences exactes, l'imperfection de la connaissance 
humaine consiste, non point en ce que elle est enta- 
chée d'erreur, mais en ce qu'elle est bornée (1). Dans 

(I) C'est co qu'exprimait Pascal lorsqu'il écrivait : a La méthode 
« de ne point errer est recherchée par tout le inonde; les logi- 
« ciens font profession d'y conduire; les géomètres seuls y arrivent. 
« cl, hors de leur science cl de ce qui l'imite, il n'y a point de 
■< véritables démonstrations. » 
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les sciences naturelles et dans les sciences morales, 
au contraire, l'imperfection de mtre connaissance 
consiste généralement dans des opinions plus ou moins 
contraires à la vérité. Le progrès consiste à découvrir 
la vérité derrière des apparences trompeuses, et, sur 
ce terrain, il y a toujours des découvertes à faire. On 
peut môme affirmer que le progrès, dans les sciences 
sociales, s'est souvent réduit à substituer à une erreur 
grossière une erreur moindre (2). 

L'histoire est, pour les sciences morales et sociales 
le champ d'observations et d'expérimentations par 
lesquelles elles confirment ou rectifient leurs conclu- 
sions. Eh bien, on peut affirmer que, grâce à l'expé- 
rience des siècles, les sciences de l'économie politique 
et du droit sont allées se perfectionnant, s'épuraiil, se 
complétant sans cesse, et que le progrès s'est accom- 
pli, dans les faits, par la liberté, et, dans la doctrine, 
par cette grande déclaration de principe que le droit 
et l'économie politique sont la science de la liberté. 
Cela ne doit pas être entendu en ce sens que le pro- 
grès a été incessant, continu, année par année; qu'il 
n'y a pas eu de temps d'arrêt et même de mouvement 
de recul : il s'agit uniquement des résultats généraux 
de l'expérience des siècles, et si des siècles de bar- 
barie ont succédé à des siècles de civilisation, celle 
barbarie fail aussi partie des leçons de l'hisloire. Il 
faut encore noter que lus progrès, dans la science du 
droit et dans la science de l'économie politique, ne se 

(2) C'est ainsi que les pliysiocralcs ont opposé à la maxime: lu 
riehesse, c'est l'or, cette autre maxime : la richesse, c'est la lare, 
qui csl saus doute plus pies de la vérité, mais qui est cllc-nu'inc 
trop absolue et qui a, comme on le sait, singulièrement embar- 
rassé leur doclriue. 
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sont pas accomplis parallèlement, et que le droit s'est 
constitué à l'étal de science distincte bien avant l'éco- 
nomie politique (3). 

Il s'agit maintenant d'examiner de plus près et de 
justifier celte formule : le progrès en droit et en éco- 
nomie politique s'est accompli par la liberté. 

A en croire Rousseau, les temps historiques s'ou- 
vriraient par l'irrémédiable déchéance de l'humanité. 
Les hommes jouissaient, dans l'état de nature, d'une 
liberté complète, lorsqu'il leur plut de l'aliéner par le 
contrat social. On se demande ce qui a pu les déter- 
miner à ce contrat, et si ce contrat n'aurait pas été 
affecté d'un vice radical, la violence? Cela n'est pas 
sérieux. Lo prétendu état de nature n'a été que le 
dénùment économique qui engendre la servitude, et le 
plus détestable état social est, au point de vue du 
droit comme de l'économie politique, préférable à 
l'anarchie naturelle. Ce que nous trouvons, en réalité, 
à l'origine des temps historiques, ce sont des groupes 
sociaux rudimentaires dans lesquels il n'y a place ni 
pour le droit, ni pour l'économie politique; c'est le 
régime patriarcal, dans lequel il n'y a place que pour 
une économie domestique, et on ignore celte oppo- 
sition d'intérèls qui nécessite l'intervenlion du droit 
se substituant à la force brutale. 

Le droit et l'économie politique apparaissent avec 
la cilé antique, qui succède au régime communiste 
du patriarcat, mais dans laquelle la liberté n'est nulle 
part (4), pas plus dans l'ordre politique que dans 

(•1) Ce poinl sera l'objcl d'un exanicu particulier dans le chapitre 
Mil ci-après. 

1 1; Ce n'esl pas l'avis de Rousseau, qui esiirnc que les Grecs onl 
seuls réalisé l'idéal de la libellé. Et il faut lire les raisons qu'il en 
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l'ordre économique. La cité n'est qu'une association, 
étroite et égoïste, d'un petit groupe de citoyens qui 
assure une certaine sécurité à ses membres contre les 
ennemis du dehors, à la condition qu'ils abdiquent 
toute indépendance à l'intérieur. Ils sont dans" la cité 
comme une garnison assiégée dans une place forte, 
soumis à la plus dure discipline. 

L'ordre économique se distingue de l'ordre politique, 
mais lui demeure étroitement subordonné, et les diffé- 
rentes branches de l'industrie peuvent être considérés 
comme autant de fonctions sociales que la coutume ou 
la loi imposent aux diverses catégories de citoyens, 
castes, classes ou corporations. Le droit est un 
ensemble de prescriptions rigoureuses dont le sens 
demeure caché à la masse du peuple; un mystère et 
une arme (5) aux mains des classes supérieures pour 
maintenir les classes inférieures dans une étroite 
dépendance. La rigueur, on pourrait dire la raideur, 
du droit primitif se caractérise par les traits suivants : 

donne I « Tout ce que le peuple avait à faire, il le faisait par lui- 
• même. Il était sans cesse assemble sur la place; il liabilait un 
i climat doux; il n'élait point avide; des esclaves faisaient ses 
« travaux; sa grande affaire élail sa liberté. iVayanl plus les 
« mêmes avantages, comment conserver les mômes droits? — Quoi ! 
« la liberté ne se maintient qu'à l'appui de la servitude? Peut-être. 
« Les deux excès se louchent. Tout ce qui n'est point dans la 
■i nature a ses inconvénients, cl la société civile plus que tout le 
« reste, n Coulmt social, Livre 111, cli. XV; Nous savons un peu 
mieux que Housscau ce qu'élail la Cité antique. 

!i) Ce que voulait la plèbe romaine en réclamant d; s magistrats 
charges de rédiger le code de lois qui fut la loi ries XII Tables (ni 
mtifjistmtiis crearcnlur Icgibus tcriliuwlis), ce n'était pas un code de 
lois nouvelles niais une rédaction exacte du droil existant, afin de 
savoir à quoi s'en tenir là-dessus, cl de ne plus être livré à l'arbi- 
traire des juges. Aussi la publication des Fastes, du calendrier 
juiidique, ful-cllc considéré comme une de ses plus précieuses 
conquéles. 
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1° Le droit civil, celui 'qui règle les rapports des 
citoyens entre eux quant à leurs intérêts privés, est 
considéré comme faisant partie intégrante du droit 
public. On peut dire que toute affaire privée est affaire 
d'état. C'est sur la place publique, forum ou agora, que 
les citoyens font leurs affaires. Le testament et l'adop- 
tion sont de véritables lois ; 

2° De cette dépendance étroite du droit privé à 
l'égard du droit public/ il résulte que chaque peuple a 
son droit propre auquel les étrangers ne participent 
pas : Jus civile, jus proprium civium romanorum (6) ; 

3° Enfin le formalisme le plus rigoureux, consistant 
dans l'accomplissement de rites symboliques, clans la 
prononciation de formules solennelles, domine tous les 
actes de la vie juridique ; c'est ainsi que tout procès 
débute par le simulacre d'un combat. 

Comment donc s'est accompli le progrès? Le droit 
privé se sépare de plus en plus du droit public. Les 
distinctions entre les personnes, entre les choses 
auxquelles on avait attribue des caractères juridiques 
particuliers, s'effacent. On retranche les vaines forma- 
lités, les rites purement symboliques, pour ne main- 
tenir que les solennités qui ont un caractère d'utilité 
pratique, en ce sens qu'elles assurent la sincérité et 
l'authenticité des actes juridiques dans lesquels on ne 
voit plus que ce qui en constitue réellement l'essence, 
à savoir une manifestation sérieuse de volonté de 
laquelle résultera le lien obligatoire, le transfert de 
la propriété. Le droit, considéré dans son développe- 

(f>) Ciccron (Topiques, 2), a ainsi défini le droit: xqnitas constitutu 
Us qui cjusdcm civilalis sunl ad nu suas obtinendas. L'équité est le 
principe vivifiant du droit. 

8 
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ment historique, nous présente un spectacle analogue 
à celui que nous offre l'histoire des religions. Comme 
le pur sentiment religieux se dégage peu à peu du 
fétichisme grossier des premiers âges et des pratiques 
superstitieuses, de môme le sentiment du droit et la 
vraie notion de justice se dégagent des rudes prescrip- 
tions et du symbolisme barbare des temps primitifs. 
Ce progrès s'opéra principalement par une sorte d'éclec- 
tisme résultant de la prédominance du droit des gens 
sur le droit civil, de la conception d'un droit commun 
à l'humanité supérieur aux étroites conceptions de 
ce particularisme juridique ; et l'on peut ajouter que 
ce progrès eut pour principaux instruments les juris- 
consultes et les préteurs romains, et fut favorisé par 
la domination universelle de llome. 

Je dois m'expliquer ici sur la signification qu'il 
convient d'attribuer, du point de vue particulier auquel 
je me suis placé dans ce chapitre, à ce grand fait 
historique de la période barbare et du moyen âge, 
venant, à ce qu'il semble, brusquement interrompre 
le développement régulier de la civilisation gréco- 
romaine. N'y a-t-il pas eu là un retard funeste à 
l'avancement des sciences du droit et de l'économie 
politique? Je ne le pense pas. On peut lout d'abord 
affirmer (pie l'antique civilisation avait porté tous ses 
fruits ; que cette vieille société n'était plus qu'un édi- 
fice chancelant qu'on étayait tant bien que mal depuis 
des siècles; que ce ne fui pas une destruction violente, 
mais un long et irrémédiable effondrement. Cela est 
hors de doute; mais ce n'est point là la question. 
11 s'agit de savoir ce que le pénible enfantement de 
la société moderne a apporté d'éléments nouveaux à la 



LK PUOGllfiS PAR LA LIBERTft 115 

science sociale. On peut répondre en peu de mots : ce 
fut une notion plus vraie et plus large de là justice et 
de la liberté; ce fut la revanche du droit individuel sur 
le droit social qui avait trop exclusivement triomphé 
dans l'antiquité. Pour contrôler l'exactitude de ces 
assertions il ne faut pas, bien entendu, se placer à un 
moment unique de celte longue période de quinze 
siècles, à quelqu'un de ces moments où il semble que 
toute fortune publique et privée est anéantie; que le 
naufrage de la civilisation est complet; que le monde, 
en un mot, va finir, comme ce fut la croyance popu- 
laire vers l'an 1000. Il faut embrasser dans leur 
ensemble les temps nouveaux, qui vont de la chute de 
l'empire romain jusqu'à nos jours; rechercher ce que 
contenaient de germes plus ou moins heureux les 
essais les plus grossiers d'organisation politique et 
industrielle et constater les résultats généraux. 

Certes, le régime féodal, qui enserra dans ses liens 
la société tout entière, la société civile et religieuse, 
politique et industrielle, ne semble pas, au premier 
abord, ouvrir de brillantes perspectives à la justice et 
à la liberté. C'est le servage universel des personnes 
et des choses; c'est, en apparence, la négation même 
de tout droit; car il ne faut pas seulement dire : point 
de terre sans seigneur, mais bien : point de droit sans 
seigneur, c'est-à-dire point de droit sans une personne 
qui vous l'a expressément concédé et vous en garantit 
l'exercice, en échange, bien entendu, de prestations 
et de services divers, service militaire, corvée ou 
redevances. Mais voici les faits considérables dont il 
faut tenir compte. A. la suite des invasions, tous les 
liens do la société humaine, avaient été rompus. Il 
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s'était bien rencontré encore, -parmi les premiers 
carlovingiens, quelques hommes vaillants, héritiers 
des grands césars, pour lutter contre les nouvelles 
invasions; mais ils n'avaient rien fondé de durable. 
La notion de l'Etat s'était perdue; celle de Patrie ne 
devait venir que bien plus tard. Le régime féodal eut 
sa raison d'être dans l'impuissance reconnue de la 
royauté à remplir son principal office, qui est de 
garantir la sécurité. A. Mersen, en 847, à Kicrsy, 
en 877, la royauté signa l'acte de sa déchéance, ce fut 
un savve qui peut général. Le mot est rigoureusement 
vrai; chacun se choisit un prolecteur," un sauveur. Si 
le contrat social, tel que l'a conçu Rousseau, est une 
chimère, rien n'est plus réel que l'ensemble de ces 
contrats de sauvement qui intervinrent alors. On peut 
dire que l'état social nouveau, le régime féodal, est 
essentiellement un état contractuel, en ce sens que 
tous les membres de la société se trouvèrent enlacés 
dans cet immense réseau de contrats, depuis le plus 
humble artisan et le plus pauvre tenancier jusqu'au 
roi, et que la condition des personnes et des terres 
fut réglée par quelque convention, charte, fief ou 
bail (7), dont les clauses présentaient la plus grande 
diversité quant au degré de franchise ou de sujétion,, 
à la nature des droits et des obligations réciproques. 

(7) On sait que le mot bail a un sens beaucoup plus large dans 
la langue du moyen Ci%c que de nos jours. 11 ne désigne pas seu- 
lement les divers systèmes de tenurc et d'amodiation du sol, mais 
encore des contrais qui doivent être considérés comme de véri- 
tables aliénations. Seulement, dans ce temps où la terre était 
regardée comme la source de toute richesse et de loule puissance, 
on ne voulait jamais avouer qu'on avait aliéné; on entendait tou- 
jours conserver sur la terre une sorte de domaine cminenl et 
n'avoir cédé que les droits utiles. 
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Jamais il n'a été plus vrai de dire que la convention 
est la loi des parties, et on chercherait en vain à cette 
liberté une restriction analogue à celle que le code 
civil a entendu formuler dans l'article G : « On ne peut 
« déroger par des conventions particulières aux lois 
« qui intéressent l'ordre public (8). » 

Quelle est donc la valeur de cet état social, non pas 
tant considéré en lui-même que eu égard aux germes 
d'un avenir meilleur qu'il pouvait contenir? d'abord, en 
ce qui concerne l'ordre économique, je n'hésite pas 
à mettre l'organisation industrielle du moyen âge 
au-dessus de celle qui avait prévalu dans l'antiquité : 
L'esclavage en était banni, et le corps de métiers n'a 
rien de commun avec la corporation romaine, qui était 
devenue un véritable bagne. Mais ce qu'il importe 
surtout de constater, c'est que ce régime fut la dure, 
mais salutaire école de la liberté individuelle. Dans le 
corps de métiers et dans la commune qui en est issue, 
dans les campagnes ou le serf est devenu vilain, c'est- 
à-dire propriétaire, mais soumis à des corvées sans 
nombre et à de lourdes redevances, un même but à 
atteindre par les mêmes moyens s'est nettement posé 
pour tous ; conquérir la liberté des personnes et la 
franchise de la terre ; se soustraire à une tutelle 
onéreuse et placer les garanties de l'ordre et de la 
sécurité non plus dans un contrat avec des individus, 
mais dans un droit commun dont la royauté fut d'abord 
le symbole; à l'indépendance purement collective de 
la commune ou de la corporation subtiluer l'indépen- 

(8) l'armi les conventions que vise cet article il faut précisément 
comprendre celles qui tendraient à faire revivre un étal social se 
rapprochant du régime dont la llcvohilion de 1789 a fait dispa- 
raître les derniers vestiges. 
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dance de l'individu, fonder l'égalité civile et politique. 
Ce but fut poursuivi, dans l'ordre économique par le 
travail et l'épargne; daiis l'ordre politique, par l'al- 
liance avec la royauté contre la féodalité militaire; 
puis, quand le tiers état eut acquis à la fois la ri- 
chesse et les lumières, contre la royauté elle-même 
faisant cause commune avec les privilégiés; et une 
révolution dut assurer le triomphe de principes que la 
science sociale, instruite par l'expérience des siècles, 
venait de proclamer. 

Le grand enseignement à retenir de tout cela c'est 
que, en matière de droit comme d'économie politique, 
le progrès s'est toujours accompli par la liberté, c'est- 
à-dire par la suppression de quelque entrave: vaines 
formules, rites ou symboles, privilèges et monopoles. 
On a reconnu que tout acte juridique se réduit en 
principe, à une libre manifestation de volonté. On a 
proclamé la liberté du travail, la liberté des conven- 
tions et l'affranchissement de la propriété qui a les 
mêmes caractères dans toutes les mains. 

L'économie politique et le droit doivent donc faire 
cause commune contre ceux qui tenteraient de réa- 
liser un progrès quelconque par l'amoindrissement 
de la liberté, par l'établissement de quelque privilège 
en haut ou en bas. 
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L'école rationnelle ou philosophique cl l'école historique eu 
matière de droit cl d'économie politique. — Réquisitoire fulmio6 
par l'école historique conlrc l'école philosophique. Condamna- 
tion de la mélhode déduclivc, supériorité de la méthode induc- 
livc. Il n'y a pas une science de l'économie politique, pas plus 
qu'une science du droit. Tout essai de codificalion esl conlraire 
à la nature des choses. — llcfïilalion de ces doclriues, au nom 
•le l'école philosophique. L'abstraction et la généralisation sont 
la condition de toute science. Impuissance de l'école historique; 
clic se méprend sur les enseignements que l'on doit demander 
à l'histoire. L'idéal rùvé par l'école historique. — Kxagéralious 
de l'école philosophique. 



J'aborde un débat célèbre, d'un grand intérêt théo- 
rique et pratique, qui porte à la fois sur l'économie 
politique et sur le droit, et présente néanmoins cer- 
taines particularités propres à ebacune de ces deux 
sciences. Il devait trouver place dans cette étude. Ce 
ebapitre se rattache étroitement aux trois chapitres 
qui précèdent. Nous venons, en effet, d'y traiter des 
changements qui se sont produits dans les pratiques 
économiques et juridiques par suite des modifications 
survenues dans la constitution de la société; nous 
avons constaté et formulé la loi du progrès; et nous 
avons reconnu que les variations dans les phéno- 
mènes sociaux, fournissant une base toujours plus 
large à l'observation, ont profité à l'avancement des 
sciences sociales. Nous voici sur le terrain choisi par 
l'école qui s'intitulo l'école historique pour livrer bataille 
à l'école qu'il lui plait d'appeler l'école rationnelle, 
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philosophique, antihistorique (l). 4 Ici, comme toujours, 
on donne volontiers à ses adversaires des qualifications 
inexactes, et on leur prête des doctrines qu'ils se 
défendent de professer. Les deux écoles arrivent du 
reste à des conclusions pratiques très différentes et 
bien autrement graves que leur antagonisme doctrinal. 
Quoi qu'il en soit, et pour exposer plus clairement le 
débat/qui est pour ainsi dire en partie double, droit 
et économie politique,' nous avons à examiner; lo le 
réquisitoire fulminé par l'école historique contre l'école 

(I) C'est sur le lerraia du droit que l'antagonisme s'csl d'abord 
produit, que les doctrines cl les prétentions contraires se sont 
nettement formulées. Lorsque, en 1815, Savigny, Eielihorn cl 
Gœsclicn entreprirent la publication du Journal pour la science 
historique du droit (Ztilschrifl fur gcsehkhlliche Rcchls Wissen- 
schoft), Savigny rédigea le manifeste de l'école hisloriquc. « L'une 
« des deux écoles, dil-il (lomc I, page 2), csl suffisamment carac- 
a lériséc par son nom d'école historique. Quant à l'autre, il csl 
o assez difficile de lui trouver une qualification positive, attendu, 
« qu'elle n'offre une certaine homogénéité que dans son antago- 
« nisme avec l'école historique, et réunit d'ailleurs dans son sein 
■ les doctrines les plus diverses et les plus contradictoires, s'an- 
« nonçant tour a tour comme système philosophique, comme 
« théorie du droit naturel, comme l'école du sens commun. Faute 
« d'une dénomination plus convenable, nous l'appellerons donc 
« l'école anlihistorique. Mais l'opposition qui existe entre ces deux 
» écoles de jurisconsultes ne peut Cire parfaitement comprise si 
« l'on se borne à considérer la science du droit, car c'est là un 
a antagonisme général de sa nature, que l'on rencontre plus ou 
« moins dans toutes les choses humaines, particulièrement dans 
« tout ce qui louche à la conslilulion cl au gouvernement des 
« Ktals. ■ Celle dernière remarque csl dès juste, cl nous allons 
voir que l'économie politique n'est pas moins intéressée que le 
droit daus ce débat. Il n'en est pas de même de celle aulro re- 
marque que l'école qu'il plail a Savigny d'appeler anlîhisloiiquc 
ou non hisloriquc [ungeschiehtliche) ail le monopole de la diversité 
cl de la conlradiclion entre les doctrines qui se rangent tous son 
drapeau. Il en est ainsi, pour le moins autant, de la prétendue 
école historique; cl dans les deux écoles, on rencontre, a côté de 
gens sérieux, de savants du premier ordre, des excentriques qui 
se valent. C'est ce qu'on verra A la fin de ce chapitre. 
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philosophique; 2° l'exposé des doctrines de cette même 
école historique ; 3° la défense produite par l'école 
philosophique ; 4° enfin l'accusation que l'école philo- 
sophique formule à son tour rcconvcnlionnellcmenlconlre 
le système de l'école historique. 

Quels sont donc les griefs de l'école historique contre 
l'école philosophique? L'école philosophique procède, 
dit-on, comme si l'homme et la société fournissaient 
des données invariables à la science pour la démons- 
tration de se3 théorèmes et la solution de ses pro- 
blèmes. On édifie une science du droit et une science 
de l'économie politique, qui ont pour objet commun 
l'homme, être intelligent, libre, perfectible, vivant en 
société avec ses semblables, mais on ne dit pas de quel 
homme et de quelle société il s'agit. Est-ce l'homme et 
la société des temps primitifs, de l'antiquité, du moyen 
âge, des temps modernes? En réalité, on s'occupe 
de l'homme abstrait, tel qu'il n'a jamais existé et 
n'existera peut-être jamais. Le point de départ est 
donc une pure abstraction, ce qu'on appelle la nature 
humaine; et, spéculant sur celte donnée arbitraire, 
on nous dit quels doivent être les rapports des hommes 
vivant en société, soit d'une manière générale, ce qui 
est l'objet de la science du droit, soit au point de vue 
plus restreint de la production et de la répartition de 
la richesse, ce qui est l'objet propre de la science de 
l'économie politique. Méthode déductive et école philo- 
sophique, c'est tout un. On pose des principes révélés 
par la raison, la conscience, le bon sens, et, parle 
raisonnement, on en déduit toutes les conséquences 
qu'ils paraissent contenir, et c'est l'ensemble de ces 
conséquences qui constitue la science do l'économie 
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politique. C'est le procédé qui convient aux sciences 
exactes dans lesquelles on part de principes rigou- 
reusement démontrés ou acceptés par tous comme 
vérités évidentes, et dont on tire indéfiniment des 
corollaires toujours justes. Mais ce qu'on est convenu 
d'appeler la nature humaine est quelque chose d'autre- 
ment complexe et variable qu'un principe ou un 
axiome mathématique. La nature humaine se com- 
pose d'une infinité de penchants, d'idées, de senti- 
ments, de besoins,- qui varient suivant les temps, les 
lieux, les individus. Que fait-on cependant? On pose 
en principe que l'intérêt personnel est le moteur de 
toute activité; et tel est le point de départ de la science 
économique qui méconnaît ainsi les plus nobles ins- 
tincts de l'homme : le dévouement, le désintéresse- 
ment, le patriotisme. 

Comme l'économie politique se réduit à un petit 
nombre de dogmes mis au-dessus de toute discussion, 
à une sorto de catéchisme, de même la science du 
droit aboutit à un code, c'est-à-dire à un formulaire, 
à un ensemble de règles, de prescriptions brèves, 
précises, immuables. Ce code e&t en désaccord avec 
le droit vivant tel qu'il existe duiis la conscience 
juridique du peuple; ou bien, si le législateur a 
entendu qu'il en fût l'expression, cela n'est vrai qu'à 
un moment de son développement historique qui est 
incessant. Enfin ce code, dont la rédaction a eu pour 
but de fixer le droit, de faire une réalité de la fiction 
que nul n'est censé ignorer la loi, n'est intelligible qu'à 
grand renfort de commentaires, inaccessibles à la 
masse des citoyens, et dont la multiplicité atteste les 
incertitudes de l'interprétation doctrinale ; à quoi il 
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faut ajouter les variations d'une jurisprudence qui, 
avec plus ou moins de succès, s'efforce de plier le texe 
inflexible de la loi aux exigences de faits nouveaux que 
le législateur n'a pas pu prévoir (2). 

Ce réquisitoire en forme contre l'école philosophique 
fait suffisamment pressentir ce que doivent être les doc- 
trines des représentants de l'école historique en matière 
d'économie politique. Ils se vantent tout d'abord de sui- 
vre, non la méthode déductive, mais la méthode induc- 
tive ; c'est-à-dire d'étudier les faits sans parti pris pour 
. en induire. ... quoi? des principes dont l'ensemble con- 
stituerait une science de l'économie politique ou du 
droit? Ils s'en garderaient bien. Il n'y a pas une 
science de l'économie politique ; il y en a autant qu'il y 
a eu de régimes économiques pratiqués. Tout ce qu'on 
peut demander à la science, c'est de faire la théorie de 
ces divers régimes : La théorie de l'économie poli- 
tique de l'âge patriarcal, de la cite antique, du 
moyen âge; et encore faut-il distinguer dans chaque 
époque, les divers pays, à raison de leurs conditions 
géographiques et climatériques. L'école - historique 
repousse les théories absolues (3) et le cosmopoli- 
tisme qui caractérisent l'économie politique de l'école 

(i) L'école historique se plait à rappeler que les commentaires 
font le désespoir des législateurs. Elle no manque pas de relever 
ce fait étrange, que le code pénal de Bavière, promulgué en 1HI3, 
contenait dans son préambule la « défense expresse à tout fonction- 
naire public et à loul jurisconsulte d'imprimer un commentaire sur le 
prcicnt code pénal. » On s'était souvenu en Bavière du désappointe- 
ment de l'empereur Napoléon apprenant que Maleville venait de 
publier un commentaire du code civil. 

(3) Aussi Karl Knies, Die itolitischc (Ekcnomic vom Slandpunkte 
des geschichtlichcn Méthode (l'économie politique au point de vue 
de la méthode historique), § 2, page 54, exclut- il de l'école historique 
Frédéric List, bien que daus son Système national d'économie 
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contraire. Chaque époque et chaque pays ont, en 
général, pratiqué l'économie politique qui leur con- 
venait le mieux, et l'objet de la science est de recher- 
cher ce qui convient le mieux à chaque pays. 

Il en est du droit comme de l'économie politique. 
Il n'y a pas une science du droit. Le droit est essen- 
tiellement d'origine coutumière. Chaque époque, 
chaque peuple a su trouver le droit qui lui convenait le 
mieux, et la science du jurisconsulte consiste à faire 
la théorie, à exposer le système do tei ou tel droit. 
L'un fera la théorie du droit grec, l'autre la théorie 
du droit romain (4), un troisième la théorie du droit 
germanique, et ainsi de suite. Ce sera un travail 



politique, il ail combattu le cosmopolitisme de l'école anglaise. 
Knics fait remarquer, non sans raison à son point de vue, que la 
doctrine de Frédéric List est entachée d'absolutisme, car il sou- 
tient que toutes les nations sont deslinées à suivre la même 
marche et ;\ arriver au même résultat dans leur développement 
économique, sans tenir compte des conditions particulières de 
territoire, de climat, de population dans lesquelles elles se trouvent. 
Ainsi tous les états européens doivent viser à devenir, comme 
l'Angleterre, puissances industrielles, maritimes, coloniales et ;\ 
entretenir un grand commerce direct avec leurs colonies. Par la 
môme raison, Kuies rejette de l'école historique le socialisme, qui 
se caractérise en effet par l'absolutisme de ses théories. 

(1) L'illustre chef de l'école historique en Allemagne, Savigny, 
a donné à la fois le précepte et l'exemple dans son grand ouvrage, 
System des heutigen rœmischcn Ilcchls (système du droit romain 
moderne). Le droit romain est encore aujourd'hui le droit commun 
de l'Allemagne, en ce sens que quiconque peut invoquer un texte 
glossc du corps du droit romain {quidquvl agiioscil glosa agnoscit 
forum), peut, sur ce fondement, intenter une action en justice 
(habel fundalam inlenlioncin injure), sauf à être repousse par une 
exception tirée de quelque autre source du droit, droit canonique, 
constitutions impériales, code moderne, en vertu de la maxime 
lex posterior priori derogat. Ainsi le droit romain n'est pas, comme 
chez nous, simplement la raison écrite : c'est un texte de loi livre 
aux interprétations des juges. De là la nécessite d'une élude appro- 
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d'antiquaire, d'historien,' de" jurisconsulte. On deman- 
dera peut-être si personne ne se chargera de faire la 
théorie ou le système du droit contemporain? c'est là 
une œuvre à peu près impossible. Pour faire la théorie 
d'un droit, il faut qu'il soit arrivé au terme de son 
développement, comme le droit romain/ le vieux droit 
germanique, autrement dit qu'il soit mort. Mais le 
droit moderne est simplement en voie de formation; et 
il se modifie d'autant plus chaque jour, que la société 
moderne subit des transformations plus rapides clans 
toutes ses parties, progrès des sciences et de l'indus- 
trie, bouleversements sociaux et politiques. Rien n'est 
plus difficile que d'écrire l'histoire de son temps, y 

fondic de ce droit pour les praticiens et la place considérable qu'il 
lient dans l'enseignement des universités où le cours de pandeelet 
a précisément pour objet Yusus modernus juris romani. Il faut 
connaître cet état de choses pour bien comprendre l'importance 
pratique qui s'altaclic en Allemagne, a ces controverses passionnées 
entre l'école historique cl l'école philosophique, controverses qui 
se réduisent, en dernière analyse, à celte question : Faut il codi- 
fier? Dans les chapitres n cl in du livre I do son Sysiïmc du 
droit roimin, Savigny s'occupe des sources du droit : la coutume, 
la loi, et enfin le droitscienlilique(AV*issci!sc7i'i/Wîr/ies.nec/i(). «Avec 
o les progrès delà civilisation, dil-il <§ II) il s'opère une sorte de 
« division du travail intellectuel. I.cdroil avait d'abord été l'affaire 
« de tout le monde; mais il arrive un moment où les rapporls qu'il 
« doit régler sont si nombreux et si compliqués, que la masse du 
» peuple est impuissante à en embrasser le vaste ensemble. Alors se 
» forme dans la société un ordre particulier, l'ordre des juiïs- 
» consultes {der Jurislcnslumli, chargé de représenter le peuple 
t dans ce genre d'activité intellectuel. Le développement du droit 
« dans cet ordre n'est que la conliuualion et le développement de 
« l'aclivilé populaire. Ainsi le droit vil maintenant d'une double 
« vie : Dans ses trails essentiels il csl toujours vivant dans la 
« conscience universelle du peuple ; quant à son perfectionnement 
« et a son application aux détails, il devient l'occupalion profes- 
« sionnclle de l'ordre des jurisconsultes. » Voilà un passage qui 
est à noter pour qui veut se rendre compte des conceptions de 
l'école historique . 
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compris l'histoire du droit (5). Mais s'il est si difficile 
de faire la théorie ou le système du droit contem- 
porain/ encore moins peut-on songer à le renfermer, 
à l'immobiliser dans un code. Pas de code! c'est la 
conclusion, le mot d'ordre de l'école historique. 

Je réponds d'abord aux attaques dirigées contre 
l'école philosophique, c'est-à-dire contre la vraie 
science, soit du droit, soit de l'économie politique. Elle 
accepte les qualifications d'école rationnelle ou philo- 
sophique et s'en glorifie; mais clic a de plus la préten- 
tion de ne pas être moins historique que la prétendue 
école historique. La question est de savoir ce qu'il 
faut chercher dans l'histoire. L'école philosophique 
étudie dans l'histoire l'homme et la société; elle étudie 
les différents régimes économiques et les différents 
systèmes juridiques qui ont tour à tour prévalu afin 
d'établir une distinction entre les phénomènes sociaux 
qui n'ont eu leur raison d'être que dans des circons- 
tances particulières de temps et de lieu, et ceux qui 
ont un caractère permanent conforme à la nature de 
l'homme et à l'ordre essentiel des sociétés humaines. 
Quoi qu'on en dise, il y a une nature humaine et les 
hommes sont faits pour vivre en société. On reproche 

(o) ■ Chaque époque tic l'histoire est une énigme pour les eou- 
» tcniporains; l'avenir seul en dira le mol. » Ihering, Gcist des 
rœmischen Rcc'tt* auf den verschiedenen Sliifen scincr V.htwickeluiuj 
(L'esprit du droit romain aux différentes époques de son dévelop- 
pement). — L'émincnt romaniste n'est celles pas un adversaire 
quand même de l'école historique ; il a néanmoins fait remar- 
quer avec raison que. la réccplion en masse du droit romain en 
Allemagne, comme droilcomniun, va directement contre les théories 
outrées de celle école, car on ne peut pas dire que ce droit ait clé 
le produit d'une lente élaboration de la conscience juridique du 
peuple allemand ; c'est à litre de ralio scripla, comme un Code, qu'il 
a été reçu. 
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à l'école philosophique de procéder par la méthode 
déductive. A cela elle répond qu'elle n'a "pas de 
méthode exclusive; que, suivant les cas, elle fait de 
l'induction ou de la déduction,' de l'analyse ou de la 
synthèse. Dans l'ordre moral, aussi bien "que dans les 
sciences exactes, il y a des vérités d'évidence, des 
principes certains, desquels il est permis de déduire 
des conséquences plus ou moins rigoureuses : Ici est 
le principe que l'homme est fait pour vivre en société. 
En outre, lorsque par l'observation des faits, on est 
arrivé à une conclusion, à un principe, quand on a 
ainsi fait de l'induction, il est bien permis de faire 
de la déduction, de tirer des conséquences de ce prin- 
cipe. On reproche encore à la science, et spécialement 
à la science économique, de faire de l'abstraction, de 
la généralisation. C'est toujours le même grief sous 
une forme différente. L'économie politique n'est que 
la théorie, la doctrine de l'intérêt personnel; elle 
néglige les autres instincts de la nature humaine. Oui, 
il est certain que l'économie politique ne fait pas la 
théorie d'une société où le dévouement, l'abnégation, 
la charité, lo désintéressement, seraient l'unique 
ressort de l'activité industrielle : c'eût été là une 
conception tout à fait chimérique. Elle est, au 
contraire, demeurée sur le terrain de la réalité, en 
considérant comme le principal ressort de cette acti- 
vité: l'intérêt personnel, le mobile le plus constant le 
plus universel, le plus profondément instinctif, et le 
plus légitime, car il est la condition même de l'exis- 
tence individuelle, comme l'instinct de la légitime 
défense. Ce mobile n'exclut pas les autres, et on ne 
peut plus parler sérieusement de nos jours d'une 
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opposition cnlrc l'économie politique et la morale. 
L'abstraction et la généralisation sont la condition de 
toute science. 

En ce qui concerne plus particulièrement la science 
du droit, l'école historique accuse l'école philoso- 
phique de vouloir, en vertu de principes abstraits, 
briser violemment le lien qui relie le présent au passé, 
et telle serait nécessairement la signification d'un 
code. Il n'en est rien. Jamais un code, surtout un 
code de droit privé, n'a été une œuvre nouvelle de 
toutes pièces. Le passé est comme une succession 
qu'on accepte sous bénifice d'inventaire. On rejette 
ce qui est devenu absolument incompatible avec une 
rénovation sociale et politique jugée nécessaire; mais 
le fonds de code est toujours un legs du passé. Il en 
est ainsi du Code civil français, qui est tiré tout entier 
du droit romain et du droit coutumier, et auquel on a 
bien plutôt reproché de n'avoir pas suffisamment rompu 
avec le passé, à raison des nouvelles conditions écono- 
miques de la société (G). 

Ce n'est point assez de repousser les injustes 
attaques dirigées contre l'école philosophique, c'est-à- 
dire contre la véritable science du droit et de l'éco- 
nomie politique, il faut encore montrer le néant des 
doctrines de la prétendue école historique. A quoi 
aboutit-elle avec celte soigneuse investigation du passé 
qui est certes une chose excellente en soi? que 
demainle-t-elle à l'histoire? La vraie science lui de- 
mande des leçons, des enseignements ; elle y étudie 
le principe de causalité dans les mille circonstances 
diverses au milieu desquelles il s'est manifesté. Pour 

(6) Voir ci-dessus, chapitre IX, note 2. 
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l'école historique, l'histoire est un vaste amas de faits 
et de solutions des problèmes sociaux qui se sont 
posés dans tous les temps, et, en présence des pro- 
blèmes analogues qui se posent aujourd'hui, que 
fait-on? on fouille dans l'histoire pour y chercher des 
solutions, et, arbitrairement, capricieusement, on 
admet celle-ci, on rejette celle-là. Cela n'est qu'une 
catégorie historique, telle est la banale formule de 
condamnation à l'usage du socialisme, qui a aussi la 
prétention (7) de se rattacher à l'école historique. 
L'école historique, n'admettant pas une science de 
l'économie politique, est réduite à un empirisme sans 
règles, sans principe. Les représentants de cette école, 
qui ont par-dessus tout la prétention à l'esprit pratique, 
abordent résolument de front les problèmes soulevés 
dd leur temps, et en cherchent à tâtons la solution 
dans le vaste répertoire de faits qu'ils ont étudiés, 
« mais sans passer par le travail de généralisation 
<( qui constitue la science pure. Ils procèdent comme 
« un physicien, qui, après avoir constaté plus ou 
« moins exactement une série de phénomènes phy- 
« siques d'un certain ordre, sans les avoir rattachés à 
î une loi générale, voudrait tirer de cette élude la 
« solution d'un problème d'application, la conslruc- 
« tion d'une machine, par exemple. Il est évident 
« que ce physicien, si l'on pouvait lui donner ce nom, 
« ne réussirait pas ou ne réussirait que par à peu 
près. (8) b Enfin l'école historique fait grand bruit de sa 
méthode inductive qu'elle oppose triomphalement à la 

(7) Voir la note 3 ci-dessus 

(8) M. Courcellc Sencnil, Situation et perspectives de l'économie 
politique. Journal des Économistes, Sept. 1877, page 3îî- 
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méthode déductive de l'école philosophique. A cela il y 
a une double réponse à faire : 1° les représentants de 
l'école historique usent de la déduction autant que qui 
que ce soit, en quoi nous ne saurions les blâmer, car 
la déduction est un mode de raisonnement parfaite- 
ment légitime, et nous avons tous un fond de connais- 
sance acquise (9) d'où nous déduisons continuelle- 
ment, sauf à rectifier nos déductions par l'expérience ; 
2" L'induction n'est pas un procédé infaillible (10) et 
bien souvent une induction n'est qu'une conjecture. 

Au nom des jurisconsultes de l'école philosophique 
prenons maintenant plus spécialement à partie les 
jurisconsultes de l'école historique. Les griefs sont 
nombreux et sérieux. 

Ce n'est pas le pur intérêt de la science qui a 
excité le zèle des chefs de l'école historique en Alle- 
magne. La passion s'en est mêlée. Sous couleur de 
patriotisme (11), ils ont attaqué les Codes fiançais qui 

(0) Voir dans le Journal d?s Economistes d'août 1876 l'arliclc sur 
les deux Ccoles économiques : I, la nouvelle icole autoritaire et les socia- 
listes en chaire, dans lequel M. Maurice lllock reproduit l'excellente 
réfutation présentée par M. Cairncs des prétentions de la méthode 
induclive ou historique et des reproches qu'elle adresse à la 
méthode dite abstraite, déduclive, logique. 

(10) » J'aime encore mieux des déductions que des conjectures. 
» Une induction, le plus souvent, ce n'est que l'opinion d'un indi- 
« vidu sur un fait mal observé. » M. Maurice Dlock : l/#ie nouvelle 
di finit ion de l'fconomie politique ; Jo-irmil des Économistes de dé- 
cembre 188?, page 300; c'est à propos du gros livre de M. Schœfllc. 
Bau wul Leben des Soci'ilen Korper* (structure et vie du corps 
social). 

(11) Co n'est pas l'article de la Zcitschrift cité a la note 1 ci- 
dessus qui est le véritable manifeste de l'école historique, mais 
bien l'écrit à sensation public l'année précédente, en 1814, par 
Savigny, Vom licruf unserer Zeit zur gesetzgebung wul licchtswis- 
senschuft. (De la vocation de notre temps pour la codification et 
la science du droit). Ce livre, de l'aveu de Savigny, est dirigé 
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avaienl élé introduits dans quelques pays allemands, 
et il fallait à tout prix faire disparaître ces traces de la 
domination étrangère. Au nom de l'esprit conser- 
vateur, ils ont attaqué la Révolution dans laquelle ils 
voyaient un abus de l'esprit philosophique, et dont ils 
croyaient retrouver les tendances chez les juris- 
consultes de l'école historique partisans de la codi- 
fication des lois. Ils n'ont ostensiblement invoqué que 
les intérêts sacrés de la science; mais, en réalité, ils 
ont confondu dans une haine commune les codes, la 
Révolution française et les principes au nom desquels 
elle s'était faite. 

Laissons cela; allons au fond du débat, et examinons 
la valeur intrinsèque des doctrines de l'école histo- 
rique. Il faut d'abord dearter un malentendu. Quand 
on demande aux jurisconsultes de l'école historique : 
mais vous ne voudrez donc jamais d'un code de lois ? 
Ils répondent : nous ne disons pas cela; seulement 

contre Thibaut, l'illustre chef de l'école philosophique. Dans le pre- 
mier volume de laZeilschrift, page 375, Savigny, rendant complc du 
livre de Gantier, Ueber Gesetigebuug un Rcchlsvvissenscliaft in miser 
zeit (Codification et science du droit dans notre temps), s'ex- 
prime ainsi : « Lorsque je publiai mon livre sur la codification 
« et la science du droit, jo pus, avec uno véritable joie, recon- 
<i nallrc que Thibaut contre lequel cet écrit était principalement 
« dirigé, s'était prononcé de loul son eccurpour la cause delà 
« pallie. Il en est loul autrement de l'ouvrage dont je viens de 
■i rendre compte ici. Les vues et les principes les plus funestes qui 
•i ont pu prévaloir sous la domination de Donaparle, y sont ciïron- 
>i (emcnl développés et rattaches à la défense de la codification 
a contre l'école historique. » Cela est assez clair. Le soin que prend 
Savigny de rendre hommage au patriotisme de Thibaut, le défaut 
de patriotisme amèrement reproché à Gœnncr, font bien voir que 
tout cela élail en efrel quelque peu affaire de patriotisme. Il ne 
manqua pas alors, en 1814, d'excellents patriotes, jurisconsultes 
distingués, pour reprocher à certains néophytes, subitement con- 
vertis à l'école historique, d'avoir brûlé ce qu'ils avaient adoré, 
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nous ne sommes pas encore prêts pour entreprendre 
une œuvré pareille. — Et quand serez-vous prêts? — 
Nous ne saurions le dire : Il nous reste tant à faire! 
tant de législations mortes à étudier, à faire revivre! Et 
puis il nous faùdrapéiiétrer dans ce dédale du droit con- 
temporain, en faire l'analyse et la synthèse, et, pour 
cela, dépouiller le formidable dossier qui se compose 
de tout ce qui a été écrit là-dessus, 'opus desperatum, 
quasi per médium profundum cuntcsl (12) — A de pareils 
discours les jurisconsultes de l'école' philosophique sont 
fondés à répondre : c'est là un faux fuyant ; vous 
ressemblez à l'homme qui attend, pour passer la 
rivière, que toute l'eau se soit écoulée. Ce n'est pas 
une exception dilatoire, c'est une fin de non-recevoir 
que vous nous opposez : vous ne voulez pas entendre 
parler de codes. Raisonnons donc en conséquence. 
Les jurisconsultes de l'école historique sont des 
dUcltanti qui se complaisent dans des travaux d'érudi- 

à savoir Napoléon et ses codes, qu'ils portaient aux nues un an 
auparavant. Ccrlcs Savigny n'a rien de commun avec ce* obscurs 
blasphémateurs, mais on ne peut méconnaître chez lui l'influence de 
préoccupations étrangères à la science. 11 y a eu, dans la conduite 
de Thibaut, quelque chose de plus ferme cl de plus correct. H 
n'a pas cru que lo nom qu'il portait, un [nom français, que son 
origine française lui imposât, en quelque sorte, l'obligation de 
donner des gages particuliers à la patrie allemande en faisant 
parade de sentiments anlifrançais, à propos d'un débat qui lui 
semblait devoir rester purement scientifique. Caractère élevé, 
cœur généreux, esprit supérieur, Thibaut n'a pas laissé une 
œuvre scientifique aussi considérable que celle de Savigny; mais 
ion nom est resté populaire dans les universités allemandes, notam- 
ment à lleidclbcrg. Il était de ceux qui pensent que le patriotisme 
n'est pas nécessairement la haine de l'étranger. On a fait depuis 
beaucoup de chemin en arrière vers la barbarie antique. 

(12) C'est en ces termes quo Juslinien, dans le proeiiium de ses 
Instituts caractériso le travail qu'a coûté ta compilation des Pan- 
dectes. 
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tion sans doute fort intéressants, mais qui semblent 
oublier que le droit est une science d'application à 
l'usage de la masse du peuple. A défaut de code, où 
donc trouvera-t-on ces règles de droit auxquelles 
chacun est tenu de se conformer? Il y aura : 1° une 
sorte de bulletin des lois, un immense recueil de lois, 
décrets, ordonnances sur toutes les parties de la légis- 
lation, droit civil, droit criminel, droit commercial, 
droit administratif, etc. ; 2° des traités dogmatiques, 
des commentaires, de monographies; 3° des recueils 
contenant les décisions des cours de justice. C'est 
dans ce chaos qu'il faudra se reconnaître ! On nous pro- 
pose comme un idéal le système romain: des édits pré- 
toriens combinés avce les réponses des prudents (13). 

(13) La Zcilsehrift, dont il est question dans la noie 1 ci-dessus, 
conlicDt, en tète du troisième volume, pages 1-52, un long article de 
Savigny, intitulé Stimmen fur und wider nette Geselz'Afher (Voii 
pour cl contre de nouveaux codes). A la page 37 il rend compte 
du livre d'un fervent adeplo de l'école historique, Schrader, 
professeur de droit civil cl membre du tribunal supérieur de 
Tubinguc : Die prxlorisehen Edicté dez Ramer uuf unsere Verhœlti- 
nisse ucbcrirntjin. (Les édits prétoriens des romains adaptés à nos 
besoins). Les Romains, dit Scliradcr, à partir des XII Tables, n'ont 
pas modifie leur droit civil à l'aide de lois volées dans les comices ; 
ils oui eu, dans les édits annuels do leurs préteurs, un mode 
continu de perfectionnement et de révision de leur droit privé, qui 
a produit les meilleurs résultats. Faisons quelque chose d'ana- 
logue. Que tous les dix ans, chaque état allemand institue une 
commission composée de représentants des cinq ordres suivants : 
juges des tribunaux supérieurs, avocats près ces mêmes tribunaux, 
juges des tribunaux inférieurs, avocats près ces mômes tribunaux, 
jurisconsultes théoriciens. Celle commission ne fonctionnera que 
pendant un an et rédigera une sorte d'édit prétorien. Dans cet édil, 
le droit existant pourra être changé, à la majorité des deux tiers. 
I.cs lois votées dorénavant parles Étals ne pourront être changées 
qu'après être restées en vigueur pendant cent ans. Durant cette 
période on ne pourra introduire un principe de droit qu'à la con- 
dition qu'il soit emprunté a un autre Étal allemand. — Telle est 
pourtant la conception qui excite l'admiration de Savignyl. 
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C'est toujours la même manière de comprendre les 
leçons de l'histoire,' y chercher, non pas des enseigne- 
ments/ 5 mais des solutions. Un autre idéal de l'école 
historique allemande, c'est le système anglais : pas de 
code, mais un vague droit coutumier, dont personne ne 
saurait dire en quoi il consiste et où l'on peut le trou- 
ver (14), modifié par des statuts royaux, mais surtout 
transformé par la jurisprudence. S'il est un système de 
législation qu'on ne puisse pas emprunter à un peuple, 
c'est bien celui-là. Grâce à un grand sens pratique, 
les Anglais excellent à tirer parti des institutions les 
plus défectueuses, ce qui est fort heureux, car toutes 
les institutions humaines sont plus ou moins défec- 
tueuses; mais, si leur chaos législatif est propre, à 
exercer la sagacité de leurs jurisconsultes et à leur 

(14) Nous avons là-dessus le témoignage d'un émineut juris- 
consulte anglais : « Toute la discussion entre les juges et les 
« avocats roule sur celle supposition qu'il ne s'élève et ne peul 
« s'élever aucune question qui rendu nécessaire l'application de 
« principes autres que les anciens, ou de distinctions autres que 
>< celles qui sont admises depuis longtemps. On tient pour absolu- 

■ ment démontre qu'il y a quelque part une règle de droit connue 

• qui s'appliquo aux faits de la cause et que, si celte règle n'est pas 
t découverte, c'est seulement parce qu'on n'a pas eu assez de 
« patience, de science ou do pénétration pour la découvrir 

• Probablement, à l'origine, la doctrine courante était quelque pari, 

• dans les nuages, ou dans le sein des magistrats; il existait un 
% corps de droit anglais complet bien lié, bien ordonné, d'une 
« ampleur suffisante à fournir les principes applicables à toutes 
i les combinaisons de circonslauccs imaginables. On croyait 

■ beaucoup plus à cette théorie à l'origine qu'on n'y croit main- 
te tenant, et, en clTct, elle avait peut-être de meilleurs fondements 
t qu'aujourd'hui. Les jugesdu treizième siècleavaienlpcut-ôlre à leur 
« disposition une mine de lois inconnue du barreau et de la masse 
i du public, car il y a quelques motifs de soupçonner qu'ils faisaient 
ii en secret de larges emprunts, qui n'étaient pas toujours judi- 

• deux, aux abrégés courants de droit romain et de droit canonique. 
' « Mais ce magasin s'est fermé aussitôt que ces questions décidées 

i à Weslhiinsler-Hall devinrent asse? nombreuses pour former la 
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assurer la considération et la fortuné, il ne paraît pas 
que le public s'en trouve aussi bien (15). 

Voici la dernière chimère à laquelle ' l'esprit de 
système peut conduire. Le droit étant essentiellement 
de formation coutumière, et la coutume pouvant se 
modifier chaque jour, comment faudra- t-il appliquer 
ce droit? Il ne faut ni codes, ni lois, ni jurisconsultes. 
Le juge s'entrourera de jurés ou prud'hommes pris 
dans le peuple, gens à ce connaissant et renommés de 
prudhomie, comme on disait autrefois, et, les faits 
exposés, se bornera à leur poser la question : en votre 
âme et conscience juridique, qu'estimez-vous que soit 
la coutume la-dessus? C'est encore un emprunt au 
droit romain (16). C'est le jury en matière civile, mais" 
le jury à rebours : le juré est principalement chargé 
de statuer sur le droit. Se figure- t-on ce que serait la 
société moderne avec une justice ainsi administrée ! 

« baso solide d'un système de jurisprudence. » (Henry Suraner 
Maine; L'ancien droit considéré dans ses rapports avec l'histoire de 
la société primitive et avec les idées modernes ; traduction de 
M. Courcellc-Scneuil, page 32.) — Celle genèse du droit anglais, 
celte manière de procéder des juges du treizième siècle n'ont rien 
de bien édifiant. En somme, on voit que, aujourd'hui, tout se 
réduit à un ensemble de précédents. 

(15) Les doléances sur ce point abondent. Voici ce qu'on lit dans 
un journal anglais qui a une grande notoriété, The Economist du 
I" septembre 1817 : « Tout le monde reconnal en principe que 
<< la législation anglaise est dans un état de confusion cl d'obs- 
« curile qui est à la fois une honlo pour une nation comme la 
« nôlrc, et la source d'une infinité d'abus dans la pratique. » Je 
tiens à reproduire le texte : Almosl every one admits in principle- 
a thaï the englich law is in a state of confusion and obscurily, which 
i is ut once a scandai to a communily libe ours, and the source of 
many practical evils. 

(16) Dans les contrats de bonne foi, le préteur, après avoir som- 
mairement exposé les fails du procès, à savoir qu'il s'agissait d'une 
venlc ou d'un dépôt, disait au juge : Vois ce qu'il convient que 
l'uno des parties donne ou fasse (quidc/iiit! ofc eam rein dare facire 
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Les exagérations (17) n'ont pas manqué nbnplus 
de se produire dans le sein de l'école philosophique; 
telles sont les propositions de refonte générale de la 
législation pour la'méttre en harmonie, dit-on, avec 
telle ou telle conception politique et sociale dont on 
serait en peine de préciser le caractère et de for- 
muler le programme. L'école dite philosophique, en 
économie politique, n'avoue pas le dédain (18) plus ou 
moins réel qu'il à plu a quelques-uns de ses repré- 
sentants les plus distingués d'afficher pour les études 
historiques, mais qui, peut-être, sur ce point, sont allés 
dans leurs paroles au-delà de leur pensée. Tel est 

oportel) et en conséquence, condamne on absous. Mais quand 
l'affaire était délicate et qu'il avait des doutes sur l'intelligence du 
juge, il savait bien rédiger la formule de telle façon quo ce juge 
n'eût à statuer que sur une question de fait très simple. 

(171 On ne saurait prendre au sérieux la mauvaise querelle 
(j'allais dire la querelle d'allemand) que certains adeptes plus ou 
moins avoués de l'école philosophique ont cherchéo aux juriscon- 
sultes de l'école historique, qu'ils dénoncent aux rois cl aux princes 
comme des révolutionnaires, pour le moins comme des ambitieux 
qui veulent nicllrc l'ordre des jurisconsultes au-dessus du trône 
et de l'aulel, qui rêvent un étal social, daus lequel le gouver- 
nement serait en réalité aux mains du peuple et des jurisconsultes 
ou, pour mieux dire, exclusivement de ces derniers qui s'érigent 
en directeurs de la conscience juridique dos peuples. Kl Savigny 
qui prend feu là-dessus, éprouve le besoin de protester de la pureté 
des intentions de l'ordre des jurisconsultes. — Voir la Zeilschrifl, 
[orne I, page 383. 

(18) Jo ne puis omettre ici les regrettables paroles de J.-M. Say 
dans son Cours complet d'Cconomie politique, tome II, p. BiO de 
l'édition de I8i0 : « L'histoire d'une science ne ressemble pas à 
■ une narralion d'événements. — Que pourrions-nous gagner à 
•c recueillir des opinions absurdes, des doctrines décriées, cl qui 
« méritaient de l'ûlre? 11 serait à la fois inutile et fastidieux do les 

• exhumer. — Ainsi, dans le cas où nous connaîtrions parfaite 

• mcnl l'économie des sociétés, il nous importerait assez peu de 
r savoir ce que nos prédécesseurs ont rive sur ce sujel, cl de 

< décrire celte succession de faux pas qui ont (oujoui's relarJé la 

< marche de l'homme dans la recherche de la vérité. Les erreurs 
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Irop souvent l'effet des controverses passionnées entro 
écoles rivales : l'esprit de contradiction s'en môle et fait 
dépasser la juste mesure dans l'attaque comme dans 
la défense. 

11 en est de l'école historique comme de lant d'autres 
écoles : ce qu'elle a fait vaut beaucoup mieux que 
ce qu'elle a dit ; ses doctrines passeront, mais ses 
travaux, ses savantes recherhes, demeureront et 
pourront fournir d'utiles matériaux à l'école philoso- 
phique, qui est seule capable d'élever un monument 
tant à la science du droit qu'à la science économique, 
parce que, seule, elle possède le sens pratique et un 

« ne sont pas ce qu'il s'agit d'apprendre, mais ce qu'il faudrait 
« oublier. » Il est superflu d'insister sur la faiblesse de ce raison- 
nement. Il faut, au contraire, toujours se souvenir de ses erreurs 
afin de n'y pas retomber. Le mépris de J.-B. Say pour les éludes 
historiques n'est pas suffisamment atténué par celle concession 
faile d'assez mauvaise grâce : « Cependant toute espèce d'histoire 
est en droit de daller la curiosité : • ce qui le déterminera à 
écrire : « une histoire abrégée des progrès de l'économie poli- 
tique, s En supposant le eus où nous connaîtrions parfaitement 
l'économie des sociiKs, J.-B. Say a poussé à bout la doctrine phy- 
siocraliquc sur l'ordre essentiel des sociétés, ce que l'école histo- 
rique combat sous le nom d'absolutisme de la théorie. Enfin, en 
opposant l'hisloire d'une science à une narration d'événements, 
J.-ll. Say indique assez que l'économiste doit loul au plus étudier 
dans l'histoire les doctrines économiques. J'cslimc, au contraire, 
- que l'économiste et le jurisconsulte ne doivent pas se borner à 
l'élude des théories économiques et juridiqncs; ils doivent encore 
étudier le milieu dans lequel clic se sonl produites, sans quoi ces 
théories seront nécessairement mal comprises. Comment com- 
prendre Xénophon, Plulon cl Arislolc, en lant qu'ils fonl de l'éco- 
nomie socialo ou politique, si on n'a une vue générale de l'antiquité, 
de la condition des biens el des personnes, du degré de richesse et 
île civilisation, des révolutions sociales cl politiques dont ils ont été 
témoins. H y a plus : l'hisloire de l'économie politique commence 
avant qu'il y ail eu la moindre doctrine économique, comme l'his- 
loire d'une langue commence avant qu'il y ait eu des grammai- 
riens, cl l'histoire du droit avanl qu'il y ail eu des jurisconsullcs 
théoriciens. 
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certain esprit de décision qui font plus ou moins 
défaut aux représentants de l'école historique. Ceux-ci 
sont comme dos gens qui demeurent éternellement 
campés sous des tentes, alors qu'ils pourraient so 
bâtir de vastes et solides demeures ; mais ils s'en 
abstiennent sous prétexte que ces édifices ne sauraient 
être définitifs et auraient probablement besoin d'être 
remaniés un jour. 
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Comment et pourquoi la science du droit s'est fondée avant celle 
de l'économie politique. — Les Tondions politiques ont attiré 
l'attention avant l'activité économique. Les philosophes grecs 
n'ont pas fondé la science économique ; mais les jurisconsultes 
romains ont réellement fondé la science du droit. — Réponse à 
d'injustes attaques dirigées contre le droit romain. 

L'économie politique et le droit remontent à 
l'origine des sociétés en ce sens que, partout où il y a 
eu des hommes vivant en société, il s'est produit des 
phénomènes tant d'ordre économique que d'ordre 
juridique ; et que les notions de droit et d'échange sont 
simultanément issues des faits de violence et de 
spoliation qui ont caractérisé les premiers rapports des 
hommes entre eux. Mais il n'est pas moins certain que 
le droit s'est constitué à l'état de science distincte bien 
avant l'économie politique. Les jurisconsultes romains 
avaient élevé à la science du droit un monument 
achevé de toutes pièces, alors que, sur le terrain de 
l'économie politique, on ne rencontrait encore que des 
matériaux épars (1) qui devaient attendre leur mise 

(t) Dans son livre : L'économie poliliqm envisagée du point de vue 
historique (Ansichttn der Volkîwirlhschaft ans dem gcschichtlichen 
Standpuhkte; 2 vol. IS7S, dont une partie a été traduite sous le 
litre de : Recherches sur divers sujelsii'tconomic politique, tome l e r, 
pages 5 et suivantes), Roschcr a juslemcnt protesté contre le dédain 
avec lequel quelques économistes modernes, J.-D. Say entre autres, 
ont parlé des travaux des anciens en tant qu'ils se sont occupés de 
questions économiques. Mais, à son tour, il me parait dépasser la 
mesure dans son admiration lorsqu'il veut voir en eux des maîtres 
de la science économique. Cela résulte de ses propres appréciations. 
Ilosclier a débuté dans sa brillante carrière d'écrivain par une 
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en œuvre pendant plus de cinq siècles. Il n'est pas 
sans intérêt de rechercher les causes de cette priorité 
en date. 

La science du droit s'est développée la première 
parce qu'elle s'occupe des conditions générales de la 
vie en société." Le droit et le culte constituent le fond 
de la rude discipline sociale à laquelle il a fallu sou- 
mettre les hommes sortant de l'état sauvage. Le droit 
s'est substitué au règne de la force brutale, et on peut 
dire que le droit est né de la force en ce sens que ce 
sont les inconvénients de l'élat de guerre primitif qui 
ont fait sentir le besoin d'y substituer l'empire des lois. 
C'est ce qui était symbolisé, dans l'ancienne procédure 
romaine, par des actes de violence auxquels l'inter- 
vention du magistrat mettait fin (2). On connaît la 
maxime : la forme emporte le fond ; elle signifie que, 
pour invoquer utilement le secours de la justice, il ne 
suffit pas d'avoir raison au fond, il faut encore 
observer rigoureusement, sous peine de déchéance et 
de forclusion, certaines prescriptions contenues dans 
les lois sur l'organisation judiciaire, la compétence, la 

élude sur Thucydide (Lcbcn, Werk uml Zeiteiller des Thukydidos; 
Thucydide, sa vie, son œuvre et son lemps, I vol, Gœllinguc 1842), 
dans laquelle il déclare que * même sous le rapport économique 
•< il n'a acquis d'aucun auteur moderne plus que de Thucydide. • 
Je le veux Lien, mais faut-il en conclure qu'on Irouve dans Thu- 
cydide quelquo chose qui ressemble à un exposé méthodique des 
principes de la science économique? Iloschcr lui-môme ne le 
pense certainement pas. 

(2; Le demandeur amenait, au besoin par la violence (obtorto 
collo), lo déCcndcurdevant le Préteur. Là les parlics simulaient uu 
combat avec la lance, se disputant l'objet litigieux', un esclave par 
exemple; sur quoi le Préteur disait, lâchez cet homme, mittitc 
ambo hominem, ou bien on se rendait sur l'immeuble revendiqué ; 
là le demandeur essayait d'un expulser violemment le possesseur, 
et le Préteur disait : discedite. 
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procédure devant les divers tribunaux. Un vieux juris- 
consulte a comparé les formalités de justice aux 
cercles qui maintiennent assemblées les douves d'un 
tonneau. On pourrait appliquer cela à l'ensemble du 
droit : il est le lien de la cité, etÀristole a très bien 
dit que les cités ont été fondées, d'abord pour qu'on 
pût vivre, puis pour qu'on pût y bien vivre (3). Sans 
doute, dans les premières lois, établies par la coutume 
ou édictées par les législateurs, il s'agissait d'intérêts 
économiques, mais lorsque les jurisconsultes appli- 
quèrent leurs méditations à ces législations informes, 
ce fut pour en rechercher le sens littéral, puis pour les 
compléter et en tirer, non pas une doctrine écono- 
mique, mais des théories juridiques; pour remonter 
aux principes de la science du droit, non pas aux 
principes de la science de la richesse. 

L'activité économique dans la société correspond 
aux fonctions internes dans l'individu, respiration, 
nutrition, circulation du sang, tandis que l'activité 
politique, et tout ce qui s'y rattache, gouvernement, 
guerre, religion, droit, correspond aux fonctions 
externes, regarder, écouler, attaquer, se défendre, et, 
dans la société comme dans l'individu, il y a entre les 
deux genres de fonctions celte différence que les 
premières, les fonctions internes, s'accomplissent en 
quelque sorte d'elles-mêmes, inconsciemment, auto- 
matiquement, tandis que la mise en action do l'appa- 
reil externe suppose, à chaque moment, l'intervention 
soit de la volonté individuelle, soit de la volonté collec- 

^3) II' r.4).i; Y lv " J i 1Lty 'i ™^ Xn j êvexsv oïja 4= xoy cj(v. (Aristole, 
Politique, livre 1, § 8.) 
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live de la société "représentée par l'Etat. Aussi tout ce 
qui touche aux fonctions externes a-t-il attiré l'attention 
bien avant que l'on ait songé à scruter l'appareil 
interne. Il en a été ainsi dans toutes les parties de la 
connaisance humaine, clans les arts, dans les sciences 
naturelles, dans les sciences politiques. La forme 
extérieure du corps humain, la figure humaine et les 
mouvements de l'àme qu'elle exprime, avaient été 
étudiés, la peinture et la sculpture avaient produit des 
chefs-d'œuvre inimitables , bien avant qu'on sût 
grand chose en anatomie (4) et en physiologie. Dans 
les sciences sociales, la politique, le gouvernement, le 
droit public, la religion et la guerre, avaient été la 
grande affaire de tous, d'autant plus que, dans le 
partage qui se fit, à l'origine de la cité, des différentes 
Fonctions sociales, tout cela était demeuré le domaine 
réservé des classes supérieures, classes ou castes 
guerrières et sacerdotales, tandis que l'activité 
économique, qui avait pour objet de leur fournir les 
inoyons de subsister, avait été le lot des classes 
inférieures et des esclaves, et, par cela même, consi- 
dérée comme un sujet moins digne des méditations des 
philosophes (5). 

(I) Les anciens voyaient une sorte de profanation dans la dis- 
section nécessaire pour l'élude du corps humain. Kn Egypte, 
l'embaumeur charge de pratiquer sur le mort les incisions régle- 
mentaires, était l'objet de l'exécration uuiwrscllc. I.e peuple le 
poursuivait à coups de pierre. ((i.Maspéro, Histoire ancienne des 
[impies de l'Orient, livre I, ebap. Il, 3 e édition, page 80.) 

(5) Dans son beau livre, Traité de l'enchaînement des idées fonda- 
mentales dans les sciences et dans rhistoire, livre IV, cliap. XII. 
lonic II. p. ï'tï, M. Cournol se pose aussi la question : Pourquoi 
la science des jurisconsultes s'cst-elle développée avant celle des 
économistes? et il répond : € I» L'homme a l'idée des biens et de la 
« propriété avant d'avoir l'idéo préciso do la richesse; 2° lajuris- 
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On sait comment se sont formées les différentes 
sciences. À l'origine l'homme savait si peu de choses 
qu'il confondait toutes ses connaissances dans une 
seule science, philosophie. C'était une sorte de chaos 
scientifique.' Par suite d'une division naturelle du 
travail intellectuel, les diverses sciences mathé- 
matiques, physiques, morales, politiques, se sont 
détachées de ce tronc commun, pour former autant de 
branches principales qui se sont divisées elles-mêmes 
en rameaux de plus en plus nombreux. C'est ainsi 
que l'économie politique, lentement, à grand'peine, 
une des dernières, s'est dégagée de la philosophie, 
de la politique (6) et du droit pour se constituer à 

« prudence touche aux intérêts privés, tandis que la science de la 

« richesse s'applique surtout à la société prise en corps il lui 

« luul appliquer la loi des grands nombres. » — Dans ce dernier 
sens, on peut ajouter que les anciens, les Grecs notamment, avaient 
Tait les expériences les plus variées en organisation politique dans 
les cités do la merc-palric cl dans leurs innombrables colonies, 
tandis qu'ils ne connaissaient qu'un système économique, celui 
qui est basé sur l'esclavage. 

(G) Quelle que soit l'autorité de Hossi en cette matière il me 
semble qu'il est allé trop loin en Taisant d'Aristotc le fondateur de 
la science économique. Dana ses Mélanges d'Cconomie politique, 
tome I, page 141, après avoir analysé les quatre chapitres dont se 
composo le livre I de la Politique , il ajoute : « si l'ensemble de ces 
« chapitres eussent clé trouvés isoles du restedu Tiaitt de la Politique 
« il est parfaitement certain que tons les philologues les auraient 
« imprimes comme un ouvrago particulier, y auraient mis pour 
i lilre : de la chrémllistique, et diraient sérieusement aujourd'hui 
« qu'Aristotc a laissé un traite ex professo d'économie politique. 
« b'h bien, ce traité d'économie politique, au lieu d'avoir été isolé, 
« nous est heureusement parvenu encadré dans un magnifique 
n ouvrage, ce n'est qu'une partie du premier livre de la Politique 
1 d'Aristotc, mais il n'csl pas moins vrai qu'il Tonne un ensemble. » 
D'ailleurs Uossi atténue singulièrement la portée de ce jugement, 
car immédiatement il ajoute : i Que înaiiqiie-l-il donc aux Grecs 
•< pour être placés au premier rang pour la science économique? 
« D'abord leurs doctrines économiques étaient incomplètes. Assez 
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l'état de science indépendante. Les premiers écono- 
mistes ont été les anciens législateurs qui se sont 
certainement c inspirés des conditions économiques 
des peuples dont ils étaient chargés défaire l'édu- 
cation ; puis sont venus les philosophes grecs, qui se 
sont occupés principalement de politique et d'or- 
ganisation sociale, et accessoirement de questions 
d'ordre économique. Enfin les jurisconsultes romains 
ont fondé la science du droit et posé ainsi la base 
d'une distinction rigoureuse entre les diverses sciences 
morales. Ils ont, en apparence, tout ramené à leur 
science favorite, qu'ils considéraient comme embras- 
sant la connaissance des choses divines et humaines ; 
mais ils entendaient seulement par là que la juris- 

« développées quant à ce qui louche le phénomène de la produc- 
■ lion, elles ne relaient pas pour ce qui concerne le phénomène 
€ de la distribution de la richesse. Or, c'est surtout dans l'élude 
« du phénomène de la distribution que se rencontrent les questions 
« les plus graves les plus importantes, soit comme théorie, soit 
• comme application. — Les anciens ne nous ont laissé sur celle 
« malière, a peu près rien. » Chose étrange, on trouve dans 
Itoscher (Ansîchlen der Volkswirlhschafï, tome I, page 1), une 
appréciation diamétralement opposée : « s'il est indubitable qu'au- 
a jourd'hui on connaît mieux ce qui regarde la production des 
« biens, il faut avouer que les anciens ont éludié avec plus de soin 
€ ce qui regarde la distribution. » C'csl là, à mon sens, une 
manière de voir absolument erronée : ils ont pu s'occuper beaucoup 
de dislribulion de la richesse, en ce sens que à Sparte, à Alhèocs, 
celle dstribution se Taisait beaucoup trop par voie d'autorité; niais 
précisément un pareil état social s'opposait à ce qu'on fit une 
théorie scientifique delà distribution. Quant à la production, on ne 
saurait méconnaître, dans Arislotc, une confusion incessante entre 
l'économie politique et l'économie domestique, cnlrc la science 
économique et la technologie. Les anciens onl été frappés par 
certains faits matériels tels que l'usage de la monnaie, la division 
travail; mais, comme le dit Itossi lui-même, ils onl eu des vues trop 
bornées sur l'ensemble des phénomènes économiques pour avoir 
pu les coordonner en une vraie doctrine scientifique. On ne peut 
pas savoirlc quart d'une science morale comme l'économie politique. 
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prudence ombrasse le droit sacré, 1j droit public et 
le droit privé. Ils ont été, à Homo, ce que les philo- 
sophes étaient en Grèce, ccilc f/ui savent tout, et ils 
donnaient en effet des consultations sur to:it ce qui 
se rapports à la pratique, de la vie ; mais, dans leurs 
écrits, ils n'ont été que jurisconsultes, et c'est ainsi 
qu'ils ont fondé la science du droit. A la fois praticiens 
consommés et théoriciens passionnés pour leur ail, pour 
cette juris clcganliu dont ils ont un sentiment si pro- 
fond, les Romains présentent ici, comme parto it d'ail- 
leurs, un contraste saisissant avec la Grèce, où le droit 
ne fut qu'un-} pure spéculation pour des théoriciens 
sans pratique ou un métier peu considéré exercé par 
des praticiens sans élévation d'esprit (7 j. 

Professant une égale admiration [lour les fondateurs 
de chacune des deux grandes sciences moi aies qui 
font l'objet de celte étude, je dois relever ici les 
étranges appréciations qui ont été parfois émises sur 
l'œuvre des jurisconsultes romains, et cela précisé- 
mont à propos des rapports du droit avec l'économu 
politique. Dans une réunion de la société d'économio 

(7) Les t.çv\\i.i-wA, auxquels Ciccron, dans un magnifique la- 
Mc.iu (l)c orntore, I,; 5' oppose, la grande existence de ces patri- 
ciens illusties pour lesquels la consultation est la voie qui mène 
à In considération cl aux premiers honneurs de la lirpiibliquc. 
« La demeure des jnrisconsiillcs, dit-il, est comme un oracle 
« pour la cité entière. Voyez la maison de ce Q. Mutins Scxvoln 
« (qui fut grand pontife et consul)! Affaibli parlagerl la maladie, 
« il y voit affluer chaque jour un concours immense de citoyens, 
« et les plus illustres personnages viennent eu faire l'oinc- 
i nient par leur présence. » Plus loin Cicérou nous représente 
les vieux jurisconsultes, « soit se promenant sur le foi uni, soit 
» siégeant dans le vestibule de leurs maisons, entourés de iioui- 
« lircttv clients qui les consultent non seulement sur des ques- 
« lions de droit civil, mais sur toute espèce d'affaires les can- 
« cernant : l'un a unj fille à marier; l'autre voudrait acheter 

10 
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politique (8), au moment où l'enseignement de l'éco- 
nomie politique venait d'être " introduit ' dans les 
Facultés de droit, quelqu'un parla d'antagonisme entre 
l'économie politique et lo droit, à quoi on crut faire 
une réponse conciliante en disant : « S'il y avait anla- 
« gonisme, ce n'était pas avec la science du droit, mois 
« avec le droit romain, ce droit qui procède de la 
« guerre et du privilège, qui esl l'œuvre d'une société 
« en décadence, tandis que le droit nouveau se dégage 
« de lui-même de la libre expansion des forces so- 
« ciales. » C'est encore sous les auspices de l'économie 
politique (9) qu'on semble avoir articulé contre le droit 
romain les griefs suivants. On fait le procès : « à l'in- 
« Ihiencc funeste de l'esprit légiste, de l'esprit césarien 
« du Bas-Empire, conservé dans notre droit moderne 
« par l'enseignement monopolisé, et c'est ici qu'appa- 
« rait nettement la vérité de celle maxime que le 
<> monopole produit l'immobilisme, fait obstacle au 
« progrès. N'est-il pas vrai, en effet, que ce qui esl 
« actuellement la base de notre enseignement clas- 
« siqui-, c'est le droit romain? Que c'est de ce droit 

a un fonds de terre; il s'agit pour un troisième de savoir quelle 
n culture il donnera à son champ. » Une anecdote racontée par 
Val'M-c Maxime (IX, ', ï) achèvera ce tableau rie mœurs si profon- 
dément romaines. (.',. Figulus, jurisconsulte en renom, avait espéré 
que le consulat serait la récompense des consultations qu'il donnait 
si libéralement à Ions. Il brigua, en elfet, cette dignité, mais ne fut 
pas élu. I.c lendemain, quand la foule des consultants se présenta 
comme à l'ordinaire, il les accueillit par ce jeu de mots : « Vous 
« vous entendez mieux à cmsidler qu'à faire un consul! » et il leur 
ferma sa porte au nez : Cum ad cum p.'Stri-o comitiorum de multi 
consulen-li caus:i v niisscnt, dimisit onutes, fFxfiilus : un vos coimricre 
scilis, con'ulem faceve neseitis! 

(S) Du G juin IS7G. —Voir le Jounal des Economistes, n°de juin 
1810, page l'iS.ct 1 Economiste /Viiii'-n'-i, i\" du 10 juin IS76, p. iiij. 

(0) Voir le journal des Economistes d'avril ItfSJ, p. 7!. 
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« que se sont inspirées notamment nos lois modernes 
« sur la propriété? Or, ce droit, c'était celui d'un 
« peuple qui avait fondé ses moyens d'existence sur 
« la spoliation," sur l'esclavage et la conquête. La 
« liberté pour lui, c'était le droit de faire tout ce qui 
» n'était pas défendu par la loi; la propriété, le droit 
« de disposer de ses biens dans les limites permises 
« par la loi. Et, comme la loi était l'œuvre des légis- 
« leurs, ceux-ci étaient des souverains investis de la 
<( mission d'organiser la société à leur guise. » 

Aucun de ces griefs ne supporte un instant d'exa- 
men. 

On représente le droit romain comme l'œuvre de 
législateurs investis de la mission d'organiser la société 
à leur guise. Hien n'est inoins exact. Le pouvoir légis- 
latif à Home n'a rien de commun avec Moïse, Lycurgue 
ou Solon. Les lois proprement dites, votées par le 
peuple dans ses comices, n'étaienl que des lois poli- 
tiques faites pour des circonstances exceptionnelles cl, 
comme elles attestaient le triomphe de tel ou tel parti, 
elles avaient' un caractère essentiellement tempo- 
raire (10). Mais le droit civil romain est un pur droit 
coulumier dont la loi des XII Tables ne fut que la 
rédaction par écrit. 



(10) Telles étaient les leges ajrtiri.e relatives aux Liions faisant 
[.ai lie du domaine public, les kjcs •!■.• ckilitc, contre l'établissement 
à Home de ffens sans aveu qui étaient des instruments toujours 
pnMs aux mains des fauteurs de sédition; les liy/ct hibdl iW;r, rela- 
tives au mode do votaliou dans les comices; les /cjt.j jw\ki<\rix. 
sur l'organisation judiciaire; les L-g-:* •.h: «mbitu contre la corrup- 
tion électorale; les /tj/is fi'iwi-.'ntnri.-e sur les distributions de fro- 
ment au peuple, soit à prix ré luit, soit gratuitement; cl uur 
foule d'autres, et sur le même objet gciicralciiicnl pljsieurs loi-, 
souvent contradictoires. 
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Loin de représenter ['immobilisme, le droit romain, 
plus qu'aucun autre, se dégagea de la libre erpansion 
des forces sociales, et cela grâce à l'admirable institu- 
tion de la prélure. Le préteur, organe vivant du droit 
civil (11), T avait constamment l'œil fixé sur les trans- 
formations économiques qui s'opéraient dans la société, 
et, s'inspirant des travaux des jurisconsultes, il sanc- 
tionnait tous les intérêts légitimes, suppléant (12) à 
l'insuffisance du vieux droit civil ou atténuant sa ri- 
gueur, au moyen d'un syslè-ne d'actions,' d'exceptions 
et de prescriptions qui indiquaient au juge la voie qu'il 
devait suivre dans l'appréciation des faits et l'applica- 
tion de la loi. 

On se récrie sur la nianièiv dont les Romains 
auraient compris la liberté et la propriété! Mais rien 
n'est plus correct. Conçoit-on une. législation dans 
laquelle la liberté et la propriété ne seraient pas 
renfermées dans quelques limites? N'est-ce point là un 
principe éternel du droif, dont l'objet est précisément 
de déterminer dans quelle mesure cbicun pourra user 
de >a liberté et de sa propriété sans nuire à la liberté 
et a la propriété d'aulrui? 

On parle de droit fondé sur la conquête et l'escla- 
vage ! Les jurisconsultes romains ont parfaitement 
analysé le droit de propriété dans son essence, les 
démembrements qu'il comporte, ses modes d'acquisi- 
tion et de transmission, les garanties dont la loi doit 
l'entourer-, et,- quant à la conquèt'-, ils se bornent à 

(I ) Yica iox juiis avilis, dit Mareicn, loi 8 au Digeste, livre I, 
litre l, H' JusiitM et Jure. 

|I2) Les jurisconsultes romains avaient résume en trois mois la 
mission du prêteur : il intervient jiiris chilis ndjiaan'H, sup- 
pltiuti, eorrigcmli gratia. 
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constater que les anciens Romains Ja considéraient 
comme un mode d'acquisition : maxime sua esse-crede- 
banl qii.v ex hoslibus cepisscnt. Quant à l'esclavage, ils 
m l'ont pas jiutifié, comme l'a fait Aristote; ils l'ont 
condamné autant qu'ils le pouvaient, en disant que 
c'est une institution du droit des gens, c'est-à-dire en 
vigueur chez tous les peuples, mais contraire au droit 
naturel. Le droit romain ne sYst nullement constitué 
sur la base de l'esclavage ; seulement, comme l'escla- 
vage tenait une grande place dans la vie des anciens, 
après avoir établi toutes leurs théories juridiques, 
propriété, possession, testaments, 'insliluiion do l'héri- 
tier et legs, contrats, etc., les jurisconsultes durent 
bien examiner ce qui arriverait si un esclave avait 
acquis la propriété ou la possession d'une chose, avait 
élé institué héritier ou légataire, avait figuré dans un 
contrat, c'est-à-dire déterminer à quelles conditions 
un maître peut être représenté par son esclave dans 
les divers actes juridiques (13). Mais, en somme, 
retranchons l'esclavage, et le droit romain reste entier, 
en tant que système complet de législation positive. 
Nous n'avons accepté le droit romain que sous béné- 
fice d'inventaire. 

Enfin, que vient-on nous parler de l'esprit cem- 
rien du lias-Empire? mais l'œuvre des jurisconsultes 
était achevée bien avant le Bas-Empire, et sous les 

(!3) Ce <[ui était d'aidant plus imporlanl que le principe qui 
prévalut pendant longtemps, fut celui de la non-icprésenlalion par 
des personnes étrangères, p r .r exliuneus jnrsonas. Les esclaves 
étaient les intendants naturels des Romains de distinction qui se 
piquaient de ne pas figurer en nom dans les contrais où ils étaient 
réellcnicul parties : Soient hoiiesliorcs non pâli nomina sua inslru- 
mcnlis inscribi, dit Ulpicn, loi 5, § 4, Digeste, De rtuloritale et 
comensu luterwn, livre XXVI, litre VIII. 
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empereurs romains, le droit romain a poursuivi son 
développement en dehors' de toute influence césa- 
rienne; j'entends le droit civil, qui n'a rien de com- 
mun avec une odieuse législation fiscale, et les lois 
de majestalc, les lois des suspects de cette époque. 
« L'éloquence, qui, du temps de la libre république, 
« avait été le premier des arts delà paix, avait suivi 
« le sort de la liberté : elle n'était plus ni honorée ni 
« utile. Dans le droit, au contraire, plus que dans toute 
« autre partie de la vie publique, revivait quelque 
« chose de l'ancienne Rome. 'Aussi, quiconque sentait 
« encore en lui quelque chose de romain, se trouvait- 
« il là plus à l'aise, et les plus nobles intelligences se 
« retournèrent-elles vers la jurisprudence (14). » 

Mais le jugement des jurisconsultes, des roma- 
nistes, pourrait paraître suspect ■, je le confirmerai 
donc par celui de lettres, de philosophes éminculs, 
qui ont justement apprécié le droit romain comme un 
des faits les plus considérables de l'histoire générale 
de la civilisation. « Le génie romain, si ferme et, en 
« bien des choses si pénétrant, dit M. Constant 
« Marlha (15), a laissé vuir en toui temps une irré- 
k médiablc inlirmilé : il était incapable d'invention 
« en philosophie... les Romains oui toutefois donné 
« à la philosophie grecque ce qui manqua t à celle ci, 
« le <cns pratique... C'est encore ce même g'nie 
<( pratique qui a fait trouver aux Romains les formules 
« de droit les plus concises, et leur a fait élever à là 



[IV) Savigny, (ksrhi'-hlc iks Hrini'chin Rcchts im Mitlehil'cr 
(llisloiic du tlioil romain au moyen âge, lomc I, page :l). 

(lo) l.c philosophe Cnncade d Home, Ikvuc ;les Ucux-Mow.l<:s du 
I" septembre IS7?, page 71 'cl s. 
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<r jusiice un monument d'une indestructible solidité. 
« Si donc la philosophie romane n'est pas inventive 
« comme celle des Grecs, elle esl plus accessible, 
<i plus praticable, et elle a pu, par conséquent, devenir 
« universelle. Grâce à 17: tendue et à la force de leur 
« empire, les Romains ont porté celle utile sagesse 
« dans tout le inonde civilisé, ils l'ont imposée par 
K leurs armes, par leurs lois, par leur administration, 
» par leur langue; ils en ont fait comme la raison 
« du genre humain. Aujourd'hui encore nous en 
» vivons. Leurs maximes, plus que les théories 
« grecques, remplissent nos livres, entrent dans notre 
« éducation, retentissent dans nos écoles et même 
« dans nos temples, circulent dans nos entretiens et 
u font partie de nous-mêmes. » Voici une autre appré- 
ciation qui n'est pas moins favorable : <i l/i juris- 
« prudence romaine, dit M. J. Denis (10), es! un progrès 
<( considérable de l'humanité. Kilo n'était pas scu- 
« lement supérieure dans son ensemble à toutes les 
« l'gis 'alions antérieures: elle avait encore cet im- 
« mense avantage d'être faite, non pour une ville 
« ou pour mi'j seule nation, mais pour une grande 
k partie du génie humain, et, par conséquent, de lier 
« et d'unir entre eux les peuples divers (pie la 
« conquèt'j avait juxtaposées dans l'empire. Le 
'i stoïcisme pouvait voir sa sublime conception de 
» la cité universelle à demi réalisée, et si le progrès 
ii des inslilulions politiques eût suivi celui des lois 
» civiles; si le despotisme militaire, un moment 
(i tempéré par la sagesse ou la vertu des Nerva, îles 

(10) Histoire des théories cl des idées morales dans l\ndif/uilc, 
lonic II, page 21 G. 
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« Trajan, des Adrien et des Marc-Aùrèle, n'eût dc- 
i cliaîné de nouveau sur le monde les désordres et les 
d calamités do toute espèce; si la fiscalité dévorante 
« n'eût achevé l'œuvre de misère "des extravagances 
h impériales et des guerres civiles, jamais l'histoire 
a n'eût offert un plus beau spclaele, celui d'uni; im- 
« mense société d'hommes de toute race et de tout 
« pays, unie par des voies de communication,'" pu- 
(t le langage, par les lettres et par les lois. » 

Quand on recherche à quelle date remonte la fon- 
dation d'une science/ il importe de se faire une idée 
juste de ce qu'on doit entendre par science- fomlée. 
.Surtout en matière de sciences morales, il ne faut pas 
entendre par là une science complète, achevée, 
définitive. Ceux-là sont les véritables fondateurs 
.l'une science qui en ont jeté les fondements d'après 
un plan nettement conçu, qui l'ont distinguée des 
autres branches de la connaissance humaine, en 
précisant son objet, et, chose capitale, ont eu con- 
science qu'ils créaient une science nouvelle, delà, les 
jurisconsultes romains l'ont l'ait pour la science du 
dr.it bien mieux que les ' philosophes grecs jour 
l'économie politique. 
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Rapports généraux (le l'économie |iolilii|uc avec les dilfcrenles 
Itrnnclies lie la science du droil. — Droit public, Droit consli- 
Uitionncl. L'économie |io!ili(|iic dans ses rapports avec les 
diverses formes de. gou reniement — l.c droit administratif; ses 
caractères généraux. — l.c droit |éiial.— l.c droit privé. Le 
droit privé commun cl le droil privé spécial (droit commercial 
el droit industriel . Caractères distiiii'UTs du droit industriel; 
ses i apports plus étroits avec l'économie politique. Modifications 
introduites dans lis contrais du droil commun. - Kvcniplcs : le 
gaee, l'assurance. — Il ne faut pas se liâlcr de proclamer 
l'hisuflUaiiee du droit commun. — Droil inL'i'iialionul public 
el privé. 



J,:i science du droit est subdivisée eu plusieurs 
branches (■]), suivant lu nature des rapports qu'elle 
étudie plus spécialement : rapports enlie TMlal el les 
citoyens; îapports entre les citoyens à raison de leurs 
intérêts privés; d'où les distinctions bien connues: 
droit public, <1> oit civil, droit international, et d'autres 
encore. Il n'est pas sans intérêt de mettre successi- 
vement' l'économie politique en face de ces diverses 
branches du droit et de se demander s'il n'y a pas, 
suivant les cas, des rapports plus ou moins élroits à 
constater. On peut tout d'abord constater, entre les 
il'.'ii\ sciences, celle, analogie, ce parallélisme : de 
même qu'il y a une science générale de l'eu -momie poli- 

(I) l'aimi les jurisconsultes théoriciens on distingue les publi- 
cisd s, les ci'imiualislcs, les civilisles. (Jnanl aux praticiens, il-, se 
sont liieu autrement spécialisés : comme chaque maladie, a son 
médecin, chaque espèce de contestations a son avocat : il:ins !cs 
très grandes villes, bien enlcnJn. Il en est des professions dites 
libérales comme de l'activité industrielle proprement dilc. 
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tique doiil on fait l'application aux différentes branches 
de l'activité économique, aux industries agricole, ma- 
nufacturière, commerciale, afin 'de rechercher si les 
principes généraux ncco'i portent pas certaines modifi- 
cations* suivant la nature de l'industrie, d'où résulte, 
sinon une. opposition, du moins une distinction entre 
l'économie politique générale et l'économie rurale, l'éco- 
nomie industrielle ou économie des arts eL manufac- 
tures, l'économie commerciale; ainsi il y aune science 
générale du droit, qui s'occupe des principes généraux 
sur les rapports entre les hommes vivant en société, 
et puis l'application plus ou moins complète de ces 
principes à certains ordres spéciaux de rapports, et 
c'est ainsi qu'on parle d'un droit public ou d'un droit 
privé ; d'un droit rural, d'un droit industriel, d'un droit 
commercial ( l 2), et, par suite de différentes parties de 
!a législation, légMalion civile, commerciale, indus- 
tiielle. Je ferai remarquer qu'il ne s'agit point ici, à 
proprement parler, de législation; je demeure sur le 
terrain scientifique pur. 

Le droit public a pour objet l'organisation des pou- 
voirs publics, la souveraineté et ses organes, la mesure 
dans laquelle les citoyens prennent [ait à l'exercice 
de la puissance publique. La science du droit public 
recherche un idéal réalisable de gouvernement, cVst- 

(:) Quelle esl la terminologie qui convient le mieux ici, soit en 
matière d'économie politique, soit en matière de droit? Vaut- il 
mieux parler d'applications difléi entes ou de branches dillcrenlcâ 
d'une inùrnc science'.' Le mol application nie paiait [dus coirert 
que le mot branche. Celle dernière expression désignerait plulol 
une science nouvelle, indépendante; or, il n'est pas question ici de 
science distincte, mais de la judicieuse npliralion des piincipes 
d'une même science à divers ordres de phénomènes, économiques 
ou juridiques. 
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â-dirc celui où les pouvoirs publics seraient organisés 
de manière à assurer, dans la plus large mesure, et 
avec le moins de frais possible, la paix, l'ordre, la 
sécurité, la liberté, l'indépendance; ou l'exercice de la 
souveraineté, pouvoir législatif, exécutif et judiciaire, 
serait délégué aux plus capables et aux meilleurs, et 
ne serait point, par conséquent, en leurs mains un 
moyen de s'attribuer des avantages contraires à l'in- 
lérèt général de la société. Donc : pas de privilèges ; pas 
de monopole, que i e soit en matière civile, politique 
ou économique; égalité de droit (non défait), c'est-à- 
dire égalité devant la loi, égalité devant l'impôt; admis- 
sibilité (non pas admission) de tous à toutes les fonc- 
tions publiques. La liberté économique, liberté du 
travail et liberté commerciale, no sont qu'un côté de 
la liberté générale, qui est plus spécialement reven- 
diqué par l'économie politique, mais que la science du 
•boit ne saurait se refuser à reconnaître. Eu dehors 
des utopies socialistes, il n'jv a pas de désaccord 
sérieux entre publicislcs et économistes sur le but 
qu'on doit se proposer par une bonne organisation 
des pouvoirs publics, ce qui est l'objet propre du droil 
public. Il n'en est pas de même quand on aborde la 
question de savoir quelle est la meilleure manière 
d'atteindre ce but : ce n'est plus alors la question de 
l'Etal, mais celle de sa forme extérieure, la forme du 
gouvernement, gouvernement monarchique, aristocra- 
tique, démocratique, absolu ou constitutionnel, sans 
compter bien d'autres distinctions et sous-dislinclions. 
(!cla est affaire de législation, de droit public positif, 
de constitution traditionnelle ou écrite. Je sortirais de 
mon sujet si je voulais traiter cette question ex pro- 
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fesso, quelque sommairement que ce lùl.'Je me bor- 
nerai à quelques observations; à une sorte de profes- 
sion de foi économique de nature à être adoptée par 
tout véritable économiste, quelles que soient d'ailleurs 
ses préférences en politique. 

Ici d'abord trouve sa place la remarque que j'ai 
déjà faite, à savoir qu'il n'y a pas qu'un seul idéal juri- 
dique (3). Cela s'applique plus particulièrement 
peut-être au droit public. 'Les différentes formes de 
gouvernement," monarchique, aristocratique, démo- 
cratique, ont chacune leur idéal, cl à chacune d'elles 
correspond un genre particulier de corruption. Cha- 
cune d'elles a pu convenir mieux que lout autre à 
telle époque, à tel pays. Ce n'est point par la liberté 
qu'a dû se faire l'éducation des peuples primitifs : il a 
fallu qu'ils fussent soumis à une dure tutelle politique 
et économique. Les noms par lesquels on désigne les 
diverses formes de gouvernement ne sont pour l'éco- 
nomiste que des étiquettes plus ou moins véridiques : 
Il s'agit de savoir ce qu'il y a derrière. Un bon régime 
économique est compatible avec des régimes poli- 
tiques différents; il n'est le privilège exclusif d'aucun. 
L'économie politique n'est ni républicaine, ni monar- 
chique; et la république aussi bien que la monarchie 
peuvent adopter un bon ou un mauvais système éco- 
nomique. Au point de vue économique, il n'y a aucun 
rapport entre la république helvétique et celle, des 
États-Unis , et le régime économique de cette dernière 
est, pour le moment, loin de valoir celui de l'Angle- 
terre monarchique et aristocratique. On a dit que 
l'économie politique est une science monarchique; c'est 

(3) Voir ci-dessus, chapitre III, noie l. 
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au contraire, la science qu'il importe le plus d'cnsei- 
gncrà la démocratie, afin tle la prémunir contre les en- 
traînements dangereux auxquels elle est plus exposée 
que tout autre forme de gouvernement. Il n'a malheu- 
reusement pas manqué de publicisles pour assigner 
à la démocratie, ainsi qu'on l'avait déjà lait pour la 
monarchie," les plus " détestables principes politiques 
et économiques, et le Contrai social de Rousseau (4), 
comment' 1 et amplifié par les jacobins, va de pair avec 
la doctrine que les théoriciens du droit divin monar- 
chique et les théologiens avaient formulée à l'usage de 
Louis XIV, à savoir que le roi est maître absolu de la 
personne, de la vie et i!e la fortune de ses sujets. Avec 
l'idée de propriété, aussi bien qu'avec celle de contrat, 
on peut aller loin, et, à différentes reprises, on nous 
l'a bien fait voir. 

Le Droit public a donc pour objet les rapports entre 
l'I'lal el les particuliers; mais en celle matière coin ne 
en toute autre, il ne suffit pas de poser des principes 
genéiaux, il faut les organiser : De là l'immense réper- 
toire de lois et décrets organiques, de règlements, 
d'arrêtés, de circulaires, qui constituent le droit admi- 
nistratif ou, pour mieux dire, la législation adminis- 
trative (5). Une ^numération un peu complète, une 

;i i Les clauses de ce conlr.it, bien entendues, se réduisent 
« toutes à une seule, l'aliénation totale de cliaque individu, avec 
« Ions ses droits, a la communauté, chacun se donnant tout 
« entier, lel qu'il se trouve actuellement, lui et toutes .'es for. es, 
• dont les biens qu'il possède font partie. » J.-J. Rousseau, Contint 
social. 

■ S) Autre chose est le droit administratif, antre chose la science 
de l'administration. Celle-ci est surtout affaire d'art, de lacf, d'ha- 
bilité. On peut posséder à fond toute la législation administrative 
cf n'être qu'un médiocre administrateur ; comme aussi l'on peut 
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simple lable des matières, outre qu'elle serait sans 
intérêt,' me mènerait trop loin; encore moins s'agit-il 
ici d'une revue critique de celle législation (G) : Jo 
veux seulement, à l'aide de quelques exemples, essayer 
de mettre en lumière le caractère propre du droit 
administratif et la nature de ses rapports avec l'éco- 
nomie politique. Quand on considère notre grande 
machine administrative, l'attention peut se porter, 
soit sur le personnel 'qui la met en mouvement, soit 
sur les services qu'elle est destinée à rendre. Au 
premier point de vue, qui est le plus simple et le plus 
familier à la masse des citoyens, nous trouvons une 
vaste hiérarchie de fonctionnaires, de conseils et de 
tribunaux, qui représentent respectivement l'action, 
la délibération el le jugement. Conformément à un 
principe fondamental de notre droit public, l'impôt a 
été voté pnr les représentants de la nation; je parle 
de l'impôt foncier, el l'on a fixé en même temps le 
chiffre total de cet impôt et la portion alférenle à 
chaque département. Il s'agit maintenant d'atteindre 
chaque contribuable et de lui réclamer la part pour 
laquelle il doit contribuer. Pour cela il faudra procéder 
à une série de répartitions faites parle conseil général, 
le conseil d'arrondissement, une commission de répai- 
lilours assistés par les agents de l'administration des 
contributions directes; enfin le préfet fera publier le 

être un administrateur plein d'initiative, à vues élevées, sans cire 
précisément un jurisconsulte en droit administratif. On ne peut 
même pas dire que le droit administratif soit la théorie de l'admi- 
nistration. 

(G] Dans le chapitre XVII ci-après, qui est plus spécialement 
consacre à une appréciation de l'ensemble de noire législation du 
point de vue économique, certaines parties de notre législation 
administrative trouveront naturellement leur place. 
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rôle des contribuables do la commune, acte adminis- 
tratif qui constitue le litre en vertu duquel le per- 
cepteur réclamera de chacun le montant de sa cote. Le 
contribuable peut prétendre qu'il a été indûment ou 
trop fortement imposé, ce qui donnera lieu à une récla- 
mation de la compétence des tribunaux administratifs. 
On voit là comment ont été mis en mouvement : le 
pouvoir législatif, les agents, les conseils et les tribu- 
naux administratifs. 

L'exécution des travaux publics nous oITre un 
exemple analogue : déclaration d'utilité publique/, 
études sur le tracé de la roule ou du chemin de fer, par 
exemple; désignaîion des parcelles de terrain néces- 
saires; cession amiable ou expropriation de ces par- 
celles. L'exécution de ces travaux peut nécessiter 
l'occupation temporaire de certaines parcelles; des 
fouilles et extradions de matériaux; causer des torts 
ou dommages temporaires ou permanents. Voilà encoie 
toute la hiérarchie administrative en mouvement, 
l! en est de même si quelqu'un veut fonder un établis- 
sement que les agents de l'administration déchu eut 
rentrer dans la classe des établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes. 

Que voyons-nnus dans tout cela? L'application faite 
d'autorité par un agent de l'administration à un paili- 
culier d'une loi d'ordre public; une lutte cime le 
droit social et le droit individuel, enlrj l'intérêt 
collectif de la société et l'intérêt privé.. ^i l'on considère, 
en outre, que le personnel administratif peut être 
employé aux" offices les plus variés; qu'il est l'intermé- 
diaire filtre le gouvernement et les citoyens, individu i 
ou collectivités, chargé de faire sentir partout l'action 
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du pouvoir central, et d.i transmettre toutes les infor- 
mations qui peuvent l'éclairer sui' le$ besoins du pays ; 
que les réclamations adressées par les particuliers aux 
fonctionnaiivs de l'ordre administratif ne sont pas 
seulement fondées sur un droit lésé, ce qui soulève 
un véritable litige (7), niais' peuvent l'être sur un 
simple intérêt qui n'invoque que 1 intervention gra- 
cieuse de l'administration; on reconnaîtra que la légis- 
lation administrative échappe par sa complexité à une 
appréciation à la fois générale (S) et exaeie, mais 
qu'elle représente de la inaniêie la plus complète 
l'intervention île l'Etat dans l'ordre économique. 

Le droit pénal lient à la fois du droit public et du 
droit privé. Qu'il s'agisse de crimes et de délits contre 
la chose publique ou contre les particuliers, la répres- 
sion est toujours d'ordre public et se poursuit, en 
général, indépendamment des dommages-intérêts dus 
à la personne lésée. Mais que peut bien avoir de 
commun lYernomie politique avec le droit pénal? 
A quel litre un économiste, ni tanl quôeonomislc, a-t-il 
qualité pour intervenir dans un débat qui se réduit à 

(7) Je n'ai pis la prétention île poser ici les principes s ;■ le 
contentieux administratif, sur la distinction entre les diverses 
espèces d'actes administratifs, encore moins d'examiner la quc.Hlïoii 
de savoir s'il était nécessaire de créer une juridiction spéciale pour 
les litiges administratifs, d'autant mieux que, au point de. vue 
économique, cela rue parait de peu d'importance, attendu qu'il 
faut, en pareille matière, toujours raisonner dans l'hypothèse 
que la fonction est bien remplie. 

(8) Kn Allemagne, on a écrit des traités philosophiques de droit 
administratif, abstraction faite de toute législation positive, sons le. 
litre de sâei.c: d-: la polie-: [Po'.izciwissvtsch'ift). Tel est le livie de 
lloljcrl Mohl : Die l'oliz(iins<?i<sth:ft naît (['■11 Gninlsilz-n dm 
Rechutantes), science de la police dans un Klal de droit. Les 
deux volumcssoiit complétés parmi troisième: ; S;»fc»i der l'ncvcidie 
Justiz, système de la justice préventive. 
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celle double question : tel fait doit-il être incriminé, 
qualité crime, délit ou contravention? Si oui, quelle 
peine convient-il de lui appliquer? Il pourrait seule- 
ment protester contre l'incrimination d'un fait mora- 
lement indifférent et qui n'est réputé délictueux que 
par suite d'une violation des enseignements de l'éco- 
nomie politique : tels sont les délits d'usure et de 
contrebande. Je réserve le cas où il s'agit dune taxe 
purement fiscale. 

Je pusse donc au droit privé : c'est sur ce 1er. ain 
que nous avons les constatations les plus intéressantes 
à faire, notamment en ce qui concerne l'influence 
croissante de l'économie politique sur le droit. Il y a 
un droit privé' général, une sorte de droit commun 
privé, qui règle l'état et la condition des personnes à 
raison de leur âge, de leur sexe, de leurs rapports de 
famille, de leur nationalité ; qui traite des biens, des 
diflï:rciils droits qu'on peut acquérir sur les choses, et 
des con'rats qui interviennent entre les personnes à 
l'occasion de ces biens. Sans doute il n'est aucune des 
dispositions comprises dans ce (!roil qui n'exerce 
quelque influence sur l'activité économique, et il n'est 
pas indifférent, au point de vue économique, que 
l'ordre des successions soit réglé de telle ou telle façon ; 
qu'on ait un bon ou un mauvais régime hypothécaire; 
que les conventions matrimoniales soient la commu- 
nauté de biens ou le régime dotal. Mais il n'est pas 
moins certain que l'influence de ces lois sur l'ordre 
économique n'est qu'indirecte, qu'elle n'était pas 
présente à la pensée du législateur quel qu'il soil, qui 
les a sanctionnées, et qu'elles n'ont pas été faites pour 
telle ou telle catégorie do personnes. Le droit privé 

il 
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spécial, le droit commercial, le droit industriel (9), 
vise directement et principalement les rapports qui 
s'établissent entre les hommes en vue de la production 
et de la distribution de la richesse; il considère 
les agents essentiels de l'activité économique, les 
manufacturiers, ks commerçants, les banquiers," les 
entrepreneurs de transports. La multiplicité des 
transactions auxquelles ils se livrent, la célérité qu'elles 
exigent, ont f :it établir des règles tantôt plus larges, 
tantôt plus étroites, des obligations plus rigoureuses; 
il y a là un genre de propriété particulier : l'honneur 
commercial, source de crédit; la clientèle; une 
marque de fabrique ou de commerce; l'insolvabilité, 
c'est la faillite ou la banqueroute. 

Voici donc ce qu'il importe de noter, ce qui me 
parait être le caractère ùistiulif du droit commercial et 
industriel 'considéré dans ses i apports avec l'économie 
politique, ce qui est ici plus qu'en toute autre rnatièie, 
le point de vue dominant. 

1° Les commerçants et les industriels sont justement 
présumés avoir pur tout ce qui se rattache à leur 

i0) On peut dire que les lois qui forment le droit industriel 
proprement dil, ne sont qu'un complément du Code de commerce, 
lequel ne s'occupe pas seulement de l'industrie commerciale, mais 
de loulc espèce d'industrie, irauspoil par terre et par nier, manu- 
factures, banques. Il me semble donc que M. Renouant (Du droit 
industriel tlaiig sa rapports iivec les yriit'-ipes du droit chil, 
page '.)) a établi une ligne do démarcation trop profonde entré 
le droit commercial cl le droit industriel, lorsqu'il a écrit : « f.e 
« droit commercial louche par bien des points aux problèmes 
« engagés dans le droit industriel; mais à le prendre dans les 
• matières plus spécialement réglées par notre Code de commerce 
« lï.inçais, il ofïic le développement des piincipes universellement 
a acceptés par le droit civil, et plus particulièrement appropriés 
« aux transactions commerciales. » D'ailleurs peu importe quant 
aux conclusions essentielles que j'entends en tirer. 
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profession et, par conséquent, sur l'ensemble' "des 
actes juridiques qu'elle comporte/ des lumières plus 
étendues que le commun des citoyens n'en poss:<de sur 
le diMit en général. La science du droit a pour objet la 
protection de tous les intérêts légitimes, et cette 
protection ne va pas sans une certaine tutelle juridique 
plus ou moins rigoureuse. Eh bien, le commerçant ne 
sera soumis à une tutelle moindre. Un commerçant ne 
scia pas supposé avoir donné sa signature à la légère, 
comme la loi l'admet, dans une certaine mesure, poul- 
ie non-commerçant. La maxime que nul n'est censé 
ignorer la loi n'est le plus s .uveut qu'une fiction; à 
l'égard du commerçant, c'est une réalité, et tout 
notable commerçait est apte à remplir les fondions d- 
juge en matière commerciale. Quelle que soit la 
protection que la loi assure aux particuliers, encore 
faut-il que ccu\-ci fassent, de leur propre initiative, les 
diligences nécessaires pour la défense de leur 
divit (10); cette vigilance est réputée plus complète 
chez le, commerçant. 

2- Si beaucoup de dispositions du droit commun 
ont une inlluence indirecte sur l'ordre économique, 
sans que le législateur y ait songé, ce sont, au 
contraire, des préoccupations économiques qui ont 
déterminé le législateur toutes les fois qu il a dérogé ;'< 
quelques principes du droit commun, tlérogatioiKs^iii 
constituent le droit spécial, droit commercial ou 
industriel. C'est en celle matière surtout qu'il est vrai 
de dire que le droit nait du fait (11) : c'est sous la 

(10) Jura MiijUanlibus succumwt. 

(\\) Kx facto jus haiiritw; (lisaient les jurisconsultes romains cd 
termes généraux. On connaît leur manière de répondre aux ques- 
tions de droit '(ui leur étaient posées : ex f Mt o rjwvabutur 



161 ClIU'ITRE QUATORZIÊHK 

pression des faits et des nécessités commerciales ou 
industrielles que se forme et se développe le droit 
industriel . La formule exacte est donc ici non pas 
seulement qu'il y a des rapports plus ou moins élroils 
entre le droit et l'économie politique, mais bien que le 
droit industriel est absolument déterminé, en quelque sorte 
engendré par l'économie politique (12). Veut-on un 
exemple saisissant de ces transformations du droit 
commun 1 en droit spécial? Voici un contrat vu de 
mauvais œil et étroitement réglementé par le droit 
commun; le prêt sur gage, le nantissement d'un objet 
mobilier. L'article 2084 du Code civil ajoutait bien 
que les dispositions du droit commun n'étaient pas 
applicables aux matières de commerce : mais en 
somme à l'époque où fut rédigé le Code de commerce, 
les commerçants eux-mêmes pratiquaient peu le nan- 
tissement d'effets mobiliers, et, par suite, le Code ne 
s'en occupe point spécialement ; il est simplement 
question, dans le livre I tr , titre VI, du privilège des 
commissionnaires, lequel repose sur une constitution 
de gage tacite. En dehors de celte circonstance par- 
ticulière, le contrat de gage restait soumis aux règles 
du droit commun, quant à la constitution et à la 
réalisation du gage, ce qui était une grande gène. Les 
choses ont bien changé depuis : 1° Los règles du 
droit commun ont été modifiées au profit de grands 

(13) Voilà, à ce qu'il me semble, la réponse aux perplexités 
exprimées par M. Renouard, page 10 de l'ouvrage, cité noie 9, ci- 
dessus. « Le droit industriel a le malheur de ne point cire assis 
< encore sur des théories arrivées dans celle région sereine des 
« lieux communs où cesse toute controverse raisonnable Ses 
« principes les plus élémentaires sont un objet de dispute. Ce n'est 
« qu'en déterminant ses véritables bases qu'on reconuallra le bul 
€ vers lequel il doit se diriger. » 
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établissements de crédit, la Banque de France, le 
Crédit foncier, lo Comptoir d'escompte. 2° Les Maga- 
sins généraux ou docks ont offert une large et heureuse 
application du prêt sur gage. 

3° Enfin, la loidu23 mai 1863 est venue modifier le 
titre VI du livre I er du Code de commerce, qui porte 
maintenant la rubrique du yagect des commissionnaires, 
et a généralisé les dispositions déjà admises en faveur 
des établissements que je viens de mentionner. Que 
s'était-il donc passé dans l'ordre économique qui ait 
réclamé ces modifications au droit commun? Le prodi- 
gieux accroissement de la richesse mobilière sous toutes 
ses formes, meubles corporels et incorporels; les con- 
ditions nouvelles de l'industrie qui, grâce à un plus 
puissant outillage, accumule les produits dans l'u- 
sine ; la spéculation sur un marché de plus eu plus 
étendu où l'offre semble toujours précéder la demande; 
des frais de magasinage et de garde considérables en 
attendant la vente ; la nécessité de faire des titres et des 
marchandises des instruments de crédit, telles sont 
les raisons qui ont dû amener une transformation du 
droit commun en matière de gage. Je n'ai pas besoin 
d'insister sur les conditions toutes différentes de 
l'industrie et du commerce d'autrefois (13), alors que, 
avec un faible outillage et un capital engagé peu 
considérable, sur un marché restreint, avec des voies 
et des moyens de transports imparfaits, le fabricant ne 
produisait et le commerçant ne s'approvisionnait en 
quelque sorte qu'au fur et à mesure des besoins d'une 



(13) Voir ci-dessus, chapitre X, noie 1 1 . D'une manière générale, 
rapprocher les chapitres X cl XIV. 
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clientèle peu nombreuse, et qu'un encombrement, 
même momentané, n'était guère à redouter. 

Je dois placer ici une remarque d'une grande 
importance pratique. Les nécessités du droit spécial 
ou industriel n'ont pas eu pour résultat de faire créer 
un droit nouveau de toutes pièces ; ce sont des 
contrats du droit commun qui, grâce à certaines 
modifications, à une application plus intelligente, plus 
large, ont pris le caractère de droit spécial. Je viens 
de parler du prêt sur cage ; mais il en est ainsi du 
reste. Que! a été d'abord le caiaclère du contrat de 
société? C'était un contrat de droit commun, le plus 
naturel des arrangements, une application do la 
maxime que Y union fait la force, essentiellement une 
association de personnes. Lorsque, plus lard, pour 
réunir plus facilement les hmnens s capitaux réclamés 
par l'industrie moderne, on arrive à la société anonyme 
avec actions au porteur, alors il y a un droit spécial, 
substitution de l'association des capitaux à l'association 
des personnes. 11 n'y a pas précisément là matière à 
un brevet d'invention, mais à un brevet de perfection- 
nement, ce qui vaut mieux (H). I.a conclusion pratique 

(l-il L'assurance inaiiliiee esL un exemple de ces perfectionne- 
ments; c'est le développement d'une idée très simple mais qui a 
suis contredit la valeur d'une admira!. le découverte. I/id; : e simple, 
aussi ancienne (pie le monde, consiste en ce qu'une personne 
prend à sa charge des risques qui, naturellement, sont à la charge 
d'une autre.. De tout temps ou a vu cet arrangement, comme duu<c 
d'un c-nliiit : I.e vendeur, l'emprunteur (le coinuiodataiic', le 
locataire, l'entrepreneur de transport, ont p'i, par une clause 
accessoire des contrais de commodal. de louage de cluses, du 
louage de service, de vente, prendre a leur charge des lisques qui 
ne leur incoinhaieul pas. C'est ce que les anciens jurisconsultes 
appelaient mevsio pci ii-uli, détournement du lisquc. Mais l'assu- 
rance proprement dite, l'assurance maritime notamment, n'a 
réellement existé que lorsque celle axsrsh yvrhuli, au lieu d'être 
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que je veux tirer de là, cest que, sous prétexte de 
besoins nouveaux il ne faut pas se hâter de proclamer 
l'insuffisance du droit commun, d'édicter des lois nou- 
velles et sui'loul des lois impéralivcs, imposant des 
obligations exorbitantes (15), c'est bien plutôt le cas 
de parler dé lois permissives, car c'est par ce pro- 
cëd ■ que la science du droit s'est perfectionnée pour 
répondre à des exigences nouvelles. On n'a point 
imposé aux armateurs et aux commerçants l'obligation 
de s'assurer : on a simplement autorisé le contrat 
d'assurance, comme n'ayant rien de commun avec le 
jeu ou le pari. Ou n'a point imposé, l'obligation de 
s'associer de telle ou telle manière; on a simplement 
proposé de nouvelles formes d'association à l'adoption 
de ceux qui voulaient s'associer. O n'est pas en inven- 
tant des mots nouveaux qu'on enrichit une langue, 
mais en faisant un bon u-age de ceux qu'elle possède, 
en les employant d'une manière ingénieuse, en les 
combinant en des tours nouveaux, suivant l'esprit et le 
géme de la langue : il en est de même du droit. 

Kn ce qui concerne le droit international, soit public, 
soit piivc, les conclusions de l'économie politique ne 
sauraient être douteuses. On a reproché aux écono- 
mistes, à propos de leur doctrine libre-échangiste, 

simplement clause du coiilr.il, a clé le contrat lui-même; loisr/u ;_u 
lier:-, étranger au conlr.il de transport par mer, ii'ayanl aucun 
rapport avec le cliarjcur, l'aimaleur, le propriétaire du i navire, c?l 
venu leur dire : Je y-icivJs ù ma ch'irgc I s risques de mer uuj-tjiit.h 
vos marchniiilises ou votre navire vont cire r.rposês. 

(I5| Je songq à ceux qui veulent une loi spéciale sur la responsa- 
liililû des patrons en cas d'accident. Mais l'article I3S? du Co le 
civil cfl là. Que les juges l'appliquent avec intelligence. — Ou 
veut encore rendre l'assur-mcc obligatoire. Ginuuenl s'y prendre? 
Quel nouveau brandon de discorde înlre patrons et ouvriers! 



168 iMIVPITI'.K QUATORZIÈME 

« de se complaire dans l'hypothèse romanesque de 
« la paix et de la fraternité universelle, dans réxploi- 
« talion du globe en commun d'après les principes 
« de la division du travail; de ne tenir compte ni du 
« temps, ni de l'espace (16). » Je n'ai pas à com- 
menter ici ce manifeste au point de vue spécial de 
la protection et de la liberté commerciale; je "me 
bornerai à rappeler, ce qui a été déjà précédem- 
ment établi, qu'il n'y a pas deux sciences écono- 
miques : l'économie politique de la paix et l'économie 
politique de la guerre, pas plus qu'il n'y a autant 
de sciences économiques distinctes qu'il y a dans le 
temps ou dans l'espace de nations et de civilisations 
différentes; ' ce qui ne veut pas dire que les éco- 
nomistes ignorent les misères économiques et autres 
qu'entraîne la guerre, ni les diverses pratiques qui ont 
tour à tour prévalu (17). En ce qui concerne le droit 
international public, les rapports entre nations en tant 
que collectivités distinctes, l'économie politique est 
d'accord avec la science du droit pour faire prévaloir 
le même principe de justice qu'entre individus. Ii n'y 
a, pour cela, qu'à mettre le mot indépendance À ia place 
du mot liberté : La justice sera l'indépendance de 
chaque nation mise en harmonie avec l'indépendance 
'" de toutes. L'économie politique réprouve l'abus de la 
doctrine des nationalités, qui serait un éternel sujet 
de discorde, et les doctrines philosophiques et reli- 
gieuses qui glorifient la guerre. Un arbitrage interna- 
lie) Manifeste du comité pour la défense du travail national. 
(\'i) Voir au chapitre XII, noie 3, ce qui a clé dit sur ce sujet, à 
propos des doctrines de l'école historique. — Voir à la fin du cha- 
pitre V, les paroles de Turgol sur les vrais caractères de la 
science économique. 
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lional devrait vider les litiges enlre nations comme le 
font les tribunaux ordinaires entre individus. Les rap- 
ports entre les peuples les plus avancés et les peuples 
plus ou moins barbares, devraient avoir pour résultat 
de faire pénétrer chez ces derniers les bienfaits de la 
civilisation par l'émigration, émigration des personnes 
et des capitaux. Ici se présente la délicate question de 
savoir jusqu'à quel point un pays a le droit de s'op- 
poser d'une manière absolue à l'établissement de rela- 
tions quelconques entre ses nationaux et ceux des 
autres pays ; de s'entourer, en un mot, puisque 
l'expression est devenue proverbiale, d'une véritable 
muraille de Chine. Il faut, en principe (18), résoudre 
la question, par la négative ; au nom de l'économie 
politique, du droit, de l'humanité, il faut protester 
contre ces prétentions à un isolement contre nature. 
Nous sommes d'ailleurs là sur le terrain du droit privé, 
des relations entre individus, et, en matière de droit 
international privé, il n'y a plus les mêmes raisons 
qu'en matière de droit international public, pour 
maintenir les distinctions tirées de la différence des 
nationalités. Nous avons fait bien du chemin depuis 

(18) Je dis en principe, car il se présentera, dans l'application 
bien des difficultés. Un peuple pourra, sans proclamer l'interdic- 
tion absolue de rapports avec l'étranger, apporter à ces relations 
des restrictions telles que, pratiquement, cela reviendra à peu pies 
au même. Il s'en faul, malheureusement, que les peuples dits 
civilisés, aient toujours donne le bon exemple en celle matière, cl 
inspira aux peuples barbares le goût de la civilisation. A quels 
excès ils se sout portes dans leur politique commerciale cl colo- 
niale I quel aigumeiit aux mains des ligueurs de Manchester que 
ces landlords qui, pour accroître leur revenu foncier, repoussaient 
les Lies étrangers, alors qu'ils relaient paliioliquemcnl le général 
anglais qui venait d'ouvrir à coups de canon les portes de la 
Chine! 
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le temps où l'étranger, c'est-à-dire l'ennemi, était hors 
la loi, comme il était matériellement hors de la cité; 
où les peuples n'avaient guère de rapports entre eux 
que par la guerre. L'antique rigueur du droit civil a 
été adoucie par les principes d'un droit des gens 
considéré comme le droit commun de l'humanité. 
Le commerçant a clé déclaré citoyen de l'univers. 
Lorsque le inonde entier ne forme plus qu'un seul et 
même mardi é sur lequel les ordres d'achat et de 
vente, les informations de tout genre, se transm-llenl 
instantanément par l'électricité, comment ne serait il 
pas placé sous l'empire du même droit? Et pourquoi 
en serai l-il autrement en matière de droit civil pro- 
prement dit? Les pays les plus éloignés .-ont aujour- 
d'hui inoins étrangers les uns mix autres que ne l'é- 
taient certains peuples soumis à la domination 
romaine, lesquels étaient aussi régis par le même 
droit. Les éludes de droit comparé auxquelles en se 
livre avec lant d'ardeur, n'auraient-ellcâ donc d'autre 
but que de satisfaire la curiosité? N'en résultera-l-il 
pas quelques perfectionnements dans les diverses 
législations au moyen d'emprunts réciproque. , ce qui 
seiait un acheminement vers l'unification? Celte uni- 
fication ne sera toutefois jamais complète. La diver- 
sité des races, des mœurs, des climats, toutes choses 
qui se tiennent étroitement, fera toujours sentir plus 
ou moins son influence sur les institutions juridiques, 
ne serait-ce que sur la capacité cl la condition des 
personnes, suivant leur sexe et leur âge; mais ce ne 
sont là, en quelque soi le, que des détails de police 
intérieure, qui no touchent pas aux principes essen- 
tiels du droit tels que j'ai essayé de les établir et aux 
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véritables rapports du droit avec l'économie politique. 
Ce n'est pas sans quelque appréhension qu'on envi- 
sage ces consolantes perspectives sur l'avenir des rela- 
tions internationales publiques et privées dont l'amé- 
lioration attesterait le triomphe du droit, de lVcononne 
politique et de la morale. Il est vrai qu'à l'état de 
guerre autrefois permanent, dans lequel la paix n'était 
qu'un intermède de courte durée, a succédé un état 
de paix plus ou moins permanent, entrecoupé d'inter- 
mèdes guerriers ; que peuples et rois, vainqueurs et 
vaincus, célèbrent à l'envi les bienfaits de la paix... 
Malheureusement celte paix n'est qu'une paix armée 
jusqu'aux dents, qui impose aux nations les plus durs 
sacrifices, et l'on ne voit pas où cela pourra s'arrêter. 
C'est une nouvelle forme de la barbarie. D'autre part, 
tandis que les Etats-Unis d'Amérique ont leur question 
chinoise, les plus grands empires do. la vieille Europe 
ont leur question antisenu tique. Ici il s'agit, dit-on, 
d'un peuple qu'on voudrait renvoyer au pays qui fut 
son berceau, ce dont il ne se soucie nullement, l.à-bas 
on ne repousse encore officiellement que les pauvres 
coolies de race jaune qui viennent faire concurrence 
aux ouvriers de race blanche; mais John Cclcsiian, 
qii'.l qu'il soit, n'a qu'à se bien tenir! Tout cela n'est 
pas pour la plus grande gloire de nolro temps. 
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CHAPITRE QUINZIÈME 



De la prétendue prééminence d'une science sur l'autre. Erreurs 
résultant d'une notion inexacte de l'une ou de l'autre science, 
de leurs rapports, de la confusion de la science du droit avec 
la législation. Prétentions excessives des jurisconsultes et dc3 
économistes à l'enconlre les uns des autres. L'art de fjirc les 
lois. Difficultés que présente l'organisation d'un principe reconnu 
par les deux sciences de l'économie politique cl du droit. 
Exemple : une bonne loi sur les sociétés par actions ; réforme de 
la législation sur la limitation du taux de l'intérêt. 



On disait jadis que la philosophie ne devait être que 
la servante de la théologie, et l'on a parfois essayé 
d'établir cette suprématie en faisant huiler quelques 
philosophes au nom de la théologie. Ces bûchers ont 
été un puissant argument pour les philosophes contre 
les théologiens qu'ils accusaient de corrompre la vraie 
religion, au nom de laquelle il ne faut faire brûler 
personne. Il est à désirer que jurisconsultes et éco- 
nomistes s'abstiennent de formules analogues; l'éco- 
nomie politique n'est pas plus la servante du droit, 
que la science du droit n'est la servante do l'économie 
politique. 11 serait plus exact de dite qu'elles se 
rendent des services réciproques dans un intérêt 
commun, l'intérêt de la vérité. La législation est à la 
science du droit ce que la théologie est à la vraie 
religion : Il ne faut pas imputer à la religion les doc- 
trines de certains théologiens, ni rendre la science du 
droit responsable de caprices législatifs qu'elle ré- 
prouve; pas plus qu'on ne doit mettre au compte de 
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la science économique les opinions hasardées de tel 
on lel économiste. Celle question de la prétendue pré- 
éminence d'une science sur l'autre serait sans intérêt 
si elle ne procédait, soit d'une fausse opinion sur la 
nature même des deux sciences et sur leurs rapports, 
soit d'une confusion de la science du droit avec la légis- 
lation. Il s'agit donc d'autre chose que d'une vainc 
question de préséance entre deux personnages officiels 
dans une cérémonie publique. 

Voici en quels termes on a revendiqué une sorte de 
suprématie pour la science du droit : « Ce sont donc 
« les hommes et la société qui, dirigés cl commandés 
« par le droit, donnent occasion par leurs actes aux 
« phénomènes de l'économie politique, dont quelques- 
ce uns à leur tour viennent réagir sur les lois (1). » Je 
laisse de côté la réserve finale qui ne fait qu'ajouter je 
ne sais quoi de vague à la proposition principale, 
laquelle est le contre-pied de la vérité. La vérité est, 
en effet, que ce sont les phénomènes économiques 



(I) I'. Ilivcl. Des rapport* du droit cl de la législation avec tico- 
ntmic politique, page 47. L'aulcur a dit peu plus liaul : « qu'on 
« prenne toutes les nianifeslations économiques, cl on verra s'il 
« en est une seule qui ne repose d'abord et fondanienlalemenl 
i sur la vie humaine dirigée par le droit. » Kl il eu donne des 
exemples comme celui-ci : « D'où procède la production? de la 
« propriété individuelle, qui est un concept du droit naturel, for- 
o liflé et sanclionné par la loi positive. » Mais la propriélé csl avant 
loul un phénomène économique, une nécessité économique. I.'au- 
leur parle comme llcntham, qui dit que les lois oui créé la pro- 
priété. Je renonce tout à fait à comprendre ce que l'auteur a voulu 
dire en terminant celle série d'exemples : « El enfin la valeur 
» elle-même pourrnil-cllc se déterminer, dans son sens et dans sa 
« force économique, si la liberté, qui csl encore le droit, ne faisait 
« pas le vide autour d'elle, si tous les éléments, mis eu balance les 
i uns vis-à-vis des autres, n'étaient pas entre eux parfaitement 
» affranchis en vertu de l'égalilc civile? » 
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qui donnent occasion aux actes juridiques. J'ai des 
besoins; je travaille; je m'applique à produire du blé; 
j'en produis plus que je n'en puis consommer; mon 
voisin a produit plus do vin qu'il n'en peut boire; tout 
naturellement je lui propose d'échanger son superflu 
de vin contre mon supei Un de blé. Ou voit quo l'acte 
juridique, le contrat d'échange, arrive à la suite des 
phénomènes économiques. C'est donc par une analyse 
inexacte des phénomènes économiques dans leurs 
rapports avec les actes juridiques, que l'auteur est 
arrivé à une sorte de coordination à rebours. Ce qui 
me parait plus grave, ce sont les termes dans lesquels 
il croit pouvoir établir une véritable infériorité, une 
subaltcrnisation de l'économie politique vis-à-vis du 
droit. Il vient de parler de la distribution de la ri- 
chesse, affirmant -que l'économie politique ne distribue 
i/itoi que ce soit ; il poursuit (2) : h L'économie politique 
'( est purement, en celle partie, l'étude de lapait que 
« reçoit, dans le prix d'un produit, chacun des élé- 
« mcnls de production engagés et associés dans une 
» action commune et complexe. Que, par une injus- 
« lice quelconque, la part ne soit pas proportionnelle 
« à chaque élément, l'économie politique ne peut y 
« obvier en rien, si elle n'a recours au droit et à la 
« législalion. C'est là ce qui prouve nettement qu'elle 
« est exclusivement science pure et science d'obscr- 
» valion : » Au lieu de r.ous parler d'une injustice 
quelconque, il eût mieux valu nous met Ire en présence 
d'une injustice déterminée et nous faire voir l'impuis- 
sance de l'économie politique contrainte d'appeler le 

(î) Ceci est la suite du passage qui a clé cilô clnpiire II, note S, 
llivcl, p.igc 47. 
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droit à son secours. Voici donc un fait d'injustice no- 
toire en matière de distribution de la richesse : l'escla- 
vage. L'esclave est contraint à travailler et ne reçoit, 
pour prix de son travail, que ce qu'il plait au maître 
de lui donner. Voilà qui est condamné par l'économie 
politique, qui n'y peut rien. Elle a recours au droit 
qui condamne pareillement cet attentat contre la 
liberté. Mais le droit ne sera pas moins impuissant 
que l'économie politique, si une législation barbare 
autorise l'esclavage. F/économie politique est donc 
spécialement chargée de déterminer les conditions 
d'une juste répartition de la richesse, et nous savons 
comment elle a pratiquement résolu ce problème : par 
la libre convention des intéressés. La science du droit 
confirme sur ce point les enseignements de l'économie 
politique, et alors intervient la législation pour sanc- 
tionner ces divers arrangements : contrats de louage 
des choses ou des personnes, contrats de crédit, con- 
trat de société. Cette formule d'une injustice quelconque 
résultant de ce que la pari ne serait pas proportionnelle 
à charpie clément, et à laquelle la législation aurait 
mission d'obvier, celle formule, dis-je, est pleine de 
périls. Cela peut mener à un système de répartition 
par voie d'autorité. On pourrait répondre qu'il s'agit 
d'une injustice tenant à un défaut de capacité juri- 
dique, à un vice de consentement chez une des parties 
contractantes, dol, erreur ou violence; mais non : Il 
s'agit simplement d'un défaut de proportion entre le 
service rendu et sa rémunération, d'une sorte d'action 
en rescision pour cause de lésion admise dans tous les 
contrats, au prolil de toutes les parties. 

Comme on le pense bien, les revendications au nom 
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de l'économie politique n'ont pas fait défaut : « ce 
« n'est pas à l'économie politique, a-t-on dit, à rece- 
« voir des leçons de la jurisprudence : c'est au légis- 
te lateur à suivre les enseignements et à observer les 
« préceptes de la science économique (3). » Il y a là 
une assertion qu'il importe de préciser avant de l'ap- 
précier. Quelle est, en effet, l'opposition qu'on a voulu 
établir? On place successivement l'économie politique 
en (ace de la jurisprudence et du législateur : a-t-on 
entendu ' par jurisprudence désigner la science du 
droit? Il semble que non; on adresse à la jurisprudence 
et au législateur la même sommation, quelque peu 
hautaine, d'avoir à se conformer aux enseignements 
de la science économique; jurisprudence et législateur, 
c'est donc tout un. Je me plains alors de ce qu'on a 
oublié la science du droit. Je suis d'avis que le législa- 
teur doit suivre les enseignements de l'économie poli- 
tique; mais j'ai bâte d'ajouter qu'il doit suivre aussi 
les enseignements de la science du droit, et il n'y a pas 
lieu d'appliquer ici la maxime qu'on ne peut pas servir 
deux maîtres à la fois, attendu que les enseignements 
de la science du droit sont en général d'accord avec 
ceux de l'économie politique; que, pour le surplus, ils 
se complètent réciproquement, chacune des deux 
sciences allant un peu plus loin que l'autre dans des 
sens différents et ayant son domaine réservé (4). 
Mais, qu'on ne s'y trompe pas : dans les paroles que 

(3) M. Arthur Mangin, Économiste français, du 10 juin 1S76. 
Complu rendu d'une discussion à la Société d'économie politique 
(Itéunion du 5 juin I81C), à propos de l'introduction de l'économie 
politique dans les Facultés du droit. 

(4) Je ne fais ici que rappeler sommairement des principes qui 
ont été établissons les chapitres IV, V, VII, cl VIII. 
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je viens de citer, il n'y a pas qu'une seule assertion 
reproduite sous deux formes différentes ; il y a deux 
assertions parfaitement distinctes : 1° c'est au législa- 
teur à suivre les enseignements de la science économique : 
à quoi je ne contredis pas, sous la réserve toutefois 
des observations que je viens de présenter; 2° ce 
ji'est pas à l'économie politique à recevoir des leçons de 
la jurisprudence : ici je proteste de la façon la plus 
formelle. Je ne vois pas pourquoi un économiste, le 
cas échéant, n'accepterait pas les leçons d'un juriscon- 
sulte consommé, d'un légiste connaissant à fond la 
législation en vigueur. Nous raisonnons dans l'hypo- 
thèse d'un projet de loi soutenu ou attaqué par des 
économistes : c'est ainsi que la question se posera 
d'une manière pratique. Là-dessus l'économiste vient 
dire qu'il faut s'incliner devant les grands principes 
de l'économie politique. C'est fort bien, mais l'affaire 
n'est pas aussi simple que cela. Il ne s'agit pas toujours 
d'une loi qui a pour objet quelque grand principe 
d'économie politique à proclamer ou à violer ouverte- 
ment; on sera le plus souvent d'accord sur les prin- 
cipes, mais l'objet propre de la loi est d'en organiser 
l'application à telle ou telle catégorie de faits. C'est ici 
que le jurisconsulte intervient avec l'autorité que lui 
donnent son habileté professionnelle dans l'art légis- 
latif, la connaissance do l'ensemble de la législation. 
On s'adresse au législateur jurisconsulte et on lui 
demande une bonne loi sur telle matière : cette loi 
est destinée à combler quelque lacune de la législation, 
à remédier à divers abus, à remplacer une loi dont on 
a reconnu les vices ou l'insuffisance... et le législateur, 
le jurisconsulte n'aurait pas qualité pour faire ses 



178 CHAPITRE QUINZIÈME 

observations sur les difficultés que présente la rédac- 
tion d'une pareille loi, la nécessité de la mettre en 
harmonie avec les autres parties de la législation ; sur 
le genre de sanction qui pourra être attaché à la vio- 
lation de ses prescriptions 1 Qu'on me permette de rai- 
sonner sur quelques exemples. 

On demande une bonne loi sur les sociétés par 
actions I on sait que cette loi est toujours à refaire, et 
il semble qu'il y aura éternellement là-dessus un 
projet de loi sur le chantier législatif. Est-ce à dire 
qu'on ne sait pas ce qu'on veut? qu'on ne connaît pas le 
mal auquel il s'agit de remédier? Nullement : les abus 
ont été aussi nombreux qu'éclatants; les journaux et 
les recueils de jurisprudence en sont pleins; et la 
société anonyme fournil un digne complément aux 
annales de la commandite par actions. Le problème 
posé au législateur a été, à plusieurs reprises,nettcment 
défini : « Le problème posé au législateur consiste en 
« ceci : que l'intérêt des fondateurs des sociétés par 
« actions est tout autre que celui do leurs actionnaires, 
« qui est l'intérêt public. Les abus à réprimer 
« viennent de ce que les fondateurs ne sont pas 
« responsables, comme l'entrepreneur ordinaire, de 
« l'entreprise qu'ils fondent (5). » On connaît donc, 
d'une manière générale, le but à atteindre ; on connaît 
le mal, mais il s'agit de trouver le remède, ce qui est 
d'autant plus difficile qu'il y a des maux de plus d'une 
sorte, et que le remède qui convient à l'un ne convient 
pas à l'autre. Sous prétexte de réprimer les abus, il ne 
faut pas porter atteinte à la liberté des conventions ; 

(5) M. Courccllo-Sencuil, De la législation relative aux sociétés 
paradions. (Journal des Economistes d'août 1880, page 117.) 
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on veut donner "plus de sécurité aux capitaux, mais il 
ne faut pas les détourner dé l'association; il faut conci- 
lier les droits des actionnaires, des obligataires, des 
créanciers chirographaires ordinaires ; il faut placer 
les responsabilités là où elles sont et en mesurer 
l'étendue. C'est bien le cas de répéter le mot de 
Rentham : que de choses dans une loi! Whal a multitude 
of thiny's Ihere are in a law! Il y a là de la besogne 
pour tout le monde, pour l'économiste et pour le juris- 
consulte (0) , et ce jurisconsulte, par les mains duquel 
ont passé tant de scandales retentissants, tant de 
volumineux dossiers, d'où il a dû extraire les consi- 
dérants do tant de décisions judiciaires, pourra bien 
fournir quelques éclaircissements à l'économiste. 

On sait à quels débats a donné lieu la loi qui fixe 
un taux maximum de l'intérêt de l'argent. Les raisons 
abondent, en économie politique, en droit et en fait, 
pour en faire prononcer l'abrogation pure et simple. 
Cependant bien des gens qui en sont d'avis, ajournent 
cette solution radicale : cela ferait mauvais effet, dit- 
on, dans un temps où l'on crie déjà bien assez contre 
les capitalistes. Voici donc un économiste (7) qui 

(6) Voir dans le Journal des Economistes d'août 1882, pages 
165-190, le substantiel article de M. Malliicu Dodel : Reforme de la 
législation sur les sociétés par actions. 

Il rappelle le projet do loi dépose le 17 février 1838, qui, en 
présence d'abus criants, supprimait les actions dans la société en 
commandite, « exemple des inconvénients des résolutions sug- 
< gérées par des réformateurs impatients ». Heureusement la loi 
ne fut pas volée. 

(7) Ce système a été, eu cfTct, propose par M. Woloswkl, un 
économiste jurisconsulte, chez lequel un fci'mo attachement aux 
principes ne dégénérait pas en un dogmatisme intraitable, et dont 
l'esprit offrait l'heureuse alliance de co qu'il y a de mcillourdans 
les tendances des deux écoles, philosophique et historique 
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propose ce moyen terme : un taux légal combiné avec 
la liberté de l'intérêt de là manière suivante. Si le 
taux légal n'a pas été dépassé, aucune contestation 
ne peut être soulevée; si le taux légal a été dépassé, 
le contrat est encore valable eii principe: seulement 
l'emprunteur' pourra alléguer et être admis à prouver 
que le prêteur a abusé de sa situation. L'économie de 
celte loi est, en apparence, des plus simples; elle a un 
caractère de moralité incontestable, et elle répond 
très bien à cette préoccupation qui, à tort ou à raison, 
semble dominer , toute la matière. Le malheureux 
qui emprunte à un taux exorbitant, ne le fait que 
sous l'empire do la plus dure nécessité, et le prêteur 
abuse de cette situation. Eh bien, je crois difficilement 
qu'un législateur jurisconsulte consente jamais à 
convertir un pareil système en loi, et se charge de 
définir, même dans les termes les plus vagues, ce 
qu'il faut entendre par ces mots : abuser de la situa- 
tion de l'emprunteur. Il faudra qu'il s'en remette 
absolument à l'appréciation du juge : ce sera l'arbi- 
traire, et aucune interprétation doctrinale ou juris- 
prudentiellc ne pourra suppléer au silence de la loi. 
Qu'on ne dise pas que la loi permet à un créancier 
d'attaquer les actes faits par son débiteur en fraude de 
ses droits, et que cependant elle ne s'est pas expliquée 
sur ce qui constitue l'acte frauduleux. C'est là un point 
qui a été fixé par la doctrine, par la jurisprudence, 
par la science du Droit. On sait très bien que la 
fraude du débiteur consiste à diminuer, à anéantir 
intentionnellement le gage de ses créanciers (8), les- 
ts) Qu'on n'objecte pas que le législateur, qui croit conforme au 
droit d'atleiodre l'aulcur d'un délit civil ou criminel, uc doit pas 
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quels ne lui ont pas demandé de sûreté particulière 
parce qu'ils ont eu confiance en lui, c'est-à-dire qu'ils 
ont accepté d'avance les conséquences d'une gestion 
bonne ou mauvaise de son patrimoine, mais non de 
ses actes frauduleux. En somme/ une pareille aclion 
serait encore plus déraisonnable que l'action en res- 
cision pour cause de lésion accordée au vendeur d'un 
immeuble (9). Pour en finir avec celte question de 
la prééminence d'une science sur l'autre , je dirai 
que, presque toujours, l'économie politique et le droit 
sont d'accord sur le principe de justice et d'utilité 
sociale; que là où l'on croit pouvoir signaler une oppo- 
sition , il n'y a, le plus souvent, qu'un partage naturel 
d'attributions en vertu duquel les deux sciences se 



se laisser arrêter par celle considération, que la preuve en serait 
trop difficile; et que la difficulté de prouver la fraude n'a pas 
empêche d'ouvrir au créancier une action à raison des actes faits 
par le débiteur en fraude de ses droits. Si j'estime qu'on doit 
refuser à l'emprunteur une aclion contre le prêteur basée sur ce 
que celui-ci aurait abusé do sa situation, ce n'est pas seulement 
parce que la preuve de ce fait serait difficile; c'est surtout parce 
que la prétention no ino parait pas fondée eu droit. Autre chose 
esl le fait positif de la fraude du débiteur qui fait disparaître le 
gage de son créancier, autre chose le fait purement négatif du 
prêteur auquel ou ne reproche, en somme, que de ne pas s'èlro 
abstenu de prêler à celui qui venait lui demander de l'argent a 
emprunter. I.c prêteur n'a commis aucun (loi, il n'a usé d'aucune 
manœuvre frauduleuse pour déterminer l'cmprunlcur à emprunter. 
Je sais bien qu'en malière de contrais aléatoires, en matière d'assu- 
rance maritime, notamment, on reconnaît un dol ntgatif, résultant 
de ce que l'assuré n'a pas fait connaître a l'assureur toutes les 
circonstances qui étaient de nature a influer sur l'opinion du 
risque; mais cela lient au caractère spécial de ce contrat, dans 
lequel l'assureur ne peut être éclairé que par l'assuré sur ce qu'il 
lui importe le plus do connaître, liais, dans un contrat de prêt, il 
n'y a rien de semblable, à moins qu'on exige du prêteur qu'il 
admoneste l'emprunteur sur les dangers que présente un emprunt. 
(9) Voir ci-dessus, chapitre VII, note 5. 
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complètent réciproquement (10); que si le législateur 
et le jurisconsulte se voient, parfois, contraints d'op- 
poser une sorte dé non possumus à certaines demandes 
d'innovations ou de perfectionnements à introduire 
dans la législation, cela lient à ce qu'il est difficile de 
transformer en règles de droit ces aspirations vers une 
utilité, une justice, une moralité plus grande ; qu'on 
ne doit pas uniquement compter pour la réalisation 
de tout progrès sur d'incessants remaniements légis- 
latifs, mais qu'il y faut encore le progrès des lumières, 
de la raison publique et des mœurs : quid loges sine 
moribus? Et a co propos, je ferai une remarque d'une 
importance pratique considérable : quel est le re- 
proche que jurisconsultes et économistes s'accordent 
à adresser aux socialistes? Ce sont, disent-ils justement, 
des utopistes, des esprits chimériques, qui prennent 
pour des réformes réalisables, de vagues aspirations 
dont ils sont impuissants à trouver la formule pratique; 
il importe que les économistes et les jurisconsultes 
n'encourent pas , ne fût-ce qu'à un degré moindre, 
le même reproche. 

(40) Voir notamment les chapitres V et VII, cl ce qui a élé dit, à 
la fin du chapitre VIII, sur la question de la réserve héréditaire. 
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Les deux sciences, de l'économie politique et du droil, dans leurs 
rapports avec la législation. Généralités. — Différentes con- 
ceptions du rôle du législateur. — Législateurs des temps 
primitifs. Moïse. — Les Grecs. Lycurguc. Solon. — Les Domains. 
Leur supériorité sur les Crées. — Le moyen âge. Les légistes. 
— Le dix-liuilièmc siècle. Rousseau. Ses doctrines erronées jusqu'à 
l'absurde en matière de droit, d'économie politique, de morale 
et de législation. — Moiilcsqnicu. La notion de jnsiico anléricuro 
et supérieure à toute législation. — Les physiocralcs. Ils ont 
posé les bases de la science du droit en délinissant la justice. — 
tutluencc de Rousseau.de Montesquieu et des physiocrales sur 
les législateurs de la Constituante cl de la Convention. 



Je reste fidèle, dans les rubriques de ce chapitre et 
du chapitre suivant, à la donnée fondamentale de 
celte étude, à savoir, que ce n'est pas entre le droit 
et l'économie politique que l'opposition existe en 
principe, mais bien plutôt, entre l'économie politique 
et le droit, d'une pari, et la législation d'autre part. 
J'ai dit, en outre, clans l'introduction, que les 
développements dans lesquels je devrais entrer, ne 
seraient pas présentés sous la forme d'un commentaire 
de la législation, mais que cette appréciation critique 
serait répandue un peu partout, suivant que cela serait 
utile pour mieux mettre en lumière les différents 
rapports que j'aurais à signaler entre l'économie 
politique et le droit. Je ne me suis pas interdit, toute- 
fois une revue générale et méthodique de la législation : 
ce sera l'objet du chapitre suivant. L'objet du présen 
chapitre n'est pas de rechercher les points sur lesquels 
la législation a méconnu les enseignements de l'écono- 
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mie politique "ou '"les principes du droit, mais de 
déterminer la cause la plus générale de ces erreurs 
législatives. Cette cause n'est autre -que la fausse 
opinion que les législateurs se sont faite de leur rôle, 
opinion erronée, qui implique naturellement une 
ignorance plus ou moins complète des lois écono- 
miques et des principes du droit. Je më hâte, toûtelois, 
d'ajouter que la mission du législateur n'a pas été la 
même dans tous les temps, et que l'erreur que je 
signale ici a principalement consiste à confondre les 
temps et les lieux, les degrés de civilisation et de 
richesse, et à assigner toujours le même rôle au 
législateur. 

Quelle était donc la tache qui incombait aux légis- 
lateurs des temps primitifs, à un Zoroastre, à un 
Moïse? Il s'agissait déplier à la dure discipline de la vie 
sociale des hommes à peine sortis de la barbarie, de 
faire l'éducation d'un peuplo enfant. Qu'on songe à ce 
qu'étaient les Hébreux, abrutis par une longue 
servitude sur la terre d'Egypte, lorsque Moïse entre- 
prit d'en faire un peuple I Aussi que trouvo-t-on dans 
ce qu'on est convenu d'appeler la législation de Moïse ? 
Tout ce qui a rapport à la vie morale et matérielle, 
religion, culte, droit, morale, économie politique (1) 
et domestique, hygiène ; et tout cela, aussi bien les 
dogmes religieux et les grands principes de morale, 
que les prescriptions les plus minutieuses, et souvent 
les plus bizarres, sur le culte, les soins de propreté, est 

(I) Je ferai, toutefois, remarquer que Moïse ne donna pas d'insti- 
tutions politiques à son peuple; il laissa subsister le régime 
patriarcal qui aboutit à la période aoarcliique des Juges, à la suite 
de laquelle le peuple somma Samuel do lui donner un toi comme 
en avaient ses voisins. 
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présenté comme émanant directement de Dieu, avec 
lequel le législateur entretient un commerce assidu. 
Quel fut le rôle de ces législateurs grecs, des 
Lycurgùe et des Solon, dont le nom est resté plus 
populaire que leur œuvre n'a été bien comprise? 
Lycurgùe et Solon ont ce caractère commun, qu'ils 
furent investis de la dictature pour mettre (in à une 
formidable crise (2) politique et sociale, à un malaise 
général provoqué par la mauvaise organisalion ou le 
mauvais fonctionnement des pouvoirs publics, par des 
rivalités de races ou de classes. Ils s'entourèrent d'un 
appareil religieux, et firent consacrer par l'oracle de 
Delphes la mission qu'ils tenaient du vœu populaire. Ils 
s'érigèrent en réformateurs des mœurs (3) publiques et 

(2) A Sparte, c'était la lutte entre les rois appuyés sur leurs 
sujets indigènes et la soldatesque dorienne. « Le législateur avait 
« une triple lâche. Le premier besoin était la cessation des luttes 
a sanglantes qui désolaient le pays ; c'est pour cela qu'il a com- 
a mencé sa grande œuvre eu instituaut une sorte de trêve de 
« Dieu. l,o second élaîL la réconciliation entre les différentes races, 
a fondée sur une détermination précise de leurs droits cl de leurs 
a devoirs réciproques ; le troisième, l'organisation de la commu- 
a uaulé dorienne. «(Ernest Curlius, Histoire Grecque, traduction 
nouché-Lcclcrcq.lomel, page î 19). — D'autre part, l'œuvre de Solon 
a clé justement appréciée comme il suit : a II doit être considéré 
a commo un arbitre auquel toutes les parties intéressées soumettent 
a leurs droits, avec l'intention avoué qu'il décidât, non sur le pied 
a du droit légal, mais selon ses propres vues, quant à l'intérêt 
a public. Ce fut sous ce jour qu'il regarda lui-même sa charge el il 
a parait qu'il s'en acquitta avec fidélité et discrétion. » (Voir Croie, 
Histoire de la Grèce, traduction Sadous.lomclV, page 167). — Si quel- 
qu'un a fait, en Grèce, le véritable oflicc du législateur, c'est 
Dracon qui rédigea, en un code, les lois criminelles des Athéniens. 
I.a prétcnducsévérilépcrsonnclle de Dracon n'a rien de fondé. — Voir 
Curlius cité, page 385; il partage sur ce point l'opinion de Croie. 
Dracon ne fit, comme les décemvirs romains, que maintenir le droit 
coutumicr en vigueur. 

(3) L'Aréopage, réorganisé par Solou, sorte d'autorité censorialc, 
chargée de réprimer loulc immoralité, tout scandale public, n'était 
astreint à aucun droit positif, à aucune formalité de procédure. 
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privées et rétablirent la paix sociale en imposant aux 
partis une transaction qui comprit l'abolition ou la 
remise partielle des dettes, l'alTrancbissement des 
personnes et dii sol (4).Je caractérise à grands traits 
l'oeuvre des législateurs grecs, sans insister autrement 
sur ce qui les distingue. Solon, postérieur eh date, se 
rapproche davantage de l'idée qu'on doit se faire du 
législateur, ainsi que l'attestent ces paroles qu'on lui 
attribue : « Je n'ai pas donné aux Athéniens les meil- 
« leures lois, mais les meilleures qu'ils pussent sup- 
« porter. » Ce qu'il ne faut pas perdre de vue, par-dessus 
tout, c'est que les législateurs grecs étaient chargés 
d'organiser ou de réformer de petites communautés, 
telles que Sparte, Athènes, et les innombrables colonies 
helléniques, qui furent le théâtre de tant de révolutions 
politiques et qui, par la diversité de leurs constitutions, 
royauté, tyrannie, aristocratie, démocratie, fournirent 
une ample matière aux élucubrations des théoriciens. 
En tout ce qui touche au droit et à la législation, 
les Romains ont été supérieurs aux Grecs. Ils n'ont 
pas eu des législateurs comme Lycurgue ou Solon, ils 
n'en ont pas eu besoin (5); d'autre part, ils ont eu de 

(i) C'est ce que Solon considérait comme son principal titre de 
gloire, ainsi qu'il le dit lui-même dans les fragments poétiques 
qui nous restent de lui : 

< Elle m'en rendra témoignage au tribunal du temps, la grande 
« mère des dieux olynipicus, l'excellente Terre Doirc, à laquelle 
• j'ai naguère enlevé les bornes plantées en maint endroit, et 
< qui, esclave auparavant, est maintenant libre. J'ai ramené bien 
« des Athéniens dans leur patrie fondée par les dieux, alors qu'ils 
c avaient élé vendus, les uns injustement, les autres justement.. . » 

(5) Dans le chapilro XIII, notes 8 à 17, j'ai déjà touché à celte 
question; j'ai montré comment le droit romain s'est formé et à 
quoi se réduisait la fonction du pouvoir législatif des assemblées 
populaires. 
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véritables jurisconsultes, et pas seulement des philo- 
sophes philosophant à perte de vue sur le droit et la 
inorale. Ils n'ont pas eu des publicistes dissertant 
ingénieusement sur les diverses formes de gouver- 
nement; mais, des les premiers jours de son histoire, 
Rome a une constitution politique à lu fois simple et 
savante, qui s'adapta également aux besoins de la vie 
municipale dans la cite de Roinulus et de Numa, et à 
l'administration d'un vaste empire, à savoir : la souve- 
raineté, c'est-à-dire le pouvoir législatif au peuple; le 
pouvoir exécutif à un ou plusieurs magistrats respon- 
sables, rois, consuls, préteurs; un pouvoir modérateur 
au sénat, conseil du peuple et du roi, dépositaire des 
traditions administratives et politiques (0). En Grèce, 
au contraire, après l'âge de la royauté héroïque et 
patriarcale,' nous voyons le gouvernement de la 
multitude, une ochlocralic sous quelques chefs illustres 
qui, sans pouvoirs définis, s'imposent par leurs vertus 
ou leurs talents, Solon et Aristide, Tliémistocle et 
Périclôs. 

Lorsque le pouvoir législatif fut, avec tous les 
autres, concentré dans les mains des empereurs 
romains, il n'en résulta pas une révolution bien pro- 
fonde, au moins pour ce qui touche au droit privé ; 
en réalité, ce furent les jurisconsultes classiques qui 
exercèrent le pouvoir législatif sous le nom des 
empereurs, continuant ainsi l'œuvre des Préteurs dont 
ils avaient été aussi les inspirateurs. 

Au moyen âge, le pouvoir législatif fut partagé entre 
le peuple et lo roi en ce sens que le droit était essen- 

(6) Tout cela se résumait dans la formule : poleslas populi, impe- 
rium Tegis, auctoritas senalns. 
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ticllement coulumier et que la coutume était reconnue 
par le roi qui, sur certains points seulement, la modi- 
fiait ou la complétait (7). Mais, derrière les peuples et 
les rois, il faut voir les légistes, qui ont joué un rôle 
si considérable au hioycn âge. Ils ont été les commen- 
tateurs des coutumes et les inspirateurs des ordon- 
nances royales, et il est intéressant de se demander de 
quel esprit ils furent animés. Ce qui caractérise le 
moyen âge c'est l'union du "droit et de la théologie, 
dans leur expression la plus dure, qui se donnent la 
main pour maîtriser une société aux instincts violents. 
Il ne s'agit pas de réaliser un idéal quelconque de jus- 
tice, mais de trouver une règle, un principe d'ordre 
quel qu'il soit, car tout vaut mieux que le désordre, 
l'anarchie, l'arbitraire et la violence. Ce fut le droit 
sans justice. On a reproché aux légistes d'avoir démoli 
le moyen âge au profit du pouvoir royal. Il n'en est 
rien. Tant que les institutions du moyen âge ont eu 
leur raison d'être, c'est-à-dire aussi longtemps que les 
rois ont été impuissants à remplir l'office royal , qui 
est de maintenir l'ordre et la sécurité, les légistes ont 
soutenu, élayé les institutions féodales ; mais lorsque, 
à son tour, la féodalité a cessé d'être un principe 
lulélaire, que le patronage féodal s'est changé en 
oppression, et que la royauté s'est trouvée en mesure de 
constituer l'unité nationale, les légistes ont mis à son 
service leur habileté professionnelle afin d'édifier une 
société nouvelle avec les débris de l'ancienne. 



(7) Du point do vue auquel je me place ici, il n'y a pas lieu de se 
préoccuper de la distinction, entre les pays, de droit coulumier cl 
ccui de droil ccril. Pour ces derniers, le droit romain était aussi 
une coutume ou, si l'on aime mieux, une tradition. 
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C'est audix-huilicme siècle qu'il était réservé de met- 
tre en présence les deux conceptions les plus opposées 
du rôle du législateur, conceptions aussi opposées que 
l'erreur et l'absurdité le sont à la vérité et au bon sens. 

La doctrine erronée jusqu'à l'absurde est celle de 
Rousseau : « Il faudrait des dieux pour donner des 
« lois aux hommes... S'il est vrai qu'un grand prince 
« est un homme rare, que sera-ce d'un grand 
« législateur? Le premier n'a qu'à suivre le modèle 
« que l'autre doit proposer. Celui-ci est le mécanicien 
<c qui invente la machine, celui-là n'est que l'ouvrier 
« qui la monte et la fait marcher... Celui qui ose 
« entreprendre d'instituer un peuple doit se sentir en 
« étal de changer pour ainsi dire la nature humaine, 
« de transformer chaque individu, qui, par lui-môme, 
« est un tout parfait et solitaire, en partie d'un plus 
« grand tout dont cet individu reçoive en quelque 
« sorte sa vie et son être (8). » On retrouve dans ce 
morceau toutes les chimères qui hantaient l'ima- 
gination malade de Rousseau. Notez que l'admiration 
de Rousseau pour cet homme prodigieux, le légis- 
lateur, procède de ce que celui-ci entreprend de faire 
quelque chose de monstrueux : l'homme est fait pour 
vivre solitaire, et on veut le contraindre de vivre en 
société avec ses semblables I Rousseau a dit ailleurs : 
« La conscience de l'homme de la nature est infaillible ; 
« mais tout nous fait oublier la langue de la nature. 
« Toutest bien, sortant des mainsde l'auteur des choses; 
« tout dégénère entre les mains de l'homme (9). » Si 

(8) Contrat social, livre 11, chapitre VII, Du législateur. 

(9) Emile ou l'Education, livre IV, Profession de foi du vicaire 
savoyard. 
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Rousseau n'avait que des notions erronées en matière 
do législation, on peut affirmer qu'il n'avait aucune 
espèce de notions eh* matière de droit, d'économie 
politique et de morale (10). 

Les opinions de Rousseau importeraient peu, s'il 
n'avait fait école, et si ses disciples n'avaient outré les 
doctrines du maître, comme le font en général les 
disciples peu intelligents, et n'avaient tenté de les faire 
passer dans la pratique par les plus détestables moyens. 
Pour Robespierre et pour Saint-Just/ la fonction du 

(10) Je 'justifie celte triple assertion d'une façon pércmploire, à 
ce qu'il me semble. En ce qui concerne le droit, quelle notion de 
droit peut avoir un homme qui affirme que l'étal social est con- 
traire à la nature humaine, alors que, c'est précisé ment delà néces- 
site de cet état social, que se déduit la notion môme du droit cl 
tous les développements qu'elle comporte, ainsi que cela a été 
élabli au chapitre IV? — En ce qui concerne l'économie politique, 
il suffit de lire l'article Economie politique de l'Encyclopédie, 
dont on avait eu la malheureuse idée de confier la rédaction à 
Rousseau, pour se convaincre qu'il n'avait par la moindre notion 
de celle science. Cet article se trouve reproduit dans le tome XII 
do l'édition complète de ses œuvres, Paris 1827. Pour Rousseau, 
l'économie politique n'est autre chose que la politique, l'art de 
gouverner les autres... et quelle politique ! quel gouvernement 1 
C'est là qu'on trouve la plus redoutable formule que Rousseau ait 
fournie aux jacobins de 1193 : « C'est beaucoup que l'Etal soit 
» tranquille et la loi respectée ; mais si on ne fait rien de plus, il 
« y aura dans tout cela plus d'apparence que de réalité, et le 
« gouvernement se fera difficilement obéir s'il se borne à l'obéis- 
« sauce. S'il est bon de savoir employer les hommes tels qu'ils 
« sont, il vaut beaucoup mieux encore les rendre lels qu'on a 
« besoin qu'ils soient. C'était là le grand art des gouvernements 
« anciens, dans ces temps reculés, où les philosophes donnaient 
« des lois aux peuples, cl n'employaient leur autorité qu'à les 
t rendre sages et heureux. » Enfin, en fait de morale, Rousseau 
s'en lient à la sensibilité, ce mot qui fut si en honneur à la 
fin du dix-huitiême siècle, et qui semblait répondre à tout. Dans le 
fameux discours couronné par l'Académie de Dijon en 1730, 
(œuvres complètes, tome I, page 25), on lit ces paroles étran- 
ges : « L'astronomie est née de la superstition; l'éloquence de 
■ l'ambition; la physique d'une vainc curiosité; la morale de 
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législateur est bien simple : décréter toutes les vertus 
et en assurer le règne par la terreur (11). 

Tout cela peut se résumer en deux mois : igno- 
rance et fanatisme. 

Heureusement, il s'est rencontré parmi les contem- 
porains de Rousseau des hommes qui ont fondé la 
science économique, établi la véritable notion de la 
justice et du droit, et, par conséquent, nettement détini 
la mission du législateur. Ce fut l'œuvre des physio- 
crates et de Montesquieu. 

« l'orgueil humain. Les sciences et les arts doivent donc leur nais- 
« sanec à nos vices. » Si l'on veut savoir à quel point P.ousscau 
était dépourvu de sens moral, qu'on lise la lettre écrite de 
Paris, le 20 avril 1751, à Madamo Francucil (œuvres complètes, 
tome XII), dans laquelle il se justifie d'avoir mis ses enfants à 
l'hospice : « Oui, Madame, j'ai mis mes enfants aux Enfanls- 
<■ Trouvés; j'ai chargé de leur entretien l'élablissemcnl fait pour 
» cela. » 

(II) J'ai dit que les disciples de Rousseau, les jacobins, ont 
outré la doctrine du maître. Cela ne doit pas s'entendre seulement 
des voies et moyens auxquels ils ont eu recours, mais de la 
doctrine elle-même. Il faut rendre à Rousseau cello justice, que 
ses paroles sont allées parfois au delà de sa pensée. Uien qu'il ait 
parlé de la fonction du législateur en ternies généraux, il est 
permis de croire qu'il a eu en vue, sinon un peuple primitif, au 
moins un peuple neuf. C'est ce qui ressort de ces paroles du 
Contrat social (livre II, chapitre X) : « Il est encore en Europe un 
« pays capable de législation : c'est l'Ile de Corse. La valeur cl la 
« constance avec lesquelles ce brave peuple a su recouvrer et 
« défendre sa liberté, mériteraient bien que quelque homme sage 
■ lui apprit à la conserver. » M. de Dultafoco le prit au mol et lui 
proposa de se faire le législateur de la Corse; sur quoi il s'é- 
changea entre eux une curieuse correspondance (tomo VI des 
œuvres complètes). I.a théorie du droit naturel, le contrat social, 
le plan d'éducation d'Emile, ont clé, dans les mains de Rousseau, 
des machines de guerre pour battre en brèche les institutions 
sociales et politiques de son temps, bien plus que des projets de 
gouvernement ou d'éducation immédiatement réalisables. C'est ce 
que les jacobins n'ont pas compris.' Daus Rousseau, comme dans 
les écrits des socialistes modernes, il faut distinguer entre la 
partie négative ou critique, qui est toujours plus ou moins fondée, 
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Tandis que, pour Rousseau, le législateur est la 
source du'droit/ de la justice/ ils ont enseigné que, 
« avant qu'il y eût des lois, il y avait des rapports de 
« justice possible ; que dire,' qu'il n'y a rien de juste 
<( ni d'injuste que ce qu'ordonnent ou défendent les 
« lois positives c'est dire, qu'avant qu'on eût trace des 
« cercles, tous les rayons n'étaient pas égaux..; que 
« la loi en général, est la raison humaine, en tant 
« qu'elle gouverne tous les peuples de la terre; et que 
« les lois politiques et civiles de chaque nation ne 
a doivent être que les cas particuliers ou s'applique 
« celle raison humaine (12) ». Le législateur doit 
donc se conformer aux principes éternels de justice 
que la raison révèle à l'homme; mais la loi n'est pas 
une pure' abstraction, elle doit être appropriée au 
peuple, au milieu social pour lesquels elle est faite : 
« Les lois doivent être relatives au physique du pays, 
» au climat glacé, brûlant et tempéré; à la qualité du 
« terrain, à sa situation, à sa grandeur, au genre de 
« vie des peuples, laboureurs, chasseurs ou pasteurs ; 

car clic so réduit à une pcinlure des maux dont souiïre la sociale, 
maux qui ne sont que trop réels, cl la partie positive, c'est-à-dire 
les remèdes proposés, lesquels sonl absolument chimériques. Nous 
avons là-dessus l'aveu de Rousseau lui-même. On raconte qu'un 
père de famille lui ayant dit qu'il avait élevé son fils suivant les 
maximes de son Emile, Rousseau lui répondit : « Tant pis, 
« Monsieur, tant pis pour vous et pour voire (Ils. Je n'ai point 
« voulu donner de mélliodc, j'ai voulu seulement empêcher le 
« mal qui se commettait dans l'éducation. » (Jules Rarni, Histoire 
des idées morales el politiques en France au XVIII 1 siècle, tome II, 
page 207). On pourrait contester l'authenticité de celle anecdote ; 
mais elle est rendue plus que vraisemblable par ces paroles de 
la V e Lettre de la Montagne : » Il s'agit d'un nouveau système 
■ d'éducation dont j'offre le plan à l'examen des sages, et non pas 
« d'une méthode pour les pères cl mères, à laquelle je n'ai jamais 
* songé, d 
(lî) Montesquieu, Esprit des lois, livre I, chap. Il et III. 
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« elles doivent se rapporter au degré de liberté que 
« la constitution peut souffrir, à la religion des habi- 
« tants, à leurs inclinations, à leurs richesses, a leur 
« nombre, à leur commerce, à leurs mœurs, à leurs 
« manières (13). » Tout cela est contenu dans la défi- 
nition célèbre que Montesquieu a donnée de la loi 
dès les premières lignes do son livre : les lois sont les 
rapports nécessaires qui dérivent de la nature des 
choses. Mais si Montesquieu a très bien' montré que 
la notion de justice est antérieure et supérieure à toute 
législation, il ne nous dit pas en quoi elle consiste, 
quel est le fondement de la distinction du juste et de 
l'injuste (14). C'est aux physiocrates, aux fondateurs 
de la science économique, que revient l'honneur 
d'avoir posé les bases de la science du droit, défini la 
justice, et établi ainsi le principe qui doit servir de 
règle au législateur. Ils ont fait voir qu'il y a un ordre, 
naturel et essentiel des sociétés politiques (15); que 

(13) Esprit des lois, livre I, cliap. III. 

(U) M. l'aul Janct (Histoire de la philosophie morale et politique, 
dans l'antiquité et dans les temps modernes, [.orna 11, page 3i6) 
se préoccupe de celle critique adressée à Montesquieu, « de ne pas 
« s'être appliqué à déterminer d'abord les conditions absolues du 
« juste, alin de montrer ensuite comment les lois positives s'en 
« éloignent, et comment elles peuvent s'en approcher. Au con- 

• traire, à peine a-t-il posé les principes, qu'il abandonne les 
(( conséquences cl que, renonçant à la méthode rationnelle pour la 
s méthode historique cl expérimentale, il n'examine plus que ce 

• qui est, et néglige ce qui devrait cire. » A quoi M. Paul Jancl 
répond : « J'avoue que Montesquieu aurait pu suivre le plan 
■ qu'on imagine. Mais pourquoi demander à un auteur ce qu'il 
« aurait pu faire, au lieu de se rendre complc de ce qu'il a fait. » 
Soit, mais la critiquo n'est pas même fondée. 

(15) C'est le lilro du livre bien connu de Mercier de la Ilivicrc. 
Ce n'est certes point, sous le rapport de l'ordre et do la méthode, 
un modèle d'exposition scientifique et de composition littéraire ; 
mais le dernier chapitre (collection Guillaumin,~ Vhysioerales, 

43 
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cet ordre constitue les lois de la société, lois que le 
législateur ne fait que promulguer. Ces lois fonda- 
mentales sont la propriété, la liberté, le respect des 
conventions librement consenties, l'égalité de droit, 
seule compensation possible à l'inégalité de fait qui 
résulte de la nature des choses. Leur formule de la 
liberté économique, la issez faire, laissez passer, C3t 
encore la meilleure formule de la liberté en général, 
et ils ont, les premiers, établi la légitimité du droit de 
propriété par des considérations dans lesquelles la 
justice se confond avec l'utilité sociale. ; 

La conception du rôle du législateur telle que nous 
la trouvons dans les écrils des physiocrates est donc 
diamétralement opposée à celle de Rousseau, laquelle 
est absolument condamnable, et, à certains égards, su- 
périeure à celle de Montesquieu. Elle est plus complète, 
en ce qu'elle indique les fondements de la distinction 
du juste et de l'injuste ; elle est plus vraie en ce qu'elle 

pages 607-638) est un chef-d'œuvre do raison et de bon sens. J'en 
extrais quelques courts passages relatifs à la question qui dous 

'Occupe : » L'établissement de l'ordre naturel et essentiel des 
« sociétés ne demande pas des hommes nouveaux.... Vivre eu société, 
< c'est connaître el pratiquer les lois naturelles et fondamentales 
u de la société, pour se procurer les avantages attachés à leur 
« observation..... Propriété, sûreté, liberté, voilà l'ordre social 

■■« dans sou entier : vous pouvez regarder ce droit de propriété 
« comme un arbre dont toutes les institutions sont des branches 
« qu'il pousse de lui-même, qu'il nourrit, cl qui périraient dés 
ii qu'elles en seraient détachées. La législation positive n'est que 
(i l'exposition, le tableau fidèle de tous les devoirs cl de tous les 
k droits réciproques que les hommes ont naturellement el néces- 
« saireraent enlrecux... Nos lois positives ne peuvent donc avoirrien 
« d'arbitraire ; elles ne peuvent élrc que des actes déclaratifs de 
» devoirs el des droits naturels cl réciproques; elles ne s'occupe- 
« ront que des moyens d'assurer l'exécution des conventions que 
« les hommes pourront faire librcmcnl entre eux. * Les mêmes 
diincipcs se retrouvent dans le livre de l'abbé Baudcau ( Première 



VKRITABLK ROLE DU LÉGISLATEUR IÔS 

ne fait pas dépendre les lois des différentes consti- 
tutions politiques, tandis que nous lisons dans Mon- 
tesquieu : « Je n'ai point séparé les lois politiques des 
civiles... J'examinerai d'abord « les rapports que les 
« lois ont avec la nature et le principe de chaque 
'( gouvernement, et comme ce principe a sur les lois 
« une suprême influence,' je m'attacherai a le bien 
« connaître ; et si je puis une fois bien l'établir, on en 
« verra couler les lois Comme de leur source (16) ». 

On a souvent agité la question de savoir qu'elle est la 

part d'influence qui revient à Montesquieu et à 

J Rousseau ' sur les hommes qui ont présidé aux 

destinées de la France pendant la Révolution. On 



introduction ù lu philoioplti; économique, ou analyse des Étals 
policés : « I/idéc qu'on sciait communément du pouvoir législatif, 
a même dans les Klals dciiiocraliqucs, établit donc partout le 
• despotisme arbitraire de quelques hommes, dont le nombre est 
o. plus grand ou plus petil, suivant la combinaison des Klals 
» mixtes plus ou moins populaires. Dans la démocratie la plus 
« absolue, c'est le despotisme arbitraire du plus grand nombre, 
'•■ non seulement sur le plus petit nombre des citoyens aclucls, 
i mais encore sur lous les citoyens à naître, jusqu'à la réforinalion 
« du commandement injuste qu'on a décoré du nom de loi. j> 
(Èdil. Gnillauinin. inenic volume, page 786.) Enfin Turgot, le 
plus grand de tous, après avoir gémi sur les complications de 
la machine gourvcmcmcnlale, administrative, judiciaire, concluait : 
« Cependant il est si vrai que les intérêts des nations et les succès 
« d'un bon gouvernement se réduisent au respect religieux pour 
o la liberté des personnes et du travail, à la conservation invio- 
« lablo des droits de propriété, à la justice envers lous, d'où 
« résultent nécessairement l'accroissement des richesses, l'aug- 
a incnlalion des jouissances, des lumières, cl de lous les moyens 
« de bonheur, que l'on peut espérer qu'un jour tout ce chaos 
<( prendra une forme distincte, que ses parties se coordonneront, 
« que la science du gouvernement deviendra facile et cessera 
< d'être au-dessus des forces des hommes doués d'un bon sens 
* ordinaire. • Turgot, Œuvres, pensées et fragments, tome II, p. 616. 
(16) Jisprildes lois, livre I, chapitre III. —Voir la note I i ci 
dessus^ 
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décide assez généralement que Montesquieu a heureu- 
sement inspiré la Constituante, tandis que Rousseau 
aurait été le mauvais génie de la Convention. Un 
maître éminent de la philosophie morale et poli- 
tique (17) a contesté cette appréciation par cette double 
raison : 1° que la Constituante n'a pas fait moins 
d'emprunts au Contrat social de Rousseau qu'à l'Esprit 
des lois de Montesquieu; '2'que les premiers actes 
solennels de la Révolution, tels que le serment du Jeu de 
Paume,' la nuit du 4 août et la déclaration des droits, 
ont été non seulement inspires par Rousseau, mais sont 
absolument contraires aux idées de Montesquieu. A 
quoi il faudrait ajouter qu'on ne peut trouver dans 
Rousseau rien qui justifie de près ou de loin les excès 
delà dévolution. Sur ce dernier point pas de difficulté; 
tout le reste est matière à discussion et à distinctions. 
Que fut le serinent du Jeu de Paume? On jura de ne pas 
se séparer sans avoir donné une constitution à la France. 
Il n'y a rien là, tant s'en faut, de contraire aux idées de 
Montesquieu. Quant aux emprunts faits par les 
hommes de la Constituante à Rousseau, je ferai 
remarquer qu'il y a, dans les écrits de Rousseau, tant 
d'oppositions et de contradictions, que tous les parlis 
ont pu y puiser pour les besoins de leur cause. D'ail- 
leurs, si on doit repousser le Contrat social comme une 
réalité historique, il faut reconnaître qu'une Consti- 
tution a tous les caractères d'un contrat entre la nation 
et le souverain absolu qui l'accepte, bon gré, mal gré. 

(17) M. Paul Jancl, dans l'ouvrago cité à la noie 14 ci-dessus, 
lome H, page £04 : « Hicn de plus injjslc et de plus inexact que 
■ ce partage, » dit-il; cl il veut exonérer complètement Rousseau 
de « la prétendue responsabilité qu'on lui impute dans les 
ii malheurs el dans les excès de la Révolution française. » 
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Mais j'entends me renfermer dans mon sujet, et la 
question est de savoir à qui les hommes de la Révolution 
ont emprunté la conception du rôle du législateur à 
laquelle ils se sont attachés. Or/ sur ce point, aucun 
doute n'est possible. Il ne s'agit pas de faire à Rousseau 
un procès en forme, 1 pour complicité morale; mais il 
est évident que c'est à lui que les conventionnels du 
club des jacobins ont pris leurs détestables et absurdes 
doctrines sur l'omnipotence du législateur et le but 
qu'il doit se proposer, traitant cette vague notion de 
contrat social fondée sur une analogie, comme un 
principe mathématique dont on tire à l'infini des 
conséquences toujours rigoureusement justes (18). On 
arrive ainsi à la plus odieuse tyrannie. Les hommes de 
la Constituante ont voulu fonder la liberté civile et 
politique : où ont-ils puisé leurs principes dirigeants? 
Dans l'Esprit des lois,et bien plus encore dans les écrits 
des économistes. Il ne faut certes pas abuser de ces 
déclarations de principes qu'on est habitué à voir en 
tête des constitutions et qui ont généralement le tort de 
dire trop bu trop peu. 1 Quoi qu'il en soit, l'Assemblée 
constituante promulgua, le 3 septembre 1791, la 

(18) Voir les notes 10 cl M ci-dessus et le chapitre XIV, 
note 4. Dans un morceau dout l'âpre verve, le Ion violent no 
laisseut pas de causer une impression pénible cl où l'auteur a 
quelque peu abuse du procédé de l'accumulation, Le programme 
jacobin (Revue des Deux Mondes, du 1" mai 1833, page 42), 
AI. Tainc a aussi décrit le travail qui s'était fait dans l'esprit des 
jacobins sous l'influence des idées de Rousseau acceptées dans 
toute leur rigueur : « Rien de plus dangereux qu'une idée géné- 
« raie dans des cervaux étroits cl vides : comme ils sont vides, 
« elle n'y rencontre aucun savoir qui lui fasse obstacle; comme 
« ils sont étroits, clic ne larde pas a les occuper tout entiers. Dès 
« lors, ils ne s'appartiennent plus, ils sont maîtrisés par elle; clic 
« agit en eux el pour eux, au sens propre du mot, l'homme est 
« possédé. » 
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Déclaration des droits de l'homme. J'en rappellerai ici les 
articles 2 et 4 qui sont fondamentaux : « Le but de 
« toute association politique est la conservation dos 
<( droits naturels et imprescriptibles de l'homme. ■ Ces 
«(droits sont: la liberté, la propriété, la sûreté et la 
a résistance à l'oppression. — La liberté consiste à 
« pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui; ainsi 
« l'exercice dos droits naturels de chaque homme n'a 
« do bornes que celles qui assurent aux autreu 
« membres de la société la jouissance de ces mêmes 
« droits. » Cela est presque textuellement emprunté au 
livre do Mercier de la Rivière, l'Ordre naturel et essen- 
tiel des sociétés politiques, dont j'ai donné quelques 
extraits ci-dessus. 

On peut donc compter les économistes du dix-huitième 
siècle parmi les fondateurs de la science du droit, ou, si 
on le préfère, de la philosophie du droit, co qui est 
tout un; car, en matière de sciences morales, la philo- 
sophie de la science, c'est, à proprement parler, la 
science ellç-mèmc. Ils ont établi les rapports étroits 
qui existent entre l'économie politique et ]e droit en 
faisant voir que les arrangements que les hommes 
font entre eux ont pour principal objet la production 
et la répartition do la richesso (19),' Ils ont justement 
insisté sur la distinction entre l'économie politique et 
lo droit, d'une part, et la législation, de l'autre. Ici 
toutefois je dois reconnaître qno quelques-uns d'entre 



(19) e I,a consommation, cl par conséquent la reproduction, 
i< voilà les doux objets capitaux qui intéressent l'humanité ; c'est 
« donc à ces deux objets que se rapportent directement ou indi-. 
* reelement tous les droits cl tous les devoirs réciproques que les 
« hommes contractent entre eux. » (Morcier de la Hiviero, Oi'dw 
essentiel ries sociClï's, page 6î\.) 
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eux (^0) se sont fait illusion en ce qu'ils ont réduit à 
peu près à rien les difficultés que rencontre le légis- 
lateur dans les applications des principes de la science 
du droit. Dès qu'ils ont eu découvert la formule (fui 
résume la distinction du juste et de l'injuste : Propriété, 
liber lé, sécurité, ils "ont cru que tout était dit; que celte 
loi supérieure, celte vérité d'évidence, élant une fois 
gravée dans le cœur de tous les hommes, les consé- 
quences en découleraient naturellement, forcément. 
« Il est sensible, dit Mercier de la Rivière, que» 
« parmi des hommes pénétrés de ce principe, il ne 
« peut s'élever des contestations que relativement 
<( aux faits,' parce qu'il n'y a que les rapports des 
« fails avec les principes qui peuvent ne pas se 
« trouver évidents. » 11 suffirait donc d'établir des 
juges pour apprécier les faits. Nous venons, dans le 
chapitre suivant, que les choses ne sont pas tout à 
fait aussi simples que cela. 

(20) C'csl principalement le cas tic Mercier de la Rivière, a II est 
« cvidrnl, dil-ll, que les lois positives sonl loules faites. ■> — Ainsi 
s'explique son aventure connue avec Catherine II de Russie : 
i Monsieur, quel est le moyen de bien gouverner un Êlal? — 
t Maintenir l'ordre cl faire suivre les lois. — Mais sur quelle hase 
« appuyer les lois?— Il n'y en a qu'une, la nature des choses et des 
<c hommes. — Mais quelles lois donner à un peuple ? — Donner 
i'oii faire des lois c'est une lâche que Dieu n'a laissée a personne. » 
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Les deux sciences, de l'économie» politique cl du droit, dans leurs 
rapports avec la législation — Suite. — Caractères généraux (tj 
des erreurs législatives. Elles peuvent se réduire à des atteintes 
à la propriété et à la liberté. De quelles causes générales elles 
procèdent. — I. Limites générales delà liberté des conventions. 
— 11. Limites générales du droit de propriété. —111. Atteintes à la 

' liberté du travail: — IV. Atteintes à la liberté des échanges. — 
V. De la tutelle excessive des intérêts. Vendeur. Emprunteur. 
Mineur. Femme mariée. Actionnaires cl ' obligataires. Les 
marchés à terme. Le bail à cheptel; le crédit agricole.— 
Commcnl procéder dans les améliorations à apporter à la légis- 
lation. Revision. Refonte. Dangers des mesures radicales ins- 
pirées par des préoccupalions politiques. — Les vraies origines 
du Code civil. 

Je ne mets pas le pied sur un terrain complètement 
nouveau, et j'ai fait, dans le cours de ce travail, d'assez 
fréquentes allusions à ce qui devait être l'objet du 
présent chapitré, pour qu'il me soit permis d'entrer 
immédiatement en matière, sans m'expliquer longue- 
ment sur le cadre dans lequel j'entends resserrer cette 
appréciation critique de la législation. Je poserai, 
comme bases de cette appréciation, les règles sui- 
vantes, qui me paraissent résulter suffisamment des 
principes que j'ai essayé d'établir sur les rapports de 
l'économie politique avec le droit (2) : 

(I) Ce sonl ces caractères el ces causes qu'il importe de signaler 
dans une élude comme celle-ci, comme aussi de présenter grou- 
pées par grandes catégories les dispositions législatives qui 
méritent d'être critiquées. Quant à l'examen détaillé de chacuno 
d'elles, il a été l'objet de travaux dont Ici résultats sonl acquis à la 
science. 

|î) Voir nolammenl les chapitres Vil el VIII. 
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4° Lorsque, ainsi que c'est presque toujours le 
cas, il y a accord entre les deux sciences de l'économie 
politique et le droit, le législateur est tenu de s'y 
conformer ; 

2° S'il s'y refuse, sous prétexte d'exigences contraires 
de la morale ou de la politique,' il ne devra pas se 
borner à de vagues allégations, 1 il devra motiver ferme- 
ment ces dérogations à la règle ; 

3° S'il y a, sur quelque point, opposition entre les 
deux sciences de l'économie politique et du droit,' le 
législateur se décidera, eu recherchant si la difficulté 
à résoudre n'est pas exclusivement ou principalement 
du domaine de l'une ou l'autre science. 

Voilà donc eu présence : l'économiste et le juris- 
consulte, considérés comme les représentants des 
deux sciences de l'économie politique et du droit, 
d'une part, et le législateur, d'autre part. Je n'entends 
point établir entre eux une opposition nécessaire, et il 
est à souhaiter que ce dernier soit lui-même écono- 
miste et jurisconsulte; mais, en tant que législateur (3), 
il a ses préoccupations, ses tendances particulières; il 
doit rédiger un code ; il en sera l'éditeur responsable ; 
il représente plus spécialement l'art législatif. Quoi qu'il 
en soit, ils sont certainement d'accord sur ces grands 
principes de l'ordre social : liberté, propriété, sécurité, 
dgalilcdcvanl la loi. Sur les hauts sommets delà science, 
tcmplascrcna, l'accord est facile. Il n'en est pas tout à 

(3) N'a-t-on jamais entendu, à la Iribune d'une assemblée législa- 
tive, un savant jurisconsulte économiste, déclarer que, en tant que 
savant il professait telle opinion, et que comme homme d'IUal, 
comme législateur, il en avait une autre? C'i'tait piut-Clrcabustr de 
la distinction, et dam tous les cas, un pareil aveu eût rictami 
quelque artifice. 
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fait de môme, quand on descend dans les détails, quand 
on en vient aux applications. Le législateur ne peut se 
borner à inscrire ces quatre mots dans son code; il 
faut qu'il déduise, de ces principes, des conséquences 
formulées en règles précises, commandements . ou 
défenses, et c'est ici que les divergences pourront se 
produire. Les principes fondamentaux de l'ordre social 
que je viens d'énumérer sont étroitement liés; on 
peut dire qu'ils se pénètrent réciproquement ; il n'y a 
pas de liberté sans propriété; la liberté n'est qu'une 
forme de la propriété, la propriété de soi-même ; que 
valent la propriété et la liberté sans la sécurité ? En 
somme, toutes les erreurs législatives contre lesquelles 
on proteste, au nom de l'économie politique ou du 
droit, peuvent se réduire à des atteintes à la pro- 
priété ou à la liberté. On peut se demander de quelles 
causes générales elles procèdent. Je signalerai les sui- 
vantes : 

•1° On ne peut garantir des droits à quelqu'un qu'à 
la condition de les définir, de les délimiter, dans l'in- 
térêt des tiers auxquels des droits semblables appar- 
tiennent. Or, cette délimitation est une œuvre délicate 
dans laquelle le législateur peut ne pas garder tou- 
jours une juste mesure (4); 

2* Je ne ferai guère que reproduire la remarque 
précédente en disant que le législateur peut se laisser 
égarer par une préoccupation excessive de ce qu'il 
croit être, intérêt public : il s'agissait là d'un anla- 

(I) On dit bien quo celui qui agit dans les limites de son droit, 
s'il cause un préjudice à autrui, n'est tenu à ricu, gui jure suo 
ulitur ncminem Ixtlit. (.a question est de savoir s'il est resté dans 
les limites dp son droit. Ne peut-on pas abuser de son droit? i\"c 
dil-on pas : summum jus summa injuria? 
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gonisme enlre droits individuels ; il s'agit ici d'une 
lutte entre le droit social et le droit individuel, et les 
législateurs de tous les temps, si éloignas qu'ils soient 
de vouloir absorber celui-ci dans celui-là, sont néan- 
moins assez portés à justifier par cette raison banale 
de l'intérêt public des mesures qui," étant nuisibles 
à chacun en particulier, le sont par là même à la 
société ; 

3° Le législateur impose des conditions à l'exercice 
de certains droits, dans l'intérêt même de ceux aux- 
quels il les reconnaît. De la distinction entre la jouis- 
sance et l'exercice des droits, à raison de diverses 
circonstances : l'âge, le sexe, l'état de mariage, les 
infirmités physiques ou morales. Ainsi, à côte de la 
protection des droits par les moyens de droit commun, 
se place la tutelle des intérêts, tutelle qui est légitime 
lorsque elle est motivée par quelque circonstance par- 
ticulière comme celles que je viens d'indiquer, mais 
qui est excessive, lorsque elle n'a d'autre rondement 
qu'une vague présomption d'incapacité en vertu de 
laquelle tout individu serait, pour certains actes, assi- 
milé à un mineur; 

4" Comme il a établi des distintions entre les per- 
sonnes pour régler leur capacité de contracter, de dis- 
poser, et d'acquérir, distinctions plus ou moins fon- 
dées, le législateur a cru devoir établir une. distinction 
enlre los divorsos espèces de biens, lour attribuer une 
importance différente (5), indépendante de leur valeur 
pécuniaire, et considérer un immcublo d'uiio valeur 

(6) A propos do celle ccliollo des bieus cl do leur évaluation, il 
est un reproche qui s'adresse, non pas au législateur, mais aux 
juges, l/arliclc 1382 du Code civil a posé un principe dont t'appli- 
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insignifiante ' comme un bien plus précieux; dont la 
conservation dans le patrimoine d'un individu importe 
plus qu'un droit mobilier quelle qu'en soit la valeur ; 

5* Le vice d'une disposition législative n'a pas toujours 
un caractère absolu : il peut provenir de ce que cette 
disposition, relativement bonne dans un temps, a cessé 
d'être en harmonie avec un nouvel état social et éco- 
nomique. 

Sous le bénéfice des considérations générales qui 
précèdent, jetons maintenant un coup d'œil sur notre 
législation pour en noter les vices ou les imperfec- 
tions. Je voudrais bien les présenter dans un ordre 
rigoureusement méthodique; mais je ne me dissimule 
pas que la chose est difficile; car, ainsi que je l'ai fait 
remarquer ' moi-même, les mauvaises dispositions 
législatives peuvent, à volonté, se ranger sous des chefs 
différents, on pourrait dire sous un même chef : Atteinte 
à la liberté. Il ne faut donc attacher aucun caractère 
sacramentel à la classification suivante. J'ajoute que je 
ne vise pas à faire entrer une cnuméralion complète 
dans le cadre de ces classifications ; il me suffira de 



cation est plus fréquente que celle d'aucun article du Code;i Tout 
« fait quelconque do l'homme, qui cause à autrui uu dommage, 
« oblige celui, par la faute duquel il arrive, à le reparer. » Le légis- 
lateur ne pouvait évidemment pas aller plus loin et douncr un 
tarif; c'est l'office du juge d'évaluer le dommage. Or, il est un 
genre de biens que les juges, notamment en France, s'obslincnl à 
évaluer d'une manière dérisoire : l'honneur. Il ne s'agit pas des 
simples injures qui no déshonorent que ccui qui les profèrent, 
mais do ces diffamations, combinées avec art pour flétrir une per- 
sonne honorable. Les dommages-intérêts, accordés dans ce cas, ne 
sont généralement pas la dixième, la centième partie de ce qu'ils 
devraient être. On ne devrait pas craindre de ruiner par une 
condamnation pécuniaire celui qui a voulu ruiner moralement 
un individu. 
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faire assez d'applications des principes pour qu'il n'y 
ait pas de doute sur l'esprit dans lequel ils doivent 
être appliqués à des cas analogues. S'il m'est permis 
d'emprunter la langue des jurisconsultes, je dirai qu'il 
ne s'agit pas ici d'arrêts d'espace mais d'arrêts de prin- 
cipes. 

I. limites générales de la liberté des conventions. Le 
Code civil, dans l'article G, a posé ce principe : on 
ne peut déroger, par des conventions particulières, aux 
lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs. 
Le législateur n'a pas dit et ne pouvait pas dire en 
quoi consistent l'ordre public et les bonnes mœurs; 
il s'est borné à faire de nombreuses applications du 
principe, s'en remettant, pour le surplus, àla prudence 
et au discernement du juge. Le principe de l'article 6 
est incontestable, tant au point de vue du droit que de 
l'économie publique; il peut seulement être fait des 
applications abusives, soit par le législateur lui-même, 
soit par le juge, et c'est ici qu'apparaît la nécessité 
d'une connaissance approfondie de la science du droit 
et de l'économie politique, soit pour le législateur, soit 
pour le juge. Il s'agit en effet de respecter l'ordre 
public; mais qu'est-ce que l'ordre public? C'est l'en- 
semble des principes sur lesquels repose non seu- 
lement l'ordre social en général, mais encore l'ordre 
social tel qu'il est conçu à une époque et chez un peuple 
déterminés: l'ordre public n'est plus aujourd'hui ce 
qu'il était dans la cité antique, ou au moyen âge, 
sous le régime féodal. Aussi nombre de dispositions du 
Code qui ne sont qu'une application de l'article 6, ont- 
elles précisément pour objet d'interdire des actes juri- 
diques qui tendraient plus ou moins à constituer un 
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état social autre que celui qui à prévalu aujourd'hui, 
à Taire revivre un passé qu'on doit tenir pour complè- 
tement évanoui, comme des substitutions,' à la charge 
et au profit de toutes personnes, et, à n'importe quels 
degrés, des charges imposées à la propriété, autres 
que ' les services fonciers et les droits d'usage ou 
d'usufruit tels qu'ils ont été définis par la loi. 

La théorie générale des obligations conven- 
tionnelles telle que nous l'a léguée le droit romain et 
perfectionnée par les jurisconsultes modernes, est 
un chef-d'œuvre de philosophie pratique. J'en excep- 
terai, toutefois, ce qui a rapport à la lésion considérée 
comme cause do rescision des conventions entre 
personnes capables, . et la règle d'interprétations 
posée par l'article 11G2 du Code civil. « Dans le 
« doute, la convention s'interprète contre celui qui, a 
« stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obli- 
« galion », principe dont on retrouve une application 
dans l'article 1G02 : « Le vendeur est tenu d'expliquer 
<( clairement ce à quoi il s'oblige. Tout pacte obscur 
« ou ambigu s'interprète contre le vendeur. » On 
cherche en vain la raison juridique ou économique 
de ces dispositions. Le législateur a-t-il pensé que le 
stipulant de l'article! 162 ou le vendeur de l'article 1002 
a imposé la convention et en a dicté les clauses? 
Rien n'est moins fondé que celle supposition ; elle est 
en contradiction avec la disposition de l'article 1674 
. qui accorde une action en rescision au vendeur pour 
cause de lésion, et qui est basée sur la supposition 
que ce vendeur a clé â la merci de l'acheteur. L'ar- 
ticle 1162 est défavorable au stipulant; est-ce au 
même titre que l'article 1602 se prononce conlrc le 



ÉCONOMIE POLITIQUE, DHOIT F.T LÉGISLATION Î07 

vendeur? Mais le vendeur n'esl pas plus stipulant que 
l'acheteur : si le premier stipule le prix, le second 
stipule la chose (6); au point de vue économique en 
particulier, tous les contrats se réduisent' à un 
échange de produits ou \lo services, dans lequel, 
chaque partie, sauf le cas d'incapacité légale, est 
présumée avoir librement discuté les clauses et con- 
ditions, lesquelles sont, par conséquent, une œuvre 
commune (7). 

II. Limites générales du droit de propriété. Le Code 
civil contient sur le droit de propriété une disposition 
analogue à l'article relatif à la liberté des conventions. 
L'article 544 porte : « La propriété est le droit de jouir 
« et de disposer des choses de la manière la plus 
« absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage pro- 
« hibé par les lois ou par les règlements. » La 
définition du droit de propriété est irréprochable ; 
qu'en est-il de la restriction? D'une manière géné- 
rale on peut dire (pie les limitations apportées au 
droit absolu de propriété, l'ont été : 1° dans l'intérêt 
de l'ordre public ; 2<> dans l'intérêt public ; 3° dans 
l'intérêt des particuliers ; sans toutefois qu'il y ait tou- 

(6) Il y a évidemment là un souvenir inopportun de la stipula- 
tion romaine, contrai essentiellement unilatéral cl de droit strict , 
dans lequel le stipulant adressait au futur débiteur une question 
qui pouvait avoir quelque chose de captieux pour le promettant, 
lequel devait répondre par un oui ou par un non. 

(7) J'aurais compris, jusqu'à un certain point, une distinction 
autre que celle des articles 116* et 1G02: « Si l'une des parties 
« cal un commerçant, c'est-à-dire, fait profession de vendre et 
« d'acheter, la. convention, dans le doulc, s'interprétera contre 
« lui, qu'il soil vendeur ou acheteur. » — Au point de vue pra- 
tique, d'ailleurs, ces régies d'interprétation sont de peu d'utilité. 
Ce sont des conseils plus ou moins sages, plutôt que des pré- 
ceptes auxquels lo juge soit tenu de se conformer. 
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jours une ligue de démaralion bien rigoureuse cnlre 
ces trois caiîses de limilalion. 

C'est un des bienfaits les moins contestables do la 
Révolution française d'avoir fait disparaître le détes- 
table régime auquel était soumise la propriété foncière 
dans notre ancienne France. L'ensemble des lois et 
règlements qui constituent le nouveau régime de la 
propriété est d'ordre public, et on ne pourrait point, 
par des conventions particulières, grever la terre de 
droits réels non reconnus par le Gode civil, tels que 
des servitudes qui profileraient plutôt au propriétaire 
du fonds dominant qu'au fonds lui-même, des rentes 
foncières perpétuelles et irrachelables. Je n'ai pas à 
rechercher ici si en prononçant la suppression des 
baux entachés de féodalité, les lois de 1790 à 1793 
n'ont pas quelquefois dépassé la mesure, comme, par 
exemple, en déclarant raclielables les redevances 
ducs à raison de locations perpétuelles, aloi'j que le 
bailleur avait entendu conserver la pleine propriété, 
ce qui était soumettre celui-ci à une véritable expro- 
priation. L'ordre légal des successions, la prohibition 
des substitutions lidéieommissaires qui auraient pour 
ellet de le modifier, et les restrictions apportées à la 
faculté de disposer de ses biens, restrictions édictées 
dans l'intérêt do certains héritiers légitimes, doivent 
être considérées, aussi, comme matières d'ordre public. 
Quelques économistes ont critiqué les dispositions rela- 
tives à la réserve héréditaire et ont réclamé la liberté 
testamentaire tout entière. Je ne saurais m'associer à 
ces critiques (8). Le partage, égal dans une certaine 

(S) Jo me suis suffisamment expliqué sur ce point. — Voir cha- 
pitre VIII, noie 6. 
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mesure, et eu égard à la qualité des héritiers, me paraît 
conforme à la justice, et l'inégalité ne saurait être 
impérieusement réclamée au nom de l'économie poli- 
tique ; mais cela ne doit s'entendre que de l'égalité 
quant à la quotité et non quant à la qualité des biens, 
meubles et immeubles. Il y aurait avantage à ce que 
chaque héritier pût être loti de la manière qui con- 
vient le mieux à sa situation économique et à ses 
aptitudes, et il conviendrait de rôduire dans de fortes 
proportions, sinon de supprimer, les droits sur les 
soultes ou retour de lois. . 

J'ai parlé, en second lieu, de limitations au droit 
absolu de propriété dans l'intérêt public. La différence 
entre ce cas et le précédent est celle-ci : il s'agissait 
là de prescriptions édictées pour assurer le maintien 
d'un ordre social, d'une organisation sociale et poli, 
tique ayant un caractère spécial; il s'agit ici des limi- 
tations apportées au droit de propriété dans l'intérêt 
public, c'est-à-dire afin de mettre l'État en mesure de 
rendre les services qui lui incombent comme repré- 
sentant des intérêts communs de la société : tel est le 
droit d'expropriation pour cause d'utilité publique. Le 
principe de l'expropriation moyennant une juste et 
préalable indemnité est inattaquable, à la condition 
que l'utilité publique soit bien et dûment constatée. 
On connaît la formule socialiste : expropriation pour 
cause d'utilité publique, sans indemnité, de tous les 
propriétaires et capitalistes. Dans l'ancien régime, la 
confiscation était de droit commun : qui confisque le 
corps, confisque les biens. Elle n'est plus admise aujour- 
d'hui qu'exceptionnellement et « titre particulier, pour 
les objets qui ont servi à commettre un crime ou un 

:.■¥ « 
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délit, comme les engins prohibés de chasse ou de 
pêche. A la matière de l'expropriation proprement dite 
se rattachent les servitudes d'utilité publique, l'obli- 
gation imposée au propriétaire de subir l'occupation 
temporaire d'un terrain," d'y laisser pratiquer des 
fouilles et extraire des matériaux, toujours sous réserve 
d'une indemnité. Enfin la législation sur les mines 
autorise l'expropriation du sous-sol au profit des con- 
cessionnaires de l'exploitation d'une mine, à charge de 
payer une redevance au propriétaire du fonds. Je crois 
inutile d'insister davantage sur toutes ces dispositions 
et autres analogues, qui peuvent comporter des 
améliorations de détail, mais dans lesquelles les 
principes du droit ou de l'économie politique ne sont 
pas mis en question. 

Je ferai la même remarque en ce qui concerne les 
limitations apportées au droit de propriété dans un 
intérêt privé. Les différents droits de propriété se 
limitent réciproquement. La loi et les usages locaux ont 
établi certaines régies sur les rapports de voisinage ; 
mais il a été impossible de donner à ces règles la 
précision de formules mathématiques, et c'est aux tri- 
bunaux qu'il appartient d'en faire une judicieuse appli- 
cation. Les jurisconsultes disent que le droit de pro- 
priété comprend le droit défaire et le droit d'empêcher 
de faire; mais aucun de ces droits n'est absolu. C'est 
ainsi que l'autorité administrative peut s'opposer à ce 
qu'un particulier transforme sa propriété en établis- 
sement dangereux, insalubre ou incommode , et l'auto- 
risation accordée n'implique pas que les voisins no 
pourront demander des dommages-intérêts à raison 
de torts et dommages. On voit bien ici la distinc- 
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tion entre l'intérêt public et l'intérêt privé : l'intérêt 
économiquo de la société veut qu'on n'empêche pas la 
fondation d'un établissement utile ; le droit exige que 
celui qui en éprouve un dommage soit indemnisé. Une 
législation récente sur les irrigations a heureusemenl 
complété le Gode civil, qui n'avait pas organisé le 
régime des eaux d'une manière suffisamment favorable 
à l'agriculture. 

La constitution de la propriété foncière en France 
est conforme à l'esprit d'égalité qui domine dans le 
pays ; elle n'est pas contraire aux intérêts économiques 
et plus en harmonie avec les principes du droit que 
dans les autres grands pays civilisés, tels que l'Angle- 
terre et l'Allemagne, où elle ne s'est pas encore dégagée 
des entraves féodales. 

En réalité, je n'ai guère fait, jusqu'ici, que constater 
l'accord de la législation avec les principes du droit et 
les enseignements de l'économie politique; c'est sous 
les rubriques suivantes que nous aurons à constater le 
désaccord. 

III. Atteintes à la liberté du travail. Ce n'est pas 
moins au nom du droit que de l'économie politique, 
que Turgot a mis les paroles suivantes dans le préam- 
bule de l'édit portant suppression des jurandes : 

« C'est sans doute l'appât des moyens de financo qui 
'< a prolongé l'illusion sur le préjudice immense que 
« l'existence des communautés cause à l'industrie, 
« et sur l'atteinte qu'elle porte au droit naturel. — 
« Cette illusion a été portée, chez quelques personnes, 
« jusqu'au point d'avancer que le droit de travailler 
« était un droit royal, que le prince pouvait vendre ce 
« que les sujets devaient acheter. Nous nous hâtons 
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a de rejeter une pareille maxime. Dieu, en donnant à 
4 l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la 
a ressource du travail/ a fait du droit de travailler la 
a propriété de tout homme, et cette propriété est la 
c première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de 
« toutes. » On peut comparer avec cette admirable 
déclaration de principes le discoure (9) de M. l'avocat 
général Séguier lors du lit de justice tenu à Versailles 
pour l'enregistrement des édits de février 177G, et l'on 
verra que ce discours d'un magistrat se dislingue par 
l'absence de tout sentiment de justice, de toutes saines 
notions d'économie politique, et par une complète 
ignorance de l'origine historique des corps de métiers. 

Je n'envisage ici qu'un côté de la liberté économique, 
la liberté du travail slriclo sensu, le droit de choisir le 
métier ou la profession qu'il plaît à chacun d'exercer. 
Nous n'avons plus rien qui rappelle les anciens corps 
de métiers, sans qu'on puisse dire que la liberté du 
travail soit entière. Les atteintes à cette liberté 
peuvent être plus ou moins directes ou indirectes, 
motivées par des considérations différentes et, par 
conséquent être plus ou moins justifiables. 

La moindre de ces atteintes est celle qui consiste 
à exiger des conditions de moralité et de capacité pour 
l'exercice de certaines professions. Ici il y a lieu de 
faire une distinction. On comprend très-bien que 
l'exercice de la profession de pharmacien, par exemple, 
soit soumise à de pareilles conditions, car l'officine et 
le laboratoire sont fermés au public qui doit en accep. 
1er les produits en toute confiance. Il n'en est pas de 

(9) On lo retrouve reproduit dans les Œuvres complètes de 
Turgot (édit. Guillaumiû, tome II, page 33i). 



ÉCONOMIE POLITIQUE, DROIT ET LÉCISLiTIOS 213 

môme de la profession de courtier, car celui-ci offre 
ses services à des gens qui sont en mesure d'en appré- 
cier la valeur: ici la libre concurrence doit être admise 
sans restriction. On n'exige des notaires que des i garan- 
ties de capacité à peu prés illusoires; ce sont en réa- 
lité des fonctionnaires publics, 1 en nombre . limité, 
mais dont la nomination n'appartient que fictivement 
à l'État. Il esta regretter que le contrôle exercé par 
l'État ne porte en réalité que sur le prix de l'office, et 
cela en vue d'un rachat possible. En outre, les notaires, 
une fois nommés ne sont pas soumis à une surveillance 
suffisante, et il faut qu'il y ait quelque grand scandale 
pour que l'État intervienne et use de son droit de 
destitution : il n'y met pas tant de façon lorsqu'il 
s'agit d'un fonctionnaire proprement dit. Mais, dit-on, 
il y a ici une propriété qu'il faut respecter I Sans doute; 
mais la question est de savoir dans quelle mesure elle 
est respectable, et d'ailleurs, on peut toujours con- 
traindre à une démission, tout en respectant la finance 
de l'office. La profession d'avocat, qui est une profes- 
sion ouverte, qui intéresse, bien moins que celle de 
notaire, la fortune et le repos des familles, est, en 
somme, soumise à une discipline plus sérieuse. 

Aucune question n'a provoqué plus de controverses 
que celle de la liberté des banques. On sait qu'elle 
divise les économistes et qu'elle ne porte que sur la 
faculté d'émission de billots de banque proprement dits, 
de billets à ordre et au porteur. Les uns ont dit : en 
droit le billet de banque ne diffère pas essentiellement 
de toute autre obligation de payer une somme d'argent: 
au point de vue économique, il n'y a pas de raison pour 
déroger au principe de la liberté, de la libre concur- 



SU CHAPITRE DIX-SEPTIÈME 

rence, et pour interdire l'émission de billets de banque 
plutôt que l'émission d'actions et d'obligations. A cela on 
a répondu : en droit, le billet de banque a ses carac- 
tères propres, il est donné et reçu comme de la 
monnaie, et, au point de vue économique, la concurrence 
n'est pas ici désirable comme dans les autres indus- 
tries, et l'on ne peut pas dire que l'abondance de ce 
genre de produits soit par elle-même un bien. — 
Dans toute cette controverse, il me paraît qu'on s'est 
beaucoup trop tenu sur le terrain dogmatique. Ce 
serait peut-ôtre le cas d'appliquer la règle ou, si on le 
préfère, l'exception indiquée au début de ce chapitre, 
admettre que en droit pur et en pure science économique 
il faut conclure en faveur de la liberté d'émission ; 
mais qu'il y a des raisons d'utilité pratique pour 
déroger à la règle. Parmi les arguments à l'appui de 
celte opinion, il en est un qui n'est pas sans valeur; la 
liberté absolue d'émission n'existe nulle part; dans tous 
les pays, cette faculté a paru devoir être matière à 
réglementation. On disait autrefois que sans la liberté 
d'émission, il ne pouvait pas se former de grands éta- 
blissements de crédit : on a bien vu le contraire. C'est 
plutôt pour l'honneur des principes que par suite d'une 
vue nette des avantages qui en résulteraient, que 
quelques économistes réclament la liberté d'émission. 
Pour l'honneur des principes on a aussi réclamé la 
liberté absolue du monnayage. C'est compromettre les 
principes qu'en réclamer l'application à outrance. On 
peut dire que les partisans et les adversaires de la 
liberté d'émission s'exagèrent, les uns ses avantages, 
les autres ses dangers ; mais ces derniers sont peut-être 
mieux en mesure d'établir par les faits les dangers 
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auxquels elle aurait exposé une nation dans de graves 
circonstances, que les premiers ne peuvent en démon- 
trer les avantages qu'ils en espèrent. 

"J'ai parlé jusqu'ici d'atteintes directes à la liberté 
du travail par suite de privilèges ou de monopoles 
accordés par l'État; mais l'État peut se réserver à lui' 
même un monopole, ce qui n'est justifiable que par 
des raisons de sécurité 'publique ou comme moyen 
d'assurer la perception d'un impôt. L'État peut encore 
porter indirectement atteinte à la liberté du travail en 
exerçant une industrie sans interdire à personne 
l'exercice de cette môme industrie. L'industrie privée 
ne saurait lutter contre l'État qui, grâce aux ressources 
qu'il demande à l'impôt, peut ne pas se préoccuper de 
réaliser des bénéfices. L'État no doit pas se faire 
agriculteur, manufacturier ou commerçant; il est des- 
tiné à avoir un jour un vaste domaine industriel dans 
les chemins de fer ; il est à souhaiter qu'il ne l'exploite 
pas lui-même (10). 

IV. Atteinte à la liberté des échanges. C'est seulement 
pour mémoire que je mentionne ici une question sur 
laquelle il y a accord parfait contre le droit et la 
science économique, et sur laquelle tout a été dit. 
L'échango est le plus naturel des contrats, et, plus on 
avance en civilisation, plus il s'impose comme consé- 
quence d'une division du travail poussée toujours plus 

(40) Je n'IrUisto pas ici sur bien des délaits cl, s'il faut tout dire, 
sur bien des chicanes faites à l'Élal ;'i propos de ses atoliers de 
conslruclion maritime, ses fabriques d'armes, cl de certains 
établissements induslriels, qui ne me paraissent pas mcllre en 
péril l'industrio privée de l'iiiipriiiioiio, de la céramique* cl do la 
tapisserie. Toul cela csl, à proprement parler, étranger à mon 
sujet. 
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loin. Une législation qui porte atteinte à la liberté dès 
échanges a donc besoin de justifications particulières. 
Les partisans de la protection ou, pour mieux dire, 
de la prohibition le reconnaissent/et quelles raisons 
ont-ils données? Ils ont donné successivement des 
raisons contradictoires : 1° le marché national doit 
être absolument réservé aux producteurs nationaux; 
c'est un droit imprescriptible ; 2° à la doctrine de 
l'intérêt privé a succédé la doctrine du salut public : un 
pays ne doit pas être à la merci de l'étranger, en cas 
de guerre, et pour certains produits; 3° enfin est venu 
ce qu'on est convenu d'appeler la théorie des droits 
éducateurs, une sorte d'exception dilatoire : des droits 
protecteurs jusqu'à ce que l'industrie nationale soit 
en mesure de lutter contre l'industrie étrangère. Il 
est permis de douter de la sincérité de ceux qui 
tiennent ce langage. Quoi qu'il en soit, les prohibi- 
tionnistes ont été amenés à prononcer eux-mômes, en 
principe, la condamnation du système qu'ils avaient 
préconisé. — C'est tout ce que j'avais à dire là- 
dessus. 

V. De la tutelle excessive des intérêts. Au début de 
ce chapitre, j'ai dit, en termes généraux, ce qu'il 
faut entendre par là, je veux noter ici les principales 
applications que le législateur a faites d'un principe 
que je considère comme également contraire au droit 
et à l'économie politique, et comme accusant la 
tendance dangereuse de décharger les particuliers 
du soin de veiller à leurs intérêts. C'est là une voie 
dans laquelle on ne sait plus où s'arrêter, une source 
de complications et d'embarras dans la législation. 

L'action en rescision pour cause de lésion accordée 
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au vendeur d'un immeuble qui prétend qu'il n'a pas 
reçu un juste prix, est le type de ces dispositions 
condamnables. Je me suis suffisamment expliqué sur 
ce point (M).' On a certainement intérêt à vendre son 
immeuble le plus cher possible, mais on n'y a pas 
droit, et le législateur qui élève cet intérêt à la 
hauteur d'un principe d'ordre public, établit un pré- 
cédent des plus dangereux. Combien de gens seront 
lentes de dire : pourquoi donc la propriété immo- 
bilière est-elle seule chose sacrée? Les partisans de 
la protection ne disent pas autre chose : nous en- 
tendons que l'Étal nous garantisse un juste prix de 
nos produits ; et Robert Peel de répondre aux fon- 
ciers anglais qui lui tenaient ce langage : « l'État 
ne vous doit que l'ordre et la sécurité. » 

(U) Voir le chapitre VI [, note 5. — J'ai le regret de n'être pas 
d'accord, en celle maliere, avec uu savanl jurisconsulte, 1res 
compétent aussi en économie politique. Je ferai toutefois remar- 
quer que, lout en ne repoussant pas la rescision pour cause 
de lésion, il ne dissimule pas les graves objections qui peuvent y 
être faites, et fournil des arguments à l'opinion, contraire : 
» Dans notre opinion, dit-il, la rescision pour cause de lésion ne 
« peut se justifier par des arguments purement juridiques... 
« Toute personne majeure, capable, jouissant d'une entière liberté 
€ d'esprit, doit accepter la responsabilité et les conséquences de 

i ses actes certains conseils de prud'hommes, oubliant la loi, 

« ont déclaré nulles des conventions entre maître et ouvrier sur 
s le taux des salaires, par le motif que ces conventions étaient 
« lésionnaircs, et, comme telles, contraires à l'ordre public, 
« attendu, disait une de ces décisions, qu'il n'est pas permis 
« de payer le salaire moins qu'il ne vaut, llien n'est plus dangereux 
« qu'une pareille doclrino ; elle est attentatoire; à la foi duc aui 
« contrats, à la liberté du commerce et de l'industrie. » (Glasson, 
Éléments du Droit français considéré dans ses rapports avec le droit 
naturel et l'économie politique, nouvelle édition, tome I, pages Bi9- 
557.) On ne saurait mieux dire, cl ce sont ces considérations finales 
que j'invoque contre l'article 1674 du Code civil. Mais si le principe 
est mauvais in abstraelà, que dire des applications in concretol Je 
renvoie au chapitre VII. 
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La fixation d'un ' taux légal de l'intérêt est une 
disposition analogue à la précédente. Le législateur qui 
s'était préoccupé là do l'intérêt du vendeur d'im- 
meubles, se préoccupe ici de l'intérêt do celui qui 
emprunte une somme d'argent.' C'est toujours le même 
vice; le législateur a fixé là un prix minimum de 
l'immeuble,' il établit ici un prix maximum de l'argent. 
Tout cela ne va pas sans quelque contradiction. On 
invoque, il est vrai, le môme motif pour défendre 
l'article 1674 du Code civil et la loi du 3 septembre 1807 
sur la limitation du taux de l'intérêt, à savoir que 
l'acheteur et lo prêteur ont abusé de la situation du 
vendeur et de l'emprunteur; il n'en est pas moins vrai 
que la première de ces deux dispositions est aussi 
motivée par celte considération, que l'immeuble est la 
chose précieuse par excellence, tandis que, dans la 
seconde, c'est l'argent qui est considéré comme la 
res inwslimabilis, et c'est pourquoi le législateur 
empêche qu'on ne la paye trop cher. En principe, la 
première disposition est plus critiquable que la 
seconde, car le propriétaire d'un immeuble n'a pas 
seulement la ressource de vendre, il peut emprunter 
en hypothéquant son bien et trouver ainsi de l'argent à 
un prix raisonnable; tandis que l'emprunteur, qu'on 
craint de voir à la merci du capitaliste, est en général 
sans ressources, il n'offre aucune garantie, et voilà 
pourquoi l'intérêt comprend, outre le prix du service 
rendu, une prime pour les risques d'insolvabilité 
auxquels est exposé le prêteur. Il résulte précisément 
de là, d'autre part, que la loi qui limite le taux .de 
l'intérêt, est plus nuisible qu'utile au débiteur, car 
elle est facile à éluder, et le prêteur se fait en outre 
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indemniser du risque d'une condammalion qu'il peul 
encourir. 

L'arlicle 4674 du Code civil et la loi du 3 sep- 
tembre 1807 ne sont pas seulement contraires aux vrais 
principes du droit et de l'économie politique ; ce sont là 
des dispositions surannées qui rappellent une époque 
où l'argent était rare dans le sens économique du mot, 
c'est-à-dire était peu apporté sur le marché soit pour 
l'achat, soit pour le prêt; où les immeubles ne 
trouvaient d'acquéreurs que dans un cercle restreint. 
Tout cela est bien changé aujourd'hui (12). 

Il est une partie du Code civil qui présente un 
caractère archaïque, ce sont les dispositions relatives 
à la gestion des intérêts du pupille. Cela vous reporte 
en plein moyen âge, à l'époque où, dans l'enfance de 
l'industrie et du commerce, la terre était considérée 
comme l'unique source do la richesse et de la puis- 
sance politique, où le mobilier n'avait qu'une valeur 
relativement insignifiante, où les valeurs mobilières 
ou meubles incorporels n'existaient pas. Le Gode civil 
reflète exactement cette situation : un ensemble de 
mesures pour assurer la conservation et la bonne 
gestion de la fortune immobilière du mineur ; à peu 

(12) Je suis heureux de nie trouver ici d'accord avec le juris- 
consulte-économiste cité à la noie précédente. Apres avoir énu- 
niérc toutes les restrictions apportées à la loi du 3 septembre 4807 
par l'usage, la tolérance de l'administration et de la justice, 
et même par des lois postérieures, il ajoute (ouvrago'cilé, tomo 11, 
p. 607) : « Ne résulte-t-il pas de tous ces développements que la 
« loi du 3 septembre 1807 n'est plus eu rapport avec les besoins 
« de notre époque? C'est la conclusion à laquelle nous nous 
« rallachons volontiers. • J'aurais voulu une conclusion semblable 
sur l'arlicle 4671 du Codo civil, et cela non en vertu d'un argu- 
ment a pari, mais d'un argument a fortiori. — Combien cela est 
vrai, surtout aujourd'hui et si res ex fado quxralur? 
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près rien de spécial quàiit aux meubles incorporels. 
Il y avait là, même à l'époque de la promulgation du 
Code civil en 1804, 1 un manque d'harmonie choquant 
entre la législation et les nouvelles conditions écono- 
miques de la société, une préoccupation excessive de 
sauvegarder la moindre valeur immobilière, une 
négligence non moins excessive des valeurs mobilières, 
lesquelles pouvaient à elles seules former tout le patri- 
moine du mineur. Ce manque d'harmonie n'avait fait 
que s'accentuer avec le temps. Une loi récente (13) a 
remédié à cette situation fâcheuse. 

Le législateur a-t-il montré une préoccupation exces- 
sive des intérêts de la femme en autorisant la con- 
vention matrimoniale qui frappe les biens dotaux d'ina- 
liénabilité? Il est, en principe, aussi contraire au droit 
qu'à l'économie politique, qu'un simple particulier 
déclare sa chose inaliénable, la mette hors du com- 
merce comme peut le faire la puissance publique pour 
ses biens du domaine public proprement dit, affectés 
à un service public perpétuel. On ne comprend pas 
que le propriétaire, en aliénant sa chose, défende à 
l'acquéreur de l'aliéner et que cette inaliénabilité soit 
désormais considérée comme une qualité inhérente à 
la chose; il est encore moins intelligible que ce pro- 
priétaire frappe d'inaliénabilité sa chose dont il con- 
serve la propriété : C'est cependant ce que fait la 
femme qui se marie sous le régime dotal. On peut 

(13) Loi du 17 février 1880. Une loi du 24 mars 1806 et un 
décret du io septembre 1813 avaient apporic certaines reslriclions 
aux pouvoirs du tuteur en ce qui concerne les inscriptions de 
renie sur l'Étal et les actions de la Danque de France. La loi 
de 1880 a abroge ces dispositions et place sous le contrôle du 
conseil de famille et, à partir d'une certaine somme, sous celui 
du tribunal, l'aliénation de toute espèce de valeurs mobilières. 



ÉCOSOHIE POLITIQUE, DROIT ET LÉGISLATION 321 

néanmoins justifier, /dans une certaine mesure, cette 
stipulation d'inaliénabilité, en remontant à sa filiation 
historique. A l'originelle mari est propriétaire de la 
dot et peut, par conséquent, l'aliéner. On convient 
ensuite qu'il ne pourrait pas l'aliéner sans le consen- 
tement de la femme, ce qui était de toïile justice. Mais 
comment la femme refuserait-elle ce consentement à 
son mari ? On arrivera à décider qu'il ne pourrait l'alié- 
ner même avec son consentement. En réalité, la femme 
mariée, à raison de son état de dépendance vis-à-vis de 
son mari, est assimilée à un mineur, et le mari à un 
tuteur qui ne peut aliéner les biens de son pupille. 
Dans l'esprit du droit romain, l'inaliénabilité du fonds 
dotal était d'ordre public; on se préoccupait fort d'en- 
courager les mariages, on favorisait les seconds, et on 
disait que la conservation de la dot importait au salut 
de l'État afin que la femme veuve trouvât plus facile- 
ment à se remarier (14). Nous retrouvons ici une 
préoccupation analogue à celle que nous avons cons- 
tatée en matière de tutelle, la préoccupation de conser- 
ver à la femme, comme au pupille, sa fortune immobi- 
lière. Pourquoi ne pas accorder la même garantie à une 
doteoustituée en valeur mobilière? II n'est pas certain 
que les législateurs du Code civil l'aient entendu ainsi ; 
mais, à défaut d'une loi nouvelle comme on la faite en 
faveur du pupille, la jurisprudence a organisé le prin- 
cipe de l'inaliénabilité de la dot mobilière. 

Lorsqu'une machine, un mécanisme quelconque, 
machine à vapeur ou constitution politique, ne fonc- 
tionne pas parfaitement, le premier mouvement de 

(14) Reipublicx interest mulieres dotes suas salvas habere propler 
dwis iterum nubere possint . 
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bien des gens est de dire : « cette machine ne vaut 
rien, il faut la changer. Ils ne se demandent point si la 
faute n'en serait pas à ceux qui se servent maladroi- 
tement de là machine. C'est un peu ce qui a lieu en 
matière dé législation : une loi est comme une machine 
dont il faut que sachent se servir ceux dont elle a pour 
objet de garantir les droits. Je songe à la législation 
sur les sociétés, et spécialement sur les sociétés par 
actions. A chaque scandale financier qui se produit, on 
s'écrie : il faut une bonne loi sur les sociétés 1 II y a 
sur ce point deux opinions extrêmes : les uns deman- 
dent la liberté absolue du contrat de société, sauf puni- 
tion de la fraude lorsqu'elle serait constatée; les autres 
réclament une protection complète des intérêts des 
actionnaires et des obligataires. La vérité est au milieu. 
Dans la première opinion, on oublie que chaque 
contrat a ses règles spéciales, que la notion et la bonne 
foi n'est pas la même dans les contrats commutatifs et 
dans les contrats aléatoires; que, dans ces derniers, 
elle doit aller jusqu'à la plus scrupuleuse délicatesse; 
que dans les grandes sociétés par actions, l'actionnaire 
se trouve dans l'impossibilité de surveiller et de con- 
trôler efficacement la gestion, et que l'obligataire lui- 
même, le créancier de la société n'est pas précisément 
dans la position d'un créancier ordinaire quant à la 
surveillance qu'il peut exercer sur les faits et gestes 
de son débiteur. Dans la seconde opinion, on demande 
au législateur une œuvre qui est au-dessus de son 
pouvoir; on aura beau accumuler les précautions, mul- 
tiplier et exagérer les responsabilités, et aggraver les 
répressions (15), l'intérêt personnel des fondateurs 

(16) On éloignerait ainsi les hommes honorables des conseils de 
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des sociétés, dos lanceurs d'affaires, saura bien éluder 
la loi. Il n'est pas bon que le législateur inspire aux 
actionnaires et aux obligataires une trompeuse sécu- 
rité en affichant la prétention d'avoir garanti leurs 
intérêts dune manière absolue.' Nous voici à la Bourse, 
sur le grand marché des valeurs mobilières. Jouer à la 
Bourse est une expression familière aujourd'hui à 
tout le monde. Bien que la question qui s'élève ù ce 
propos ait été tranchée par une loi récente, jo la poserai 

surveillance et de la dircelion. « Cela empêcherait-il les sociéles 
« équivoques de se former? En aucune façon. Seulement elles 
« auraient recours à l'expédient usité dans le journalisme aux 
« temps où le gérant était obligé de payer de sa liberté les infrac- 
« (ions aux lois sur la presse : On avait pour gérant un homme 
t de paille qui élait payé pour aller en prison. » (M. Paul 
Lcroy-Bcaulicu, à la Société d'économie, politique, réunion du 
6 mars IS8I, au cours d'une discussion sur la qucslion : Quelles 
modifications la science économique propose-l-ctte à la loi iln 
24 juillet ISô7 sur les sociélt's par aclionsft — Hélas I il faut bien 
recounallrequc le projet de loi sur les sociétés don! le ministre de 
la justice a saisi le Sénat, le 6 décembre 1833, est de nature ;'i nu 
satisfaire ni les jurisconsultes ni les économistes. L'exposé des 
molTs porte il est vrai : c< que le projet a été conçu dans un 
« esprit do liberté avec de sages restrictions. . . que le législateur 
« doit chcrclier à améliorer progressivement les lois des sociétés 
« en procédant par étapes, jusqu'au dernier terme du progrés qui 
« doit être la liberté des conventions. . . que le projet de lois pro- 
« posé fait faire à la législation un nouveau pas dans relie voie; 
« qu'il est à la fois sévère cl indulgent : sévère à l'égard de la 
« fraude, indulgent pour les hommes de bonne foi. i On ne sau- 
rait mieux dire; malheureusement les rédacteurs du projet de loi ne 
se sont pas conformés à ce programme. Ils ont réglementé à 
outrance; ils ont prodigué les nullités, les responsabilités, les 
répressions, amendes et prison. L'exposé des motifs contient 
d'ailleurs la condamnation du projet de loi en révélant la pcii9éc 
qui a présidé à sa rédaction : a En ces matières, toutes de 
• confiance, esl-il dit, il faut avoir égard à l'opinion publique : 
« alarmée par do récents désastres, l'épargno a besoin d'être 
« rassurée. «J'aurais mieux aimé lire dans l'exposé des motifs 
que les rédacteurs du projet de loi ont dû justement résister à ta 
pression de t'opinion publique égarée par de récents désastres. 
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ici, pour l'apprécier au point de vue du droit et de 
l'économie politique. Au point de vue économique, In 
convention du jeu est absolument condamnable, car 
c'est bien là qu'on peut dire : Le profil de l'un csl 
nécessairement le dommage de Vautre, et ce profil n'esl 
le prix d'aucun service rendu à un individu ou à la 
société. En droit, la question n'est pas tout à fait aussi 
simple, car il est permis de se dépouiller de ses biens 
à litre gratuit,' de donner, et on peut dire que le jeu 
et le pari contiennent une libéralité conditionnelle, 
On pourrait seulement objecter que celte condition 
consiste en un événement absolument dépourvu d'in- 
térêt pour les deux parties. La législation rellète ce 
caractère indécis du jeu et du pari : celui qui a gagne 
n'a pas d'action pour se faire payer; mais si celui qui 
a perdu a payé, il est réputé avoir payé une dette el 
ne peut répéter. On peut ajouter que la législation esl 
en opposition avec l'opinion universelle, qui considère 
comme une indélicatesse le fait du joueur qui, ayanl 
perdu, refuse de payer, et cela par la bonne raisor 
que, s'il avait gagné, il aurait réclamé ou, pour le 
moins, accepté le payement : aussi dit-on que les 
dettes de jeu sont des dettes d'honneur. 

Le droit et l'économie politique sont, au contraire; 
parfaitement d'accord pour reconnaître la solidité des 
ventes à terme d'effets publics et autre valeurs mobi- 
lières, que la jurisprudence fondée sur une législatior 
surannée, annulait lorsqu'elles avaient été faites :' 
découvert, c'est-à-dire, sans dépôt préalable entre le; 
mains de l'agent de change, des titres ou de l'argent 
et cela sous prétexte que ces marchés à terme ont h 
caractère de simples jeux ou paris sur la hausse 01 
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la baisse des valeurs et que les parties ont entendu 
que le contrat se réglerait par une diflerenec au profit 
de celui dont les prévisions se trouveraient justifiées. 
Cela n'est pas soutenable en droit/et il n'y "à" aucune 
raison pour assimiler le marché à terme, fait à décou- 
vert, au jeu et au pari et pour lui appliquer l'article 1965 
du Code civil. Parce que, au moment d'exécuter le 
contrat; on le règle par une différence, il ne s'ensuit 
pas que le marché ne soit pas une vente réelle, que 
l'acheteur no puisse pas réclamer les titres contre 
payement du prix et le vendeur livrer les titres en 
réclamant le prix; sans compter que l'acheteur peut, 
même avant l'échéance du terme, user de la faculté 
d'escompte (16). 

L'économie politique, organe de l'intérêt public est 
d'accord avec le droit, pour maintenir les marchés à 
terme. Ce sont ces opérations qui ont créé et qui main- 
tiennent le marché des effets publics dans l'intérêt de 
l'État et du commerce. Si celte spéculation était inter- 
dite, les gros emprunts d'État seraient impossibles. 

Ce n'est pas le marché au comptant qui a absorbé 
l'emprunt de cinq milliards, mais la spéculation, qui 
vendait à terme et faisait des reports en attendant le 
classement. Bien loin que l'exception de jeu empêche 
l'agiotage, elle enhardit les spéculateurs qui sont bien 
décidés à profiter des gains et à répudier les pertes. 
C'est donc avec raison qu'une loi récente a validé les 

MG) Il ne faut pas s'imaginer que le marché à découvert soit 
conçu : « Je parie que la rente haussera ou baissera d'ici à fin 
* courant. » U formule employée par les agcnls de change est 
celle-ci : « Vemtu à un tel telle valeur livrable en liquidation de 
" tel jour, ou plutôt à la volonté de l'acheteur, conlrc le pavement 
» do telle somme. » 

15 
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marchés à terme et refusé l'exception de jeu au 
spéculateur de mauvaise foi. Là sera, dans une certaine 
mesure, le freina l'agiotage, « Quand un homme libre 
« a pris des engagements téméraires, dit le comle 
« Mollien dans ses Mémoires, c'est dans leur exécution 
« qu'il doit trouver la peine de son imprudence ou de 
« sa mauvaise foi ; l'efficacité de la peine est dans 
« l'exemple qu'elle laisse (17). » Voilà la vraie morale 
de la Bourse, à moins qu'on ne veuille la fermer. 

C'est le propre de toute protection, de nuire plus 
ou moins aux intérêts de ceux en faveur desquels 
elle a été instituée. On n'aime pas à traiter avec un 
incapable, mineur, femme mariée, interdit ou demi- 
interdit, même par l'intermédiaire de leurs repré- 
sentants légaux; mais s'ils sont garantis contre une 
perte, ils peuvent aussi être empêchés de réaliser 
un profit. Les articles 1800 à 1831 du Code civil, 
qui traitent du bail à cheptel, en fournissent le plus 
remarquable exemple. Au nom de l'économie agricole 
qui n'est qu'une application de l'économie politique, 

(17) On ne relit pas sans élonncr.ient aujourd'hui le dithyrambe 
prononcé, au Sénat en ISGi, par M. Dclanglc contre les marchés 
à terme et en faveur de l'ancienne législation, <■ de ces saintes 
» lois, conformes à la morale de tous les temps, destinées à pro- 
a léger l'honneur, la fortume, la sécurité des familles, et sur 
« lesquelles ou ne saurait porter la main sans profanation. » Kl 
M. l'avocat général lllanchc qui, à l'audience solencllc de rentrée 
de la Cour de cassation du 4 novembre 1861, déclarait que ce 
n'élait point assez contre les marchés à découvert de l'cxccplion 
de jeu, qu'il fallait encore accorder le droit de répéter les 
sommes payées. Ces magistrats cminculs ne parlaient ni en écono- 
mistes, ni en jurisconsultes. — Voir dans le Juiiri.ul des économistes de 
mars 1883, pa^c 3C1, l'article de M. Mathieu llodcl. Les Marches à 
(erme it les jeux de Bourse, qui contient une judicieuse appré- 
ciation de la question, au point de vue juridique et économique, et 
un exposé très net de la législation et des variations de la juris- 
prudence. 
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dans l'intérêt de l'agriculture fit surtout de la petite 
culture, qui trouve si difficilement le crédit dont elle 
a besoin, on a dressé contre celte partie de notre législa- 
tion un acte d'accusation (18) formidable, dans lequel 
il y a malheureusement beaucoup de vrai, et auquel les 
jurisconsultes n'ont pas répondu d'une manière satis- 
faisants ; ils n'ont pas pu invoquer les principes du 
droit, ils ont dû se borner à dire : C'est la loil — Quel 
est dont le vice essentiel de cette législation du cheptel? 
Cheptel signifie capital ; le bail à cheptel est la conven- 
tion par laquelle un capitaliste, propriétaire d'un capital 
agricole consistant en bétail, met ce capital à la dispo- 
sition de l'agriculteur. Or, la loi limite tellement, en 
eetle matière, la liberté des conventions, que tout 
semble combiné pour détourner le capitaliste de 
faire cette avance au premier, et cela, sous prétexte 
de protéger celui-ci contre les prétentions injustes du 
bailleur. Tout bailleur ou prêteur, en effet, lient essen- 
tiellement à deux choses: Remboursement du capital, 
payement d'un intérêt quelconque. Ici, la loi ne se 
borne pas, comme dans le prêt d'argent, à fixer un 
maximum de l'intérêt ; elle l'a limité à la moitié d'un 
produit éventuel, à la moitié de la laine et du bon 
croit. Si ces produits font défaut, pas d'intérêt. Le 
remboursement du capital n'est pas plus assuré que 
le service des intérêts; si, à l'expiration du bail, il ne 
reste pas assez de bêtes pour représenter la valeur du 
fonds de bétail primitif, le bailleur perdra une partie 
de son capital, le prêteur n'étant tenu de lui faire 

(IS) J'ai sous les ycus.cn écrivant ceci, l'intéressant opuscule du 
regrette comte d'Eslcrno, intitulé Le Crédit et la petite culture. Propo- 
sition adressée au Sénat sous la forme de pétition. — Elle est repro- 
duite dans le Journal des Économistes d'octobre 1876, p. 1 10-126. 
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raison que de la moitié du déficit/ Il y a plus, et 
voici la disposition tô'ut à fait exorbitante de l'ar- 
ticle 1810 : si le cheptel périt en entier sans la faute du 
preneur., la perle en est pour le bailleur. Ainsi la loi 
veut que le bail à cheptel soit nécessairement un prêt 
à la grosse aventure. C'est à prendre ou à laisser. Il 
en résulte que les capitaux se détournent de l'agricul- 
ture. Dans le prêt à la grosse du moins, le prêteur 
a le droit de stipuler un profit maritime aussi consi- 
dérable qu'il lui plaît. 

On n'en finirait pas si l'on voulait énumérer tous les 
inconvénients et tous les abus qu'engendre cette 
législation, et que la pratique a constatés. Dès que le 
capital est sérieusement entamé, le cheptelier a 
intérêt à le laisser périr en entier pour s'affranchir 
entièrement de la perte (19). Le bailleur ne peut 
recevoir à titre d'intérêt, intérêt aléatoire, qu'une part 
de la laine et du bon croit; mais beaucoup d'animaux 
ne donnent ni laine, ni bon croit; ils ne peuvent être 
l'objet d'un bail a cheptel (20), et voilà autant de 
capitaux auxquels l'accès de la petite culture est 
interdit. Pourquoi le preneur ne pourrait-il promettre 

(19) Le clieplclicr est encore intéresse pour un autre motif à la 
destruction du bétail. Il a un droit exclusif aux laitages, au fumier 
et au travail des animaux. Il naît un veau : on estime que le prix 
du veau est à peu près la représentation du lait qu'il consomme. 
Si le veau vient à bien, le cheptelier n'en a que la moitié; s'il le 
fait périr immédiatement, le cheptelier, qui bénéficiera seul du 
lait y gagne lo tO p. 103. Celle fraude a été souvent constatée. 

(20) Tels sont les reproducteurs mâles, sauf les béliers, les 
vaches laitières qui ne nourrisscut pas les veaux, et tous les ani- 
maux de travail . On ne voit pas de cheptel de ce genre. 11 en est 
de môme des porcs, qui se nourrissent ordinairement à l'établc, et 
ne s'engraissent qu'à grands frais. Ici, au contraire, c'est le 
bailleur qui aurait un avantage- excessif par le parlagc du bon 
croit. 
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au bailleur un intérêt évalué on argent (2 1 )? En somme, 
il n'est pas vrai de dire avec l'article 1802 : « On peut 
donner à cheptel toute espèce d'animaux succeptibles 
de croit ou de profit pour l'agriculture ou le commerce, » 
et quant à l'article 1803 : « A défaut de conventions 
particulières, ces contrais se règlent par les principes 
suivants... »on peut affirmer que la liberté que cette 
disposition semble laisser aux parties est à peu près 
illusoire. Enfin, lorsqu'on demande aux jurisconsultes 
pourquoi la loi a voulu que ce prêt fût un contrat 
aléatoire exactement réglementé, on n'obtient aucune 
réponse satisfaisante. 

La difficulté qu'éprouve le cultivateur à emprunter 
est encore aggravée par l'impossibilité où il se trouve 
de donner au prêteur une sûreté réelle. De quelles 
sûretés réelles peut-il en effet disposer? De ses bestiaux, 
grains, gerbiers," meules de foin; mais, aux termes de 
l'article 207G, le privilège ne subsiste qu'autant que le 
gage a élé mis et est resté la possession d'un créancier 
ou d'un tiers convenu entre les parties ; or, comment 
appliquer cela aux valeurs agricoles? on pourrait 
laisser la chose donnée en gage dans les mains du 
débiteur, lequel serait assimilé au gardien d'une saisie 
et puni comme coupable de vol, s'il vendait les objets 
engagés. Pourquoi encore ne pas permettre au culti- 
vateur d'engager la récolte sur pied? C'est ce que font 
les planteurs dansles colonies, et les banques coloniales 
ont été organisées pour créer ce moyen de crédit. 

(21) Que vcul-on que fasse une société tic crédit agricole des 
toisons en nature? Les lui expédicra-t-on à son siège, à Paris, par 
exemple? Faudra-l-il quelle ait partout des représentants pour 
les faire vendre sur place ? Le inoiudre intérêt en argent ferait 
bien mieux son affaire. 
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La vérité est que lo législateur n'a jamais considéré 
l'agriculture comme pouvant procurer des bénéfices 
analogues à ceux que produisent les industries manu- 
facturière et commerciale! On a dès longtemps reconnu 
que le crédit est indispensable à ces dernières; mais 
l'agriculteur est tenu pour un pauvre diable qui a bien 
de la peine à tirer de la terre sa subsistance et qui est 
perdu s'il a recours aux emprunts : le crédit agricole 
n'est pas assimilé au crédit industriel ou commercial 
proprement dit, mais au crédit de consommation. 

Je ne pousserai pas plus loin cet examen de notre 
législation civile. Il serait difficile et peu profitable 
d'épuiser une matière aussi vaste. Il me suffit d'avoir 
attiré l'attention du lecteur sur les points principaux ; 
d'avoir montré dans quel esprit il faut traiter les ques- 
tions de ce genre ; et d'avoir, par des applications assez 
nombreuses, mis une fois de plus en lumière la nature 
des rapports de l'économie politique, du droit et de 
la législation, ce qui est l'objet propre de cette étude. 
L'important était d'établir que l'économie politique 
et la droit sont, à de très rares exceptions près, 
d'accord pour réclamer des améliorations dans la légis- 
lation, parce qu'il y a accord entre les deux principes 
d'utilité générale et de justice. 

La conclusion de toute critique en matière de légis- 
lation, c'est qu'il faut y introduire des ebangements, y 
apporter quelques modifications. Nous nous trouvons 
ici en présence de deux opinions différentes, sur 
lesquelles il importe de s'expliquer, car il ne s'agit 
pas seulement d'une différence du plus au moins; une 
question de principes y est engagée, qui intéresse à la 
fois l'économie politique et le droit. Les uns réclament 
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donc une refonte générale et instantanée de nos Codes; 
d'autres ne veulent que des modifications partielles 
et successives. Il faut se rattacher sans hésiter à cette 
dernière opinion. «Qu'on ne s'effraye pas, dit Rossi : 
<< pour accomplir cette tâche (22), il n'est pas riéces- 
« saire de reprendre nos Codes en sous-œuvre. Nul ne 
« songe à porter la sape et le marteau dans ce vaste 
'( et beau monument que le génie fiançais a élevé à 
« la France nouvelle, pour en assurer la gloire e t en 
« attester la puissance. Quelques lois partielles qui 
<< puissent s'encadrer dans ce grand ensemble suffisent 
« au besoin des temps. Ces lois seront le plus noble 
« hommage à la gloire des auteurs du Code civil. En 
« nous attachant à perfectionner leur ouvrage, nous 
« reconnaîtrons qu'il est une œuvre de progrès, qu'il a 
« posé les bases de la prospérité de la France. Ce culte 
« éclairé honore la mémoire de ces hommes illustres 
« bien plus que la vénération superstitieuse des esprits 
« slationnaires. » Il ne peut y avoir de doute sur 
la pensée de ceux qui réclament des modifications 
particulières et successives : cela est simple et clair. 
Il n'en est pas tout à fait de même de l'opinion qui ré- 
clame une refonte; cette opinion a des représentants 
divers : les uns parlent de revision ; les autres de 
refonte; il en est qui ajoutentà ce mot refonte des qua- 
lificatifs qui me paraissent peu rassurants. Aux uns 
j'opposerai seulement les difficultés de l'entreprise ; 
aux autres ses dangers. Il ne s'agit pas, bien entendu, 
d'un remaniement matériel du Code civil et d'un chan- 

(ii) Rétablir l'Iiarmoiiic entre noire droit privé cl noire clat 
économique. La citation ci-dessus est la continuation du passage 
cite au cliapilre IX, noie 2. — Rossi, MMaiiyes, tome 11, page 23. 
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gemcnt dans lo numérotage des articles, en faisant 
disparaître les articles abrogés en y faisant entrer les 
lois qui l'ont modifié, comme la loi de 1855 sur la 
transcription. 'Je pense toutefois que cette incorpora- 
tion présenterait des inconvénients sans avantages 
sérieux, et qu'il vaut mieux pendant assez long 
temps encore respecter l'aspect extérieur du monu- 
ment. 

On a donc demandé, comme une chose simple et facile: 
« une revision de la loi civile analogue à celle qui a 
« été faite, à plusieurs reprises, de la loi pénale... 
« Une revision facile à faire rendrait aux conventions 
'< la liberté qu'elles doivent avoir, et dont le principe a 
« été reconnu par l'article 1134... Le respect pour le 
(( Code, loind'etre atteint par ces modifications, ne peut 
<i que gagner à ce perfectionnement. L'autorité du Code 
« pénal n'a pas été diminuée par la revision de 1832 
r< et 1863 (23). » Voilà l'opinion en faveur d'une revi- 
sion présentée sous la forme la plus modérée. On a 
toutefois sagement répondu qu'on ne saurait conclure 
de ce qui a été fait pour le Code pénal à ce qui pourrait 
être fait pour le Code civil. Quand il s'est agi du Code 
pénal, il a fallu combiner toutes les réformes, revoir 
l'entière échelle des pénalités. Ainsi, l'admission des cir- 
constances atténuantes a entraîné des modifications de 
nature à s'étendre à toute espèce de peines. La réduc- 
tion des cas auxquels s'appliquerait dorénavant la 

(îi) C'est la conclusion d'un intéressant mémoire de M. Dalbic : 
Revision du Code Xapolion, lu à l'Académie des sciences morales et 
politiques dans les séances des 33 cl 30 décembre I8C5. — Voir 
Sàmces et travaux de l'Académie, compte rendu de M. Ch. Vergé, 
année I SGô, i" liiincslre, tome LXXV, page ii8. A la suilc de 
celle lecture, M. Rcnouard présenta les observations que j'ai résu- 
mées ci-dessus. 
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peine de mort a eu la môme conséquence. Veut-on 
une preuve des difficultés que rencontrerait une revi- 
sion totale du Code civil? Qu'on se rappelle tout ce 
qui a été fait pour une réforme du régime hypothé- 
caire; combien de commissions ont été successive- 
ment instituées ! Combien de travaux considérables en 
sont sortis!... et à quel résultat définitif ont-ils con- 
duit? A modifier quelques articles du Code de procé- 
dure civile; mais on n'est pas arrivé à une refonte. 
Une refonte n'est pas seulement difficile ; c'est une 
entreprise dangereuse. On ne touche pas à l'ensemble 
de la législation civile d'un peuple comme on modifie 
un règlement de police. De cette législation sont 
nées des habitudes, des mœurs, des notions juridiques 
qui ont pénétre fort avant dans la conscience du 
peuple ; il peut être bon de les modifier peu à peu, 
non de les déraciner violemment, et quelques imper- 
fections de détail dans une œuvre aussi considérable 
ne sont pas une raison pour la bouleverser de fond en 
comble. Mais, ce qui est particulièrement à redouter, 
c'est l'esprit de système qui ne manquerait pas do se 
donner ici carrière. Je ne suis pas sans inquiétude 
quand j'entends parler de la nécessité de refondre l'en- 
semble de nos Codes cl notamment le Code. Napoléon, au 
point de vue de l'idée démocratique - (24). Je me 
demande où l'on pourrait aller avec cette préoccupation 

(il) C'est le litre du livre do M. Emile Accolas; Paris, librairie 
centrale, I8G6. I vol. in-8. — Nous savons déjà (voir chapitre V, 
noie 2) que l'auteur n'csl pas partisan des demi-mesures,' des 
solutions isolées. M. Courcclle-Sencuil, qui n'est pas tendre poul- 
ie Code civil, cl qui apprécie favorablement l'œuvre de M. Accolas 
(Compte rendu daus le Journal (la Économistes de juin 1860, 
page 475), fait une double réserve: I' Co n'est pas do refonte 
démocratique mais de refonte, rationnelle qu'il faut parler; 
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de l'idée démocratique'! Il y a, par le lemps qui court, 
tant de conceptions différentes de la démocratie ! Il y a 
la démocratie libérale et la démocratie autoritaire ; la 
démocratie socialiste et la démocratie anarebique. Je 
redoute particulièrement les réformateurs démocra- 
tiques de la législation qui ont dénoncé l'économie poli- 
tique comme étant une science essentiellement monar- 
chique. Au nom de quels principes veut-on donc 
réformer la législa!ion, : si ce n'est au nom de la pro- 
priété et do la liberté des conventions, de tout ce 
qu'enseigne l'économie politique, d'accord avec le 
droit, c'est-à-dire avec la justice, qui est la négation de 
tout privilège en haut comme en bas? Je n'ai pas épar- 
gné les critiques au Code civil (25), et je sais qu'on 
peut lui en adresser d'autres encore ; mais on lui a 



2= « Aujourd'hui même nous ne croyons pas que l'opinion 
« publique soit assez éclairée pour supporter une réforme corn- 
a plètc et radicale de nos Codes. Mais elle peut étudier celle ré- 
i forme très utilement . » Je n'attendais pas moins que celle con- 
clusion de l'éminenl économiste-jurisconsulte. Qu'on étudie donc, 
qu'on rassemble les éléments de la réforme, mais qu'on détache de 
ces projets de refonte générale, ce qui est suffisamment élaboré 
pour améliorer la législation existante, en attendant le jour 
éloigne de celte refonte générale. 

(2B) C'est surtout aux lois civiles que j'ai emprunté des 
exemples propres a mettre en lumière les caractères cl les 
causes des erreurs législatives; mais on pourrait puiser dans 
toutes les parties de la législation, droit industriel, droit criminel, 
par exemple. Que n'y a-l-il pas à dire sur la législation en matière 
de brevets d'invention, de propriété industrielle, artistique cl 
littéraire? N'est-ce pas une préoccupation excessive de l'intérêt 
des consommateurs qui a inspiré la législation sur les matières 
d'or et d'argent, qui rappelle si bien les anciens règlements du 
corp3 de métiers cl la réglementation de la grande industrie par 
Colberl? Les articles I3J cl suivants du Code pénal, relatifs au 
crime de fausse monnaie ne semblent-ils pas empruntés à la légis- 
lation monétaire du moyen âge? — Voir mon Cours analytique tl'fyo- 
nomie politique, chapitre MX, note 2. 
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reproche plus que de raison (Vôtre l'œuvre d'un temps 
où la liberté n'était pas précisément un honneur. On 
oublie trop les Origines révolutionnaires du Code 
civil (26), et c'est trop prendre à la lettre le nom 
de Code Napoléon dont il fut baptisé. L'empereur 
Napoléon n'aimait pas la liberté ; mais les atteintes 
portées, dans le Code civil, à la liberté des conven- 
tions peuvent bien être le résultat d'erreurs juridiques 
ou économiques ; ce ne furent pas des attentats 
prémédités contre la liberté. 

Comme on le pense bien, les jurisconsultes de l'école 
historique en Allemagne, Savigny entre autres, n'ont 
pas épargné au Code civil les critiques que mérite en 
principe, tout essai de codification. Je me suis suffisam- 
ment expliqué sur cette controverse, au chapitre XII ; 
je me borne à consigner ici ce que m'en disait, il 
y a bien des années (aujourd'hui peut-être il serait 
moins franc), un éminent jurisconsulte d'outre-Rhin: 
a Je tiens Savigny et tous les rédacteurs de la Zcit- 
« schrifl, pour de savants hommes, qui font honneur 
« à la science allemande ; mais soyez certain que si, 
« il y a cinquante ans, on les avait chargés de rédiger 
« un code civil, ils n'en auraient pas encore écrit le 
« premier article. » 

(il) C'est le lilrc d'un mémoire considérable lu, en ISGo, à 
l'Académie des scicuccs morales cl politiques par M. Scvin, con- 
seiller a la Cour de cassation. — Voir Pi'wices cl Travaux, t. I.XXIV, 
page 161 à LXXVI, page li. .M. Sévin montre que lo Code civil a 
consacré toutes les conquôtes essentielles de la Révolution dans 
l'ordre social. C'est ce que fait remarquer Hossi ; voir chapitre IX, 
note 2 ci-dessus. 
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Du prétendu antagonisme entre la théorie et la pratique tant en 
matière de droit que d'économie politique. — l.a théorie, c'est 
la science même, L'empirisme, la science cl l'art. — Distinction 
entre les divers ordres de sciences : sciences mathématiques cl 
physiques, sciences morales. — Distinction entre le droit et 
l'économie politique : les théoriciens et les praticiens de l'une 
et de l'autre science, l-c jurisconsulte n'est pas précisément 
pour la science du droit ce que l'économiste est pour la science 
économique. Aucune profession déterminée ne correspond à la 
science économique; il en est autrement pour la science du 
droit. 



L'économie politique et le droit sont des sciences 
éminemment pratiques, en ce sens qu'elles servent 
à diriger les hommes dans la conduite de la vie où se 
posent à chaque instant ces questions : Cela est-il utile? 
cela est-il juste? Bien des personnes cependant se 
plaisent à établir une distinction profonde, mieux que 
cela, une opposition entre ces sciences, qualifiées 
de théories, et la pratique : cela est bon en théorie, 
dit-on. De là un antagonisme entre théoriciens et pra- 
ticiens de l'une et de l'autre science, antagonisme qui 
ne va pas sans un certain esprit de dénigrement, 
lequel se traduit en une terminologie particulière : 
les savants, les théoriciens, sont qualifiés de rêveurs, 
d'idéologues, d'hommes à systèmes; la pratique y est 
mise sous le nom d'empirisme et de routine. Il y a 
là un mélange de vaincs disputes, de malentendus, de 
graves erreurs. Il est donc d'un intérêt sérieux, de 
poser nelterner.t la question; de rechercher dans 
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quelle mesure il est permis de parler, ' non d'une 
opposition, mais d'une distinction entre la théorie et 
la pratique; de montrer que chacun de ces mots, 
Théorie et Pratique, pris séparément, comporte des 
acceptions différentes; que toutes les sciences n'ad- 
mettent pas exactement les mêmes distinctions, et 
qu'il en est ainsi notamment des deux sciences qui 
font l'objet de cette étude. L'importance de la question 
que j'examine ici a clé signalée par quelqu'un à qui, 
quoi qu'on pense de la théorie et de la pratique, on 
ne peut certes pas refuser la double autorité du théori- 
cien et du praticien : « C'est évidemment une des 
« faiblesses de notre époque que de vouloir résoudre 
« par des moyens qu'on appelle pratiques, peut-être 
« uniquement parce qu'ils ne sont pas scientifiques, 
« la plupart des questions embarrassantes (1). » Et on 
niellait en même tenir; le doigt sur la plaie, on 
montrait le danger de prétendu esprit pratique : 
« 11 semble que bien des gens considèrent les fails 
« économiques comme provenant d'une sorte de f ^6iié- 
« ration spontanée. Ce sont des accidents qu'on étudie 
<( au point de vue des maux qu'on ressent au moment 
« même où ils se manifestent. » On ne saurait mieux 
dire, et je prends texte de là pour m'expliquer sur les 
points suivants: 1° ce qu'il faut entendre par théorie; 
'2° véritables rapports de la pratique et de la Ihéorie; 
3° dangers que présente toute pratique qui prétend 
s'affranchir de la théorie. 

La théorie, c'est la science même, la connaissance 

(I) M. Léon Say. Discours prononce au banquet tic la Société 
d'Economie politique de Lyon le 27 mars 1833.— Voir le Journal dts 
Economistes d'avril, page 14. 
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des lois que régissent un certain ordre de phénomènes, 
c'est-à-dire des circonstances dans lesquelles ils se 
produisent, du principe de causalité! Une science 
constitue une vaste théorie qui comprend des théories 
particulières ; la physique comprend les théories de la 
pesanteur, de la chaleur, de l'électricité, de la lumière. 
Une théorie peut être fausse, consister en hypothèses 
purement divinatoires, comme on le voit à l'origine do 
toutes les sciences; on peut contester l'exactitude 
d'une théorie, mais nier la théorie d'une manière ab- 
solue, c'est nier le principe de causalité, affirmer qu'il 
y a des ellels sans causes, ou, au moins, qu'il y a des 
causes générales et permanentes. La pratique ne fait 
que mettre à profit les théories, les lois d'ordre phy- 
sique et moral révélées par la science, dans les arran- 
gements industriels et sociaux. Ce qui est vrai, c'est 
que toute théorie, toute généralisation comporte des 
rectifications qui consistent d'une part, à tenir compte 
des accidents dont on a dû faire abstraction dans la 
théorie, et, d'autre part, à combiner les différentes 
théories pour arriver à un résultat déterminé, à la 
solution d'un problème, problème industriel, moral, 
social. Voilà le véritable domaine de la pratique, 
autrement dit de l'art. La théorie démontre des théo- 
rèmes ; la pratique résout des problèmes, et les 
données de ces problèmes sont multiples. 

En thèse générale, les personnes qui prétendent à 
l'esprit pratique, dénigrent la théorie, s'abusent 
complètement sur le mobile rie leur jugement et 
de leurs actions, car tout en protestant contre la 
théorie, elles agissent elles-mêmes en vertu de cer- 
taines théories. On l'a dit avec raison : « Nul n'a plus 
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« de systèmes que ceux qui se vantent de n'en point 
« avoir (2). » Avoir la prétention de séparer la pra- 
tique de la théorie, c'est avouer qu'on parle sans savoir 
ce que l'on dit, qu'on agit sans savoir ce que l'on fait. 
Les ennemis de la liberté commerciale parlent de la 
théorie du libre échange : ce n'est pas la liberté, c'est 
la protection qui est une théorie et une théorie très 
compliquée, comme chacun sait. La balance du com- 
merce, le système mercantile, le système colonial 
ont été des théories. Avant qu'Aristote eût fait la 
théorie de l'esclavage, on le pratiquait en vertu d'une 
théorie plus ou moins inconsciente. La vraie distinction 
c'est celle entre les bonnes et les mauvaises théories, 
entre les bonnes et les mauvaises pratiques. La bonne 
pratique est celle qui s'appuie sur la théorie et en fait 
une application intelligente aux hommes et aux 
choses dans les circonstances les plus variées. La 
saine pratique est faite de science, de prudence, de 
circonspection, de tact, d'habileté. 

On a signalé les inconvénients et les dangers du pré- 
tendu esprit pratique quand ou a parlé des gens, « qui 
« considèrent les faits économiques comme provenant 
« d'une sorte de génération spontanéo, comme des 
» accidents qu'on étudie au point de vue des maux 
« qu'on ressent au moment où ils se manifestent. » Là 
est en effet le danger. On n'a pas de théorie, c'est 
entendu; c'est-à-dire qu'on n'a pas réfléchi à loisir, 
avec calme et désintéressement, sur les conditions 
générales de la prospérité sociale, sur les causes qui 
peuvent la troubler, sur les moyens d'y obvier et d'y 
remédier; les choses vont leur train ordinaire, tant bien 

(2) J. V. Say. Traité d'Économie politique, livre I, chapitre XVII. 
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que mal, 1/ moiido va du se. Tout à coup im malaisé se 
fait sentir;" des plaintes s'élèvent de toutes parts; tout 
est en souffrance,' l'agriculture, l'industrie, le com- 
merce,.les finances publiques. Aussitôt, sous l'impres- 
sion douloureuse des événements, on peut dire de la 
panique, on cherche des remèdes à la situation.' Qu'est- 
ce qu'on fait en réalité? On a improvisé une théorie, et 
on sait quelles théories peuvent surgir dans des 
esprits troublés. On se méprend sur les causes du 
mal; on l'aggrave par des expédients, des palliatifs qui 
visent les effets et non les causes: on a recours à des 
mesures violentes, on essaye successivement ou simul- 
tanément des remèdes contradictoires: et voilà ce qu'on 
décore du nom d'esprit pratique. C'est l'empirisme 
proprement dit. 

Dans celte question des rapports de la théorie avec 
la pratique, il y a lieu de distinguer entre les diffe- 
- rentes sciences. Une première distinction qui s'im- 
pose est celle entre les sciences mathématiques et 
physiques, d'une part, et les sciences morales de 
l'autre. On peut très bien faire une opération 
d'arithmétique, une division par exemple, appliquer la 
règle sans être capable de la démontrer. Beaucoup 
d'ouvriers, dans l'industrie, sont comme des machines 
intelligentes qui appliquent habilement les procédés 
indiqués par les sciences physique et chimique, sans se 
rendre compte des lois et des principes sur lesquels 
ils reposent. La distinction entre la théorie et la 
pratique se rencontre dans une sphère plus élevée. 
Jl y a loin des principes de la mécanique rationnelle 
à la construction d'un mécanisme ingénieux. Les uns 
ont l'esprit tourné vers la spéculation, découvrent les 
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lois; les autres ont l'esprit inventif, et font de CdS lois 
des applications aux arts et à l'industrie. Il n'en est 
pas tout à fait de môme des sciences morales. Les 
préceptes de la morale, les règles du droit, les ensei- 
gnements de l'économie politique ne peuvent utilement 
être mis en pratique que par celui qui les comprend, 
et auquel on a démontré la nécessité de s'y conformer. 
Il ne s'agit pas là de fonctions spéciales qu'on peut 
remplir en quelque sorte inconsciemment, et machi- 
nalement, et qu'on n'accomplit qu'à certains moments: 
il s'agit de la conduite générale de la vie, de l'inces- 
sante distinction entre le bien et le mal, le juste 
et l'injuste, entre ce qui est utile et nuisible; de choses 
qui embrassent toute l'existence publique ou privée de 
l'homme. 

Il n'est pas sans intérêt de se demander eh second 
lieu, s'il ne convient pas d'établir une distinction entre 
les deux sciences qui font l'objet de celte étude. Que 
faut-il entendre par théorie et par pratique, soit de 
l'économie politique, soit du droit? Quels sont à pro- 
prement parler les Ihéoricienset les praticiens de l'une 
et de l'autre science ? Eu cherchant une réponse à 
ces questions nous rencontrons des distinctions con- 
sacrées par le langage usuel, et sur les fondements 
desquels il est utile de s'expliquer. 

Nous savons ce que c'est que la théorie. C'est la 
science même. Les théoriciens du droit sont donc ceux 
qui recherchent les principes de la science du droit 
et en déduisent un ensemble de conséquences, de 
règles, qui sont l'expression des rapports que la vie 
sociale établit entre les hommes. Les théoriciens de 
l'économie politique font le même travail plus spécia- 
le 



141 CHAPITRE DIX-HUITIÈME 

lement en ce qui concerne les rapports d'ordre écono- 
mique; et on 80 rencontre dans la justice. Ce n'est 
point là toutefois le langage usuel. En matière d'éco- 
nomie politique, théoricien ou économiste, c'est tout 
un, et'los personnes qui affichent des prétentions à 
l'esprit pratiqué, disent indifféremment, non sans une 
nuance de dédain : c'est un théoricien, c'est un écono- 
miste! Il en est un peu autrement en matière de droit, 
et cela tient à ce qu'il y a ici, à côté de la science du 
droit, un droit positif, une législation, et on entund 
communément par jurisconsulte, non pas le théoricien 
du droit pur, mais le théoricien du droit positif, celui 
qui possède à fond la législalion, son esprit, qui en a 
fait la synthèse. Si l'on veut employer une sorte de 
formule mathématique, on dira donc que le juriscon- 
sulte n'est pas au droit ce que l'économiste est à 
l'économie politique. Celui-ci est bien véritablement 
un théoricien: le jurisconsulte, au contraire, est déjà, 
à proprement parler, un praticien en ce sens que 
l'objet immédiat do sa connaissance est le droit 
positif qui n'est lui-même qu'une miso en pratique 
plus ou moins parfaite des principes de la science du 
droit. 

Il est vrai que la distinction que je viens do signaler 
entre le droit et l'économie politiquo n'existerait plus, 
si l'on avait accueilli le vœu émis jadis par le Conseil 
général de l'agriculture, des manufactures cl du com- 
merce, à savoir: « Que l'économie politique soit désor- 
« mais enseignée, non plus au seul point de vue théo- 
« rique du libre échange, ainsi que cela a eu lieu 
« jusqu'ici, mais aussi et surtout au point do vue 
« des faits et de la législation qui régit l'industrie Iran- 
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« çaise(3). » S'il en eut été ainsi il y aurait eu assimila- 
tion complète entre le droit et l'économie politique : on 
aurait eu une science de l'économie poliquo et une 
économie politique positive; l'écôhomislo aurait été à 
celle-ci exactement ce que le jurisconsulte est au droit 
positif, et, comme la principale fonction des professeurs 
de droit est de commenter et d'expliquer le texte do 
nos divers codes, celle des professeurs d'économie 
politique eût été de commenter je ne sais quel caté- 
chisme d'économie politique rédigé sans doute par le 
Conseil général de l'agriculture, des manufactures et du 
commerce érigé en législateur, et de faire admirer à 
leurs élèves les beautés d'un tarif douanier hérissé de 
prohibitions. Heureusement ces idées n'ont point pré- 
valu. 

Il reste donc acquis quo, en fait et dans l'opinion 
universelle, les théoriciens du droit sont les juris- 
consultes, ceux qui ont une connaissance approfondie 
de la législation, tandis que les économistes sont ceux 
qui ont la connaissance des principes de la science 
économique. On pourait dire qu'il y a un manque 
d'analogie ou de symétrie ; mais c'est bien autre chose 
quand on pose la question : quels sont les praticiens 
de l'une et de l'autre science? Cela peut se résumer 
ainsi : 1<> Le mot praticien éveille des idées différentes 
suivant qu'il s'agit de droit ou d'économie politique; 



(3) C'est à quoi Michel Chevalier répondait : flous n'enseignerons 
jumais cela! Kl M. Darblay de répliquer : iVoiiî tous tasserons aux 
gages! — .Michel Chevalier gavait à quoi s'en Icuir. b'n 1848, les 
socialistes avaicnlscrvilcs rancuncsprolcclionnistcs.— Voir danslc 
Journal des Économistes do 4860, lome XXVI, page 321, aous ce 
lilre : Des attaques contre les professeur* d'Économie politique, une 
lellre d'Adolphe Ulaaqui, qui dénonce lo vœu du Conseil général 
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2° il y a entre les théoriciens et les praticiens un 
antagonisme bien autrement accusé sur le terrain de 
l'économie politique que sur celui du droit : 
, On . entend généralement par praticiens d'une 
science ceux qui font profession v d'en appliquer les 
principes. Or, quels sont ceux qui font profession 
d'économie politique? Ou serait en peine de le dire, 
ou plutôt il faut répondre : tout le monde ! 11 faut 
étudier les principes de l'économie politique en vue de 
toutes les professions (4) : agriculteur, manufacturier, 
commerçant, banquier, administrateur, homme d'État, 
en vue des affaires privées comme des affaires 
publiques. C'est comme si l'on demandait en vue de 
quelle profession faut-il étudier la morale? On pour- 
rait dire qu'il en est de même du droit, car chacun 
de nous a intérêt à connaître les limites de son droit 
et du droit d'autrui, seulement, il y a ici quelque chose 
de beaucoup plus positif : la législation, le droit qui 
est écrit dans nos codes; et le plus ignorant des 
hommes ne sera pas en peine de répondre que les pra- 
ticiens du droit sont : les magistrats, les avocats, les 
notaires, les avoués, les greffiers, les huissiers. Il y a 
des professions bien connues, nettement déterminées, 
toute une hiérarchie de fonctions qui vont depuis 
l'interprétation la plus délicate des lois jusqu'à une 
application quelque peu machinale et routinière (5). 

(4)- C'est aiosi que conclut justement Joseph Garnicr qui a 
' rédigé pour le Dictionnaire des professions (nouvelle édition) 
l'article Profession d'Économiste, lequel se trouve reproduit dans le 
Journal des Économiste d'avril 1880, page 6b. 

(5) A ce propos, je dois dire que j'ai sur le cœur l'assertion 
suivante d'un économiste dont je tiens généralement les apprécia- 
lions en grande estime. « llesl clair que quatre ans de stage chez 
■ un hussier donneraient à l'étudiant une instruction profession 



THÉORIE ET PRATIQUE 24S 

Mais ce qui est plus intéressant à constater c'est la 
nature de l'antagonisme qui existe entre théoriciens et 
praticiens, suivant qu'il s'agit de droit ou d'économie 
politique. En matière de droit, les prétentions diï 
praticien, de l'avocat, de l'homme d'affaires, à ren- 
contre du pur théoricien, ne dépassent généra- 
lement pas certaines limites assez raisonnables, et le 
débat ne cesse pas d'être courtois (G). L'avocat ne 
conteste pas la doctrine du théoricien sur telle ou telle 
disposition de la loi; il s'attache à saisir le véritable 
caractère des faits d'une cause, à en dégager le fait 
essentiel, qui lui donne sa physionomie propre, et qui 
détermine le principe de droit qu'il faut lui appliquer, 
et il soutient, non sans raison, qu'une longue pratique 
des alfaires est indispensable pour acquérir ce genre 
de discernement. Il est en somme d'accord sur ce 
point avec les jurisconsultes de tous les temps qui n'ont 
cessé de répéter que le fait domine le droit, que la 
moindre différence dans les faits peut entraîner la 

« ucllc très supérieure à celle qu'il peut recevoirà l'École de droit. » 
M. Courccllc-Sencuil : Nécessité d'enseigner l'économie politique 
dans les Écoles de droit (Journal des Économistes de juillet 1863, 
page 7). — On raisonne évidemment dans l'hypothèse de quatre 
aimées également bien employées tant chez l'huissier qu'à l'École 
de droil. Or, après quatre années bien employées à l'École de 
droit, il faudrait tout au plus huit jours de stage chez l'huissier 
pour élre en mesure de faire un parfait huissier. On sait assez 
dans le3 Écoles de droil, ce que valent les candidats a l'examen 
dit de capacité, qui ont noirci du papier timbré pendant plus ou 
moins longtemps chez un huissier ou un avoue. Les huissiers no 
sont, après tout, que d'iionnôlcs commissionnaires. 

(6) On n'entend plus guère aujourd'hui des avocats cl des magis- 
trats soutenir que l'élude du droit csl inutile, qu'on l'apprend 
suffisamment à force de plaider ou d'entendre plaider, que devant 
lc3 tribunaux tout se réduit à des questions défait, et que, quant 
à la doctrine cl a la jurisprudence, les répertoires et les recueils 
d'arrêts sont la. 
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plus grande différence quant au droit qui ' les régit: 
ex facto jus hauritur ; minima différentiel facti, max-ima 
différentiel juris. Lo magistrat, qui est le praticien par 
excellence, tiendra un raisonnement analogue à celui 
de l'avocat. Tandis que le 'pur théoricien se retranche 
derrière la rigueur des principes,"' le magistrat fera, 
chez nous, dans une très faible mesure, il est vrai, co 
que le préteur faisait si largement à Rome : lorsque les 
textes n'y résisteront pas absolument, il leur donnera 
uno interprétation restrictive ou extensive suivant que 
le commanderont les transformations opérées dans 
les conditions morales ou économiques de la société; 
et ainsi, se formera la jurisprudence, l'interprétation 
judiciaire à côté de l'interprétation doctrinale (7). 

Le pur théoricien est un savant ; l'avocat et le magis- 
trat sont des artistes : ils so complètent réciproque- 
ment, et il n'est heureusement pas rare de voir les 
deux qualités réunies dans la môme personne. 

Les choses se passent autrement dans le domaine 
de l'économie politique. Ici, ce sont principalement 
les industriels, agriculteurs, manufacturiers, com- 
merçants, qui se posent en représentants de la pra- 
tique économique, et on sait s'ils le prennent de 
haut avec les économistes. Il ne s'agit pas seulement 
de divergence sur certaines questions, ce qui n'exclut 
pas l'accord sur les principes : c'est le dénigrement, 
le dédain, le mépris pour do vaines théories. Cer- 
taines déclarations de principes antiéconomiques ont 
été de véritables déclarations de guerre. On s'est 

(7) N'esl-co point la jurisprudence qui a organisé l'ioaliénabilité 
de la dot mobilière, créé la théorie de la subrogation a l'hypo- 
thèque légale de la femme? 
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attaqué aux personnes; les économistes ont été 
dénoncés comme les pires ennemis de leur pays, 
comme vendus à l'Angleterre, et on a demandé la 
suppression des chaires d'économie politique. C'est 
là une histoire trop connue pour qu'il soit besoin d'y 
insister. Aces violences de langage les économistes ont 
répondu qu'ils ne demandaient pas mieux que de com- 
pléter et de rectifier leurs théories par l'examen 
attentif des faits ; que leurs théories étaient basées 
sur les faits, mais que des faits nouveaux pouvaient 
se produire ; qu'à ce litre, ils voulaient bien consulter 
les industriels comme le juge consulte un expert, 
mais en se réservant la décision du litige; qu'ils enten- 
daient notamment contrôler les déclarations des uns 
par les déclarations souvent contradictoires des autres, 
parla raison que chaque indusiriel, confiné dans son 
domaine, uniquement préoccupé do ce qu'il croit, 
souvent mal à propos, être son intérêt particulier, 
n'aperçoit pas la solidarité qui unit les différentes 
industries. 

Il est encore une catégorie do praticiens de l'écono- 
mie politique qui ne sont pas toujours d'accord avec 
les théoriciens, avec les économistes : jo veux parler 
des hommes d'État, dos politiques. Mais ceux-ci sont 
guidés par des considérations d'un ordro un peu diffé- 
rent; ils méritent une mention particuliéro qui sera 
mieux à sa place au chapitre XXI ci-après. 
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De l'économie politique cl du droit au point de vue de l'exposition 
méthodique des principes. — L'exposition des principes de la 
science du droit dégagée de l'explication des textes. — De l'en- 
seignement de l'économie politique. De la valeur de celle asser- 
tion : que l'économie politique n'est pas une science juridique. — 
Raisons pour lesquelles cet enseignement doit Cire placé à la 
Faculté de droit. — Objections proposées par les économistes. — 
Est-il vrai qu'il faille cousidérer la Faculté de droit uniquement 
comme une école professionnelle? — L'Kcolc dedroil est l'école 
polytechnique des citoyens. 

Ce chapitre ne fait pas double emploi avec le cha- 
pitre XII, dans lequel j'ai traité de la méthode histo- 
rique et de la méthode- philosophique. Il s'agissait là de 
la recherche des principes, de la construction même 
de la science; il s'agit ici de son exposition, de sa dif- 
fusion, on pourrait ajouter, par conséquent, d'une 
question de moindre importance, s'il n'était vrai do 
dire, avec llentham, que, pour certaines sciences, ce 
qui les répand vaut mieux que ce qui les avance, ce qui 
doit s'entendre tout spécialement des sciences morales. 

Bien des gens s'imaginent que l'enseignement de 
l'économie politique ne ressemble en rien à celui du 
droit, par la raison qu'ici l'on commente des textes posi- 
tifs, tandis que là il s'agit d'établir et de coordonner 
des principes plus ou moins contestables, ou au moins 
contestés, et qu'aucune autorité n'impose. C'est là un 
jugement superficiel qui repose sur l'éternelle contu- 
sion entre la législation et la science du droit, confu- 
sion contre laquelle j'ai, à diverses reprises, mis le 
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lecteur en garde. Sans doute l'explication des codes ou 
recueils de lois est la base de l'enseignement du droit; 
mais on quoi consiste cette explication, et à quoi 
aboutit elle? Elle n'a pas uniquement pour but d'éta- 
blir clairement le sens de la loi, mais encore d'en 
rechercher les motifs, d'en faire voir la portée; et le 
résultat est une appréciation critique du texte, qu'on 
déclare plus ou moins conforme aux principes du droit. 
C'est là une formule familière ■" aux jurisconsultes 
romains. « Il eût été conforme aux principes du droit 
a de décider de telle façon, mais par des raisons 
« d'utilité pratique on s'en est écarté. » Sed alio jure 
utimur... Contra juris eleganliam utililatis causa, 
receplum est. 

Qu'y a-l-il donc d'implicitement contenu dans l'expli- 
cation de la législation actuellement en vigueur? Un 
cours complet de science du droit, un exposé des 
principes. D'ailleurs qu'est-ce que le texte même de 
la loi le plus souvent? Est-ce l'œuvre propre du légis- 
lateur? Nullement. Lorsque la loi positive définit le 
contrat en général, ses conditions d'existence, ses effets ; 
lorsqu'elle analyse les caractères et les eflets de chaque 
contrat particulier; lorsqu'elle cnumère les différents 
modes de preuve des faits juridiques, elle ne fait autre 
chose qu'enregistrer les principes les plus certains de 
la science du droit, consacrés par l'expérience des 
siècles, par les travaux des jurisconsultes et des philo- 
sophes; et, loin d'être l'expression d'un caprice légis- 
latif, elle n'est que la raison écrite. 

Mais veut-on une exposition des principes de la 
science du droit dégagée de l'explication des textes? 
Qu'à cela ne tienne : rien n'est plus facile; et nous 
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savons qu'on peut exposer le droit exactement commo 
l'économie en parlant du même fait primordial, à 
savoir : Les hommes soûl faits pour vivre en société, et 
vivent en effet en société. Là-dessus se posent en eiïct 
deux grandes questions : 1° Pourquoi les hommes 
vivent-ils en société? 2° Quelles sont les conditions do 
la vie en société? L'économie politique répond "au 
moins en grande partie à la première question : L'.s 
hommes trouvent dans la société, dans la coopération, 
dans la division du travail, dans l'échange, le moyen 
de satisfaire plus facilement et plus abondamment leurs 
besoins. Le droit répond à la seconde question : Les 
hommes ne peuvent vivre en société qu'à la condition 
qu'un ensemble de principes certains règle leurs 
rapports de manière à mettre la liberté de chacun on 
harmonie avec la liberté do tous. La science du droit 
a pour objet la recherche de ces principes. Or, de 
même qu'en méditant sur cette donnée première : Les 
hommes vivant en société cherchent à satisfaire leurs 
besoins avec le moindre ej]ort possible, on voit se dé- 
rouler, étroitement enchaînés les uns aux autres, tous 
les grands phénomènes économiques; de même, en 
partant de la donnée fondamentale quo je viens d'in- 
diquer, la réflexion arrivera de proche en proche à 
construire l'édifice entier de la science du droit: droit 
public, droit privé, droit international, droit civil et 
droit criminel, organisation judiciaire, compétence. 
Chemin faisant on so demandera ce que les diverses 
législations ont fait de tel ou tel principe de la science. 
Ce sera la méthode inverse de celle qui est générale- 
ment suivie : Au lieu de remonter des textes aux prin- 
cipes, on descendra des principes aux textes. Je n'en- 
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fends pas proposer la substitution de celte dernière 
méthode à celle qui est en usage dans nos écoles; la 
législation est chose trop importante, trop vaste, em- 
brasse trop de détails, pour qu'on n'en fasse que l'ac- 
cessoire d'une élude abstraite du droit. On peut d'ail- 
leurs combiner, et on combine en réalité les deux 
méthodes, lorsque, à côté des cours ayant pour objet 
l'explication des divers codes, on institue des cours 
d'introduction à l'étude de droit, d'encyclopédie juri- 
dique, do droit comparé, d'histoire générale du droit ; 
ce sont nécessairement les principes de la science 
du droit qui sont l'objet de cette introduction, qui 
éclairent cetto histoire, qui servent de base à touto 
comparaison. 

Je suis tout naturellement amené à examiner ici 
une question qui a une portée bien plus grande qu'il 
ne somble au premier abord : Oh doit-on (1) enseigner 
l'économie politique ? En effet, lorsqu'il fut question de 
comprendre, l'économie politique dans les matières 
des examens de droit, l'illustre professeur de la Faculté 
de droit de Paris, M. Valette, objecta que l'économie 
politique n'est pas une science juridique. On voit qu'il 
s'agit bien là des rapports entre l'économie politique 

(I) Je mo liens sur lo terrain pratique, je ne remonte pas au 
déluge pour chercher si l'État doil ou non enseigner quelque 
chose. Dans co Icmps-la, je parle du lemps où M. Duruy allait 
introduire l'économie politiquo dans les Facultés de droit, M. Dupuit 
soutenait, a la société d'économie politique (voir le Journal des 
Économistes d'oclobre 1863, p. 483), quo les économistes avalent 
tort de demander à l'Klat des chaires d'économie politique, a quoi 
Joicph Garniir répondait avec raison : puisque l'Etal enseigne ; il 
ferait bien d'enseigner cela. Déjà, en 1815, une dépulalion do la 
société d'économie politique, composée do MM. H. Passy, Dunoyen 
Horace Say, Renouard, de Lafarcllo, Wolowskl, II. Dussard, avait 
remis à M. de Salvandy uno nolo à co sujet. 

■> 
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et le droit. II importe donc d'apprécier la valeur de celle 
assertion et les conséquences qu'on voudrait en tirer (2) . 
L'Économie politique n'est pas une science juridique! 
Mais, à ce compte, il n'y a qu'une science juridique : le 
droit; à inoins qu'on veuille considérer comme 
sciences juridiques distinctes les différentes parties du 
droit : droit public, droit civil, droit pénal, droit 
commercial, procédure. Mais est-ce bien ainsi qu'il 
faut entendre le programme des matières à enseigner 
dans un même établissement d'instruction publique? 
Est-ce que, à la Faculté des sciences, on n'enseigne 
pas les mathématiques et les sciences naturelles qui 
différent si profondément dans leur objet et quant aux 
aptitudes requises de ceux qui les cultivent? Est-ce 
que, à la Faculté des lettres, on n'enseigne pas la litté- 
rature proprement dite, l'histoire, la philosophie ? 
L'éliquelle qu'on met sur la porte d'une faculté n'a rien 
de sacramentel, et, dans les universités allemandes, 
la faculté de philosophie comprend le double ensei- 
gnement de nos facultés des lettres et de nos facultés 
des sciences. On a reconnu la nécessité d'une large 
diffusion des connaissances économiques, et on de- 

(2) Il faut reconnaître quo l'objcclion de M. Valette n'était pas 
«ne fin de non-recevoir, et n'avait qu'une portée restreinte. Il ne 
s'opposait pas A l'introduction de l'économie politique dans les 
facultés de droit, mais il ne la voulait que comme enseignement 
accessoire, non comme matière d'examen : « H eût été préférable, 
« disait-il, do no pas l'ajouter au programme déjà 1res chargé des 
» examens . I/économic politique est sans doute un intéressant 
« objet d'étude, ce n'est pas une science juridique.» — Voir séances 
et travaux de. ï Académie des sciences morales et politiques (jan- 
vier 1878). H y a, dans celte histoire de renseignement de l'éco- 
nomie politique dans les facultés de droit, trois dates : 1° création 
d'une chaire à la faculté de droit de Paris; 2° création de chaires 
ou de cours dans toutes les facultés; 3° l'économie politique est 
comprise dans les matières de l'examen. 
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mande où il convient de placer cet enseignement? 
Il n'y a pas à hésiter : c'est à la faculté de droit, et j'en 
donnerai deux raisons d'ordre différent : 

C'est à la faculté de droit qu'on s'adressera, non pas 
seulement à des auditeurs bénévoles qui imposent au 
professeur là lâche parfois difficile de les charmer en 
les instruisant, mais à des élèves sur lesquels on a une 
certaine autorité, même en dehors de la sanction de 
l'examen. Qu'on ne s'insurge pas trop contre le régime 
des examens et des diplômes. Il faut accepter les 
choses telles qu'elles sont; il ne faut pas attendre 
une réforme complète de notre sylèrne d'instruction 
publique pour inaugurer un enseignement nouveau 
dont on a reconnu la nécessité : 

Ruslicus cxpeclal dum deflual amnïs, at Me 
Labiiur el lalclur in omne volubilis xvum . 

On n'obtiendra de résultais sérieux pour la diffusion 
de la science économique que lorsqu'elle aura été 
maintenue pendant un certain temps à l'état de disci- 
pline académique. Que l'on songe au nombre de 
licencies et de docteurs qui sortent chaque année de 
nos écoles de droit, ayant suivi un cours complet 
d'économie politique, dont ils profiteront d'autant mieux 
à l'avenir qu'ils auront reçu une instruction prépara- 
toire dans la classe de philosophie. Aucun enseigne- 
ment ne se prête mieux que celui de l'économie poli- 
tique à la division Iripartite en instruction primaire, 
secondaire et supérieure, llossi déjà voulait qu'on 
donnât quelques notions d'économie politique à l'école 
primaire (3). 

(3) A la distribution des prix du Concours génfral en août 1881 , 
M. Marion, professeur de philosophie au lycée Henri IV, s'expri- 
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Mais la principale raison, la raison péremptoire pour 
laquelle il r faut enseigner l'économie politique à la 
faculté de droit, le lecteur l'a devinée, et ce livre tout 
entier semble n'avoir d'autre but que de l'établir : ce 
sont les étroits rapports qui existent entre l'économie 
politique et le droit. Il semble que je n'ai plus rien à 
dire à ce sujet; j'insiste néanmoins sur quelques consi- 
dérations d'un caractère un peu plus tecbnique. Il 
n'est aucune partie do l'enseignement du droit qui ne 
trouve dans l'économie politique un complément, un 
auxiliaire. Il en est ainsi du droit civil, dans la matière 
delà propriété, des successions, des contrats. Mais 
qu'on interroge plus spécialement les professeurs de 
droit commercial et de droit administratif, et qu'on 
leur demande s'ils ne comptent pas positivement sur 
leur collègue de l'économie politique pour traiter au 
point de vue économique certaines matières qu'ils ne 
peuvent traiter qu'au point do vue législatif : Change, 
Crédit, Sociétés, Bourse, Finances publiques, Impôts. 
Que serait-ce si je parlais du droit industriel? Si l'on 
proposait d'introduire à la faculté do droit un cours de 
médecine légale, je comprendrais qu'on fit l'objection : 
Ce n'est point là une science juridique, et un pareil 
cours est mieux à sa place à la faculté de médecine, 
car c'est avant tout affaire d'anatomie, de physiologie 
et de chimie. Le médecin légiste comme le médecin 
aliénisle sont appelés devant les tribunaux à titre 
d'experts dont on discute les rapports sans que l'avocat 
et le magistral puissent avoir la prétention de faire 

niait ainsi : « A voir de quel cœur vous avez accucili les leçons 
« d'économie politique ajoutées pourtant à un programme déjà 
< bien chargé, on no peut douter que l'innovation ne fût execl- 
• lente.» 
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par eux-mêmes une contre-expertise; ils peuvent et 
doivent se déclarer incompétents sur ce point. Un juris- 
consulte est-il bien venu à se déclarer incompétent 
sur une question économique? Il parle sans cesse de 
propriété, de contrats, de crédit, de valeur, de prix : et il 
resterait étranger aux débals sur les fondements du 
droit de propriété; il ne voudrait pas étudier la nature 
du crédit et les services qu'il rend à l'industrie et au 
commerce ; il se bornerait aux notions vagues ou 
fausses, qui ont cours sur la valeur et sur la monnaie? 
Mais tout cela, c'est l'économie politique; et j';ii trop 
bonne opinion des jurisconsultes, notamment de ceux 
qui font profession d'enseigner le droit, pour les croire 
capables de supposer que l'économie politique n'est 
pas une science, et qu'on la sait sans l'avoir apprise. 
No serait-elle qu'un intéressant objet d'étude, suivant 
la formule qu'aiïectionnent ses ennemis ou des amis 
un peu lièdes, encore faut-il l'étudier! 

Si quelques jurisconsultes se sont émus de l'intro- 
duction de l'économie politique dans les facultés de 
droit, 

Quis novus hic noslris sueeessit sedibus hospes? 

il faut reconnaître que plus d'un économiste s'est 
inquiété de voir cet enseignement confié à des juri- 
consultes « qui, a-t-on dit, ne pourraient se défendre 
« d'apporter dans cette étude et dans cet enseignement 
« les habitudes d'esprit acquises dans leurs études 
« antérieures. Ils se sont souvent attachés aux mots 
« en négligeant les choses, et ont abusé de la subtilité 
« qui fait si souvent dégénérer leurs travaux en casuis- 
« tique. En un mot, au lieu de la traiter comme une 
« science d'observation, ils l'ont traitée comme un texte 
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« livré aux interprétations et aux controverses (4). » 
Quand on est en présence d'un texte qui s'impose, il 
faut bien l'interpréter, c'est-à-dire en établir le sens, 
l'esprit, la portée; il en sera autrement quand on sera eh 
présence des principes qui heureusement n'ont pas été 
renfermés dans un texte officiel. Il ne faut pas trop dire 
de mal de la casuistique : elle représente précisément 
la méthode d'observation qu'on reproche aux juriscon- 
sultes de négliger ; c'est l'examen des innombrables 
faits juridiques empruntés à la vie relie, consignés 
dans les recueils de jurisprudence, qui donne au droit 
le caractère de science vivante, et qui est la source de 
tout progrès. Quant à la controverse sur les textes, 
elle est inévitable, et l'économie politique n'échappe 
pas à la controvei-se sur les principes et leurs appli- 
cations. Les craintes étaient donc exagérées de part et 
d'autre. Un peu de trouble et de confusion est insé- 
parable de toute innovation considérable, et, à tout 
prendre, j'aimerais mieux sur tout cela l'optimisme de 
Uasliat : « Qu'on enseigne l'économie politique comme 
« on voudra, où l'on voudra, et que l'on choisisse qui 
« l'on voudra pour l'enseigner, même le plus ignorant 
« des hommes, même le moins disposé à penser 
« comme les économistes, le résultat sera toujours 
« excellent pour tout le monde; car le professeur, 
« nouveau dans la science, étudiera nécessairement les 

(4) M. Courccllc-SeDcuil, Des obstacles que rencontre la diffusion 
des connaissances économiques ( Journal des Économistes de sep- 
tembre 1875, page 319). Je dois faire remarquer que dans une note, 
à la page 312, le rédacteur en chcTdu journal fail ses réserves sur 
les jugements un peu sévères de ton eminent collaborateur. El ce 
rédacteur en cbef était Joseph Garnier, qui n'était pas ennemi du 
franc parler. 
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« questions, et nécessairement il se rendra à l'évidence 
« de ses lois, comme celui qui suit de déduction en 
« déduction les théoriciens géométriques. » 

Je termine sur ce sujet, par une considération d'une 
haute importance, qui ne vise pas seulement les 
rapports du droit avec l'économie politique, mais qui 
porte sur tout notre système d'enseignement public. 
Évidemment les personnes qui se faisaient scrupule 
d'introduire l'économie politique dans les facultés de 
droit, sous prétexte qu'elle n'est pas une science juri- 
dique, obéissaient plus ou moins consciemment à cette 
préoccupation, que les facultés de droit sont, avant 
toul, des écoles professionnelles destinées à former des 
légistes, des avocats et des magistrats, et qu'on doit 
en bannir toul enseignement qui ne tend pas à ce but. 
Je pourrais répondre tout d'abord que, même en se 
plaçant au point de vue de l'école professionnelle, la 
conclusion n'est pas exacle, et c'est ce que je me suis 
efforcé de démontrer en établissant les rapports 
étroits qui existent entre le droit et l'économie poli- 
tique ; mais est-il vrai qu'il faille considérer la faculté ^ 
de droit uniquement comme une école professionnelle? 
Je ne le pense pas (5). C'est tout au plus si l'on pourrait 
considérer comme telles les écoles des mines, des ponts 

(5) Telle est aussi l'opinion de M. Courccllc-Scncuil dans le 
Journal des Ëconomiitcs de juillet 1863: De la nécessité d'enseigner 
l'économie politique dans les Écoles de droit, page 7 : « Est-il vrai, 
■ en premier lieu, que les écoles de droit soient simplement des 
« écoles professionnelles destinées à former des avocats et des 
« magistrats? Ou nous permettra d'en douter? » Toutefois, dans un 
autre article public longtemps après : D'un système d'enseigne- 
ment rationnel {Journal des Économistes d'octobre 1881, page 42), 
M. Courccllc-Scncuil a écrit : « Nous ne saurions considérer 
« comme supérieur l'enseignement tout professionnel des écoles de 
« droit, de médecine, do celles où l'on prépare des ingénieurs de 

U 



2B8 CHAPITRE DIX-NEUVIÈME 

et chaussées, de Saint-Cyr, d'artillerie du génie, dans 
lesquelles il s'agit de former des ingénieurs, des offi- 
ciers d'infanterie, d'artillerie, des ingénieurs militaires. 
Jo refuserais le titre d'école professionnelle à l'École 
polytechnique, dans laquelle on ne forme les élèves à 
aucune profession spéciale, et au sortir de laquello on 
n'est bon qu'à aller dans une école d'application. 
L'Ecole polytechnique est une école préparatoire pour 
tous coux qui veulent entrer dans les services publics 
ou dans les industries privées qui exigent des con- 
naissances étendues dans les sciences mathématiques 
et physiques. L'École de droit, avec un enseignement 
largement conçu, législation, philosophie, histoire du 
droit, droit public et droit privé, droit international, 
économie politique et tout ce qui s'y rattache, science 
des finances, droit industriel, est aussi une grande 
écolo préparatoire, non seulement pour une foule 
de professions déterminées, publiques ou privées, 
magistrature, administration, barreau, industrie, 
commerce, mais encore pour la conduite générale 
de la vie. On répète que le droit mène à tout : Jo 
ne garantis pas que cette maxime no soit à l'usage 

« loule sorte, des militaires, des marins, olc.; toutes les profes- 
« sions étant égales, devant la loi, l'enseignement professionnel 
• n'est ni supérieur ni inférieur. » L'émincnl auteur, s'est-il mis 
en contradiction avec lui-même en déclarant tout professionnel 
l'enseignement des écoles do droit? jo no lo pense pas, l'école do 
droit dont il est ici question n'est plus la FacuUi de Droit. D'après 
son système il'enseigntmenl rationnel, que je n'entends pas discuter 
ici, cl qui soulève bien des objections, il y aurait un doublo ensei- 
gnement du droit : l'un dans lo cours d'études do renseignement 
supérieur qui dure quatre années et dont la dernière est remplie 
par l'élude historique du droit; l'autre dans des écoles profession- 
nelles destinées à former des légistes. I,à on étudierait la philo- 
sophie et l'histoire du droit; ici, la législation. 
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que de personnes ayant un sentiment élevé du droit ; 
mais cela signifie, dans le bon sens du mot, que 
la connaissance du droit est indispensable à tous 
ceux qui prétendent au gouvernement des hommes 
dans une sphère quelconque, car le droit est la règle 
de tous les rapports entre los hommes ; la justice 
est la vertu sociale par excellence, et la conséquence 
en est que mil n'est censé ignorer la loi. Il importe 
que cette fiction soit," autant que possible, une réalité. 
Quand on dit que l'École de droit est une école profes- 
sionnelle pour former des avocats, des magistrats, 
deB légistes, on a oublié une profession, qui a bien 
quelque rapport avec le droit et les lois ; la profession 
de législateur, à laquelle tout le monde peut être 
appelé. Or, quand même il serait vrai que le légiste 
n'a rien à voir au delà du toxle de la loi, qu'il est 
chargé d'appliquer, qu'elle soit bonne ou mauvaiso, il 
en est un peu autrement du législateur qui a la mis- 
sion de réformer les mauvaises lois et d'en faire de 
bonnes, ce qu'il ne peut sans le secoure de la 
science du droit et de la science économique. Je dirais 
volontiers que l'École de droit est l'école polytechnique 
des citoyens. 
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L'économie politique cl le droit font cause communo contre le 
socialisme. — La liquidation sociale et la refonte radicale des 
codes. — Le socialisme proprement dit esta l'économie poli- 
tique ce que l'équité est au droit. Distinction entre l'équité qui 
est le fondement du droit cl l'équité capricieuse de tel ou tel 
individu. — Nécessité de formuler l'équité en rfgles de droit 
rigoureuses. — Le droit est un principe d'ordre; l'équité est un 
principe de désordre. — La théorie de l'anarchie. 

Nous avons vu, au chapitre VIII, que l'économie 
politique et le droit sont, l'une et l'autre, la science de 
la justice. A. ce titre, les deux sciences ont pour adver- 
saires communs tous ceux qui prétendent substituer 
l'équité à la justice comme règle des rapports entre 
les hommes vivant en société. A la chimère socialiste 
d'une refonte de la société, d'une liquidation sociale, 
comme ils disent, laquelle serait suivie de la constitution 
d'une nouvelle société sur la hase d'une justice par- 
faite, à cette chimère correspond cette autre chimère 
de ceux qui rêvent une refonte radicale de nos codes 
au point de vue d'une justice également plus parfaite 
qu'on appelle l'équité. 11 est facile d'établir que cette 
équité et le socialisme ne sont qu'une seule et même 
chose, une doctrine antisociale pleine de contradic- 
tions et absolument impraticable. 

Fixons-nous bien tout d'abord sur la terminologie. 
L'équité n'est pas le contraire du droit; elle en est le 
principe vivifiant. Quoi de plus équitable que d'exé- 
cuter les obligations qu'on a librement consenties? 
d'indemniser celui auquel on a causé un dommage? 
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d'annuler les actes faits par un débiteur en fraude 
de ses créanciers? C'est donc l'équité qui est la base 
de tous les principes établis par la science du droit 
et de la plupart des règles sanctionnées par le légis- 
lateur. Mais ceux qui opposent l'équité au droit, à 
la loi, entendent que les principes de droit, les lois 
édictées par le législateur, ne sont pas des règles 
rigoureuses; que, comme toutes les règles, elles com- 
portent des exceptions, et ces exceptions sont pré- 
cisément tirées de l'équité. Or, qu'arrive-t-il? Ces 
exceptions finissent par devenir si nombreuses que 
la règle disparaît et ne sert plus de rien. 

Je vais donner quelques exemples de la manière 
dont on voudrait tempérer la rigueur du droit par 
l'équité. Voilà une vente qui réunit toutes les condi- 
tions requises par le droit : accord sur la chose et 
sur le prix, capacité des parties contractantes; mais 
il est établi que la chose a été vendue plus ou moins 
qu'elle ne valait : l'équité veut que le vendeur su- 
bisse une diminution ou obtienne une augmentation 
de prix. Il en sera de même dans un partage ou 
l'un des copartageants n'aura pas obtenu une part 
égale à celle des autres... On pourra appliquer le 
même raisonnement à tous les contrats (1). 

La prescription et l'autorité de la chose jugée ont 
un même fondement et sont deux principes tutélaires 
de toute société humaine. On ne peut pas remettre 
indéfiniment en question si je suis ou non propriétaire, 

(I) On peut remarquer que la plupart des dispositions légis- 
latives qui sont plus ou moins sévèrement condamnées par la 
science du droit et par l'économie politique pèchent précisément 
pour avoir méconnu les véritables principes du droit en vertu de 
prétendues considérations d'équité. 
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si je suis ou non libéré d'une dette, si un jugement a 
été bien ou mal rendu; car ici, 1 comme en toute chose, 
suivant une expression bien connue, j7 faut en finir I 
Et c'est ce que Montesquieu n très bien dit : «L'ordre, 
« le repos dans la société, se fonde non seulement sur 
« ce qui est juste, mais sur ce qui est fini. » Mais oh 
réclamera au nom de l'équité. C'est très bien, dira-t-on, 
si la prescription vient au secours du véritable proprié- 
taire ou du débiteur réellement libéré en les dispen- 
sant de faire une preuve dont ils n'ont plus les éléments 
dans les mains; mais l'équité s'oppose à ce que la 
prescription profite à un usurpateur ou à un débiteur 
qui l'invoque sachant qu'il n'a pas payé. 

Au nom de l'équité, on a protesté contre la maxime : 
La forme emporte le fond; contre les formalités et les 
délais prescrits à peine de déchéance et de forclusion. 

Mais, en somme, comment entend-on substituer 
pratiquement l'équité à la rigoureuse application des 
règles du droit. Je ne vois qu'un des trois moyens 
suivants : 4° rédiger des codes nouveaux, conformes 
â ce que l'on prétend être l'équité ; 2° laisser subsister 
les codes en autorisant, en enjoignant au juge de modi- 
fier le droit par l'équité; 3° supprimer purement et 
simplement les codes et laisser au juge le soin de juger 
d'après l'équité. Dans le premier cas, on aura encore 
un code. C'est-à-dire un ensemble de règles auxquelles 
le juge sera tenu de se conformer, et on en viendra 
bientôt à élever contre ce code les mêmes objections 
que contre l'ancien; ce sera encore le droit et non 
l'équité. Le second et le troisième moyen se con- 
fondent : on arrive à la plus complète anarchie judi- 
ciaire. Les juges seront des jurés déclarant que, en 
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leur âme et conscience, le bon droit, c'est-à-dire, 
l'équité, est de tel ou tel côté. Dans une pareille orga- 
nisation judiciaire, il n'y a pas de place pour l'appui, 
pas plus qu'en matière criminelle aujourd'hui : quelle 
raison en effet de recourir d'un jury à un autre; ce 
sont des tribunaux de même ordre, naturellement 
souverains. S'il n'y a pas de degrés de juridictions; 
encore moins y aura-t-il une Cour de cassation chargée 
de maintenir l'uniforme application de la loi : il n'y a 
pas do lois. On vivra dans la société sans connaître la 
nature et l'étendue de ses droits et de ses obligations. 
C'est en vain qu'on deinandora à être éclairé sur les 
conséquences d'un acte, d'un contrat ; la chose est 
quelquefois délicate aujourd'hui, avec le texte précis 
de nos codes, et on voit se produire des variations de 
jurisprudence qui mettent en défaut la prévoyance 
d'un homme d'affaires consommé. Que sera-ce lorsque, 
au Heu do la loi, lo caprico individuel, décoré du nom 
d'équité, régnera seul. Go ne sont pas seulement les 
jurisconsultes, co sont les peuples qui ont dit ; Dieu 
nous garde des juges d'équité (2). 

Le droit est un principe^d'ordre, la base de l'ordre 
social; l'équité est un principe de désordre. Qu'est-ce 
en effet que le droit ? C'est aussi l'équité, mais l'équité 
telle qu'elle est comprise par tous et qui se formule 
en une règle absolue applicable à tous (3), qui assure 
un traitement égal à tous. L'équité qu'on oppose au 

(î) Le peuple romain n'attendait pas des ddccmvlrs un code de 
lois nouvelles Jplus équitables : 11 voulait surtout que le droit exis- 
tant fût fisc par écrit et public; qu'il ne demeurât point un mys- 
tère sacerdotal et patricien dont le magistrat pourrait user arbi- 
trairement. C'est ce que firent les XII Tables. 

(3) Le mol aquilas, et Ions ceux qui en dérivent, slgniflcut 
proprement ègalitf, uniformité, dans les acceptions los plus varices 
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droit, c'est l'opinion individuelle du juge, quelque 
chose de vague, d'indéterminé, de variable ; c'est la 
sensibilité, ; l'humanité substituée à la justice. Où 
s'arrêtera-t-on dans cette voie ? Le plaideur pauvre et 
malheureux obtiendra gain de cause contre un adver- 
saire heureux et riche; on ne croira pas à la pureté 
des motifs qui auront déterminé le juge ; la société sera 
profondement troublée (4). Mais, dit-on, quand il s'agit 
d'introduire quelque amélioration dans la législation 
existante, c'est bien l'équité qu'on invoque ! Sans doute, 
mais cette équité n'est plus la capricieuse équité de 
tel ou tel juge, c'est la commune opinion, et elle est 
érigée en loi positive (5). Qu'y a-t-il au fond de tout 
socialisme ? Encore l'opposition entre le droit et 
l'équité. Qu'on ne parle pas de lois destinées à faire 
respecter la propriété, fruit du travail et de l'épargne, 
et la foi des contrats librement consentis. Toute pro- 
priété est une usurpation; tout contrat est infecté d'un 
vice radical, car les parties ne traitent pas sur le pied 
de l'égalité. L'équité, la vraie justice dans la distri- 

au physique comme au moral. Ainsi, égalité d'humeur : summa 
animi œquitate, dit Cicéron ; égalité de traitement entre deux per- 
sonnes: in xquo ponere aliquemalicui, dilTile-Live; Ex xquo disce- 
dere, c'est maltraiter quelqu'un, ne pas le traiter comme les autres. 

(4) Christian Thomasius, le célèbre professeur de Halle et de 
Leipzig (1665-1728), appelait celte capricieuse équité : sequitas 
cerebrina, c'est-à-dire qui varie avec la cervelle de chacun. Il avait 
écrit un traité : De sequitate urebiïna. 

(B) Les Romains opposaient l'équité au droit; mais il faut savoir 
ce qu'ils entendaient par là, et comment ils procédaient pour 
corriger le droit par l'équité. Rien n'était abandonné au caprice 
du juge. Lorsque dans un contrat de droit strict, un débiteur 
avail clé victime d'un dol ou d'une violence, le préteur lui accor- 
dait une exception, c'est-à-dire qu'il enjoignait au juge de ne 
pas le condamner, s'il constatait les faits du dol ou de violence. 
Le préteur faisait office de législateur : celle équité c'était la loi, 
le droit. 
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bution de la richesse, ne peut émaner que d'une 
autorité supérieure/ naturellement infaillible. On sait 
où cela conduit.' Dans cette recherche d'une parfaite 
justice, si modestes que soient au débïit les préten- 
tions, on arrive à la production et à la distribution de 
la richesse par l'état, au communisme . Les docteurs du 
socialisme, ceux qui se piquent de science, qui visent 
à développer les ferments scientifiques qu'ils ont, disent- 
ils fièrement, déposés au sein des masses, n'arrivent 
pas de plein saut au communisme. Ils parlent encore 
d'une science économique, d'une science du droit; 
seulement ils veulent faire pénétrer dans la science des 
principes nouveaux : la solidarité, la fraternité,' l'éga- 
lité, prises à la lettre ou dans leur plus mauvais sens. 
Ils veulent appliquer à la société la loi de la famille, 
dans laquelle on donne à chacun, non pas suivant 
ses mérites, mais suivant ses besoins. Ils entendent 
corriger les injustices de la nature et du sort. Sans 
doute, disent-ils, il est juste que chacun recueille le 
fruit de son travail ; mais est-ce bien le travail qui est 
récompensé par le succès? C'est ce qu'il faudrait 
rechercher dans chaque cas particulier. La véritable 
cause de succès, ce sont des talents naturels ou 
acquis par une éducation privilégiée; c'est la chance, 
l'aveugle fortune qui favorise une entreprise mal 
conçue et fait échouer les plus sages combinaisons. 
Tout n'est que heur et malheur; tout dépend des con- 
jectures. Et voilà la fameuse théorie des conjectures 
qu'il faut faire entrer comme élément nouveau dans le 
problème de la distribution de la richesse. Voilà une 
nouvelle conception de l'équité, qui dépasse tout ce 
qu'on a pu imaginer dans ce genre. Évidemment ce 
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calcul des conjectures échoppe à touteloi, à toîito règle, et 
môme à loute appréciation circontanciée abandonnée à 
unjuge quelconque ; et on s'en tire avecle communisme, 
le collectivisme, le rnutuellisrrie ou le garantisme. 

Les socialistes naïfs, aussi bien que les socialistes 
doctrinaires, arrivent donc forcément au communisme; 
mais s'ils croient s'être soustraits par là à l'empire du 
droit et des lois, ils se trompent fort. Le communisme 
no pourrait fonctionner que sous l'empire du plus 
rigourouï des droits : la suppression de toute liberté 
individuelle au profit d'une autorité souveraine, 
absolue, irresponsable. Il n'y aurait plus de droit 
privé, mais seulement un droit public contre lequel 
l'individu demeurerait sans autres garanties que l'esprit 
de justice, d'équité, do modération, de fraternité, et de 
toutes les vertus qu'il est plus facile do décréter que 
do pratiquer, et à ce droit nouveau, à cette économie 
politique nouvelle, il faudra une autre définition. J'ai 
dit que le droit et l'économie politique étaient, dans des 
sphères différentes, la science de la liberté. La nou- 
velle science sociale ne sera plus que la science de l'es- 
clavage, l'art de gouverner des multitudes asservies (6). 

Les divagations de certains orateurs révolution- 
naires anarchistes font sourire les docteurs du socia- 
lisme à prétentions scientifiques, et pourtant ces anar- 
chistes sont seuls conséquents ; seuls ils sont dans la 
vérité socialiste... Je dis vérité comme je dirais erreur 

(6) t Si l'on voulait remplacer le ressort intérieur, l'intérêt par un 
• service administratif, il faudrait établir une organisation qui no 
« se distinguerait pas sensiblement do ccllo de l'esclavage, et qui, 
f en outre, aurait le tort impardonnable d'elle infiniment moins 
■ efficace. » M. .Maurice Ulock : Les deux ècoks économiques 
(Journal des Économistes do juin IS77, pago 337). 
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ou chimère; seuls ces anarchistes ont conçu le véri- 
table idéal socialiste. Leur anarchie n'est en effet 
qu'une harmonie transcendante, infiniment supérieure 
au misérable modus vivcndi que les sciences du droit 
et de l'économie politique tendent à réaliser péni- 
blement. Les socialistes vulgaires ont simplement rêvé 
de réaliser le mythe de cet Amphion dans les mains 
duquel les accords de la lyre phrygio-lydientw avaient 
une telle puissance, qu'ils ne domptaient pas seule- 
ment les animaux et transportaient les cœurs des 
mortels ravis, mais oncoro remuaient les pierres qui 
venaient d'elles-mêmes se ranger en assises régulières 
pour former les remparts des villes naissantes. Mais, 
on le voit, à cette harmonie sociale qu'on nous promet, 
à ce concert ineffable, il faut un chef d'orchestre. Les 
théoriciens de l'anarchie le suppriment et ils comptent 
bien trouver cette loi, ce principe immanent d'ordre et 
d'harmonie auquel les hommes se soumettront en quel- 
que sorte inconsciemment, comme les corps célestes 
obéissent à la loi de la gravitation. Leur idéal social 
n'est pas un concert humain dans lequel quelques 
défaillances peuvent toujours se produire ; c'est bien 
plutôt un de ces ingénieux mécanismes dans lequel 
un invisible ressort fait mouvoir un cylindre qui redit 
éternellement les mêmes mélodies avec une infaillible 
et désespérante précision. 

Ai-je besoin de dire que cette loi de l'harmonie 
anarchique, on ne la trouvera point, parce qu'elle se- 
rait incompatible avec la nature de l'homme, être intel- 
ligent et libre ? L'économie politique et le droit sont 
d'accord pour repousser ces chimères antisociales, au 
nom de la raison, de la justice, de la liberté. 
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L'économie politique, le droit et la morale. — La morale spécu- 
lative et la morale pratique. — Il n'y a pas d'opposition entre le 
droit et l'économie politique, d'une part, et la morale, d'aulre 
part. — 11 ne faut pas laisser envahir le domaine de l'économie 
politique et du droit par In morale. — Impossibilité de faire 
passer toute la morale dans un code. Ce n'est pas ainsi que le 
progrès s'accomplira, mais par un plus grand empire que la 
morale prendra sur les âmes. — Avec la complexité toujours plus 
grande des rapporls sociaux, les inspirations de la conscience 
sont insuffisantes pour indiquer où est la justice. 

L'objet de ce livre est, à proprement parler, un 
essai de synthèse partielle des sciences morales com- 
prenant l'économie politique et le droit. Mais qui ne 
voit que rechercher les rapports de ces deux sciences 
avec une troisième, c'est encore étudier les rapports 
du droit avec l'économie politique? C!e troisième 
terme que je veux faire entrer en ligne de compte, 
c'est la morale (1). Il ne s'agit point ici d'une de ces 
ambitieuses synthèses qui ont la prétention de rame- 
ner tous les phénomènes du monde physique, intel- 
lectuel et moral, à une même loi, à de simples modi- 
fications de la force et de la matière ; de réduire à 
un principe unique les choses qui, j'usqu'à ce jour, 
ont été tenues généralement pour irréductibles les 
unes aux autres; et de formuler en un mot, volonté, 
force, ou idée, la solution de la grande énigme do l'u- 
nivers et de la destinée humaine. Je ne crois pas non 

(I) Pour des raisons qui y sont expliquées, c'est dans le chapitre 
suivant, dans la conclusion, que je me réserve de parler de la poli- 
tique, considérée soit comme ail, soit mme science. 
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plus nécessaire, pour l'objet que je me suis propesé, 
de disserter longuement sur les fondements de la 
morale ; d'abord parce que la question a été suffisam- 
ment débattue et élucidée; ensuite parce que la 
diversité des opinions en matière de morale théorique 
ou spéculative ne me parait pas avoir sur la morale 
pratique une influence aussi grande qu'on pourrait 
le croire. On est tout d'abord effrayé quand on entend 
parler de morale du plaisir, de morale de l'utile, de 
morale de l'intérêt; mais il y a tant de manières 
d'entendre le plaisir, l'utile et l'intérêt I Ëpicuren'en- 
tendait pas le plaisir comme Aristippe; le plaisir 
consistait pour lui dans l'absence de la douleur, et 
pourquoi le remords qui est la conséquence d'un acte 
immoral, ne serait-il pas la plus cruelle des douleurs? 
On peut faire le même raisonnement quant à l'intérêt 
personnel, que l'utilitarisme considère comme le mo- 
bile d'action, comme le seul principe de la morale; 
l'intérêt bien entendu ne se confondrait-il pas avec 
l'honnête? Mais la principale raison pour ne pas atta- 
cher trop d'importance à la morale spéculative, c'est 
que, par une heureuse contradiction, ceux qui font 
profession d'une morale dont les principes devraient 
engendrer des conséquences funestes, pratiquent en 
réalité une tout autre morale, qui ne diffère pas 
essentiellement de celle que pratiquent ceux qui pro- 
fessent des principes tout différents, et que, par 
une fâcheuse réciprocité, des personnes qui font théo- 
riquement profession de la morale la plus pure, sont 
loin d'y conformer tous leurs actes (2). 

(î) C'est encore un abus de la morale spéculative d'engendrer 
le fanatisme, en poussant à bout un principe de morale. Il y a là 
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Les moralistos utilitaires ont beau s'insurger contre 
les mots de conscience, de sens moral, d'équité natu- 
relle, ils n'en reconnaissent pas moins dans l'homme une 
inclination naturelle à distinguer le bien du mal, et ils 
se bornent en réalité à discuter sur l'origine de celto 
inclination. S'ils nient la conscience morale, lo sens 
moral, c'est qu'ils les confondent avec la notion du 
bien et du mal, et, comme ils voient cette notion 
varier dans l'histoire, ils disonl que lo sens moral 
n'est qu'uno illusion. C'est confondre la faculté de 
connaître avec la connaissance. L'homme a débuté 
par des notions fausses en toute chose; il n'en avait 
pas moins l'intelligonce, la raison, la faculté do 
connaître. La vérité morale n'échappe pas a cette 
loi. La science monde n'est pas un instrument do 
précision fonctionnant invariablement depuis l'origino 
du monde. Et, à ce propos, je ferai remarquer 
quo les moralistes utilitaires, qui affichent des 
prétentions à l'esprit pratique, se trompent du tout 
au tout, quand ils veulent substituer au sens moral 
une sorte do machine à calculer baséo sur leur avilh' 
métique morale, dont le maniement serait infiniment 
plus compliqué et délicat que los opérations du 
sons moral. Les hommes n'ont pas ou de moins fausses 
notions sur l'utile quo sur l'honnête. Les pratiques 
économiques los plus détestables, les législations 
barbares, los abominations commises au nom de la 
morale, attestent la réalité d'uno scionce économique, 
d'une solence du droit, d'une science de la morale, 

comme une idée fixe qui dégénère en véritable folie ou mono- 
manie. Quand on s'est dit que la vertu par excellence consiste h 
mépriser la douleur, on arrive à la rcchorclier comme un bien, à 
se l'infliger volontairement; mais l'ascétisme n'est pas la vertu. 
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car c'est au nom do ces sciences que nous condam- 
nons aujourd'hui lout cela. C'est toujours la loi du 
progrès Intellectuel et moral, de la perfectibilité" 
humaine. 

Il s'agit de constater et de caractériser les rapports 
qui existent entre la morale, l'économie politique et le 
droit; et je constate tout d'abord que la morale est une 
science, et pas seulement un fl>7, un art disciplinaire, 
comme on l'a écrit (3). La morale est une science qui 
a pour objet la distinction du bien et du mal, comme 
le droit a pour objet la distinction du juste et de l'in- 
juste. Ce qui est vrai, c'est que, ù côté de la science, 
il y a un art, qu'on peut très bien appeler un art disci- 
plinaire ; car il a pour objet d'inculquer dans la cons- 
cience les principes de la morale, de faire l'éducation 
de la conscience, en lui offrant un code de morale à 
méditer. C'est ainsi que tout système religieux est 
avant tout une discipline morale, une législation 
morale placée sous l'autorité d'un dogme : C'est un 
code de morale, une moralo positive, comme il y a, 
à côté de la science du droit, une législation, un droit 
positif, destinés à faire pénétrer les règles du droit 
dan8 les intelligences rebelles aux principes généraux 
de la science. On peut môme dire qu'il y a une légis- 

(3) Voir lo chapitre III, nolo G. Voici la phrase mémo do M Cour- 
ccllc-Scncuil qui complolo la citation pago 232 : • Il y a des 
* applications de l'économio politique dans )a politique fsclenli- 
a fiqnemciil compriso) et dans les arts disciplinaires qui sont la 
« morale et le droit; Il y co a aussi dans le commerce. Les pre- 
« miercs consistent à donner la raison d'existence des arran- 
« gcmcnls sociaux, à étudier los améliorations dont ils pourraient 
a filro susceptibles. Les autres, à porter les mêmes lumières dans lo 
« droit, dans la moralo et dans le commerce. » II mo parait que 
Droit C3t ici pour Législation, et Morale pour Code do moralo; on 
pourrait dire pour législation morale. 
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lation coutumière en matièive de morale : C'est l'opi- 
nion dominante à une époque (4). Voilà le domaine de 
ce qu'on a pu appeler l'art disciplinaire en matière de 
morale. La morale est, comme l'économie polili tique 
et le droit, la science de la liberté; car, si elle a pour 
objet immédiat la distinction entre le bien et le mal, 
elle suppose chez l'homme la faculté de choisir entre 
les deux, c'est-à-dire la liberté. Toute liberté impli- 
que l'idée de responsabilité, de sanction. 

J'ai indiqué, au chapitre VI, la différence qui existe 
entre la sanction des enseignements de l'économie 
politique et la sanction des règles du droit. La sanction 
des préceptes de la morale est la satisfaction qu'on 
éprouve quand on a fait le bien, le remords qui suit 
une mauvaise action , et, suivant les cas, l'estime ou 
le mépris public. La morale suppose chez celui qui se 
conforme à ses préceptes l'amour du bien, la vertu ; 
l'amour de la justice est aussi une vertu, mais on peut 
se conformer aux règles du droit sans aimer la justice, 
uniquement parce qu'on pourrait y être contraint par 
une coercition extérieure. 

Ce qu'il importe d'établir, c'est : 1° qu'il n'y a pas 
d'opposition entre le droit et l'économie politique, 
d'une part, et la morale, d'autre part; 2° qu'il ne faut 

(l) C'est ce que M. Courccllc-Sencuil a parfaitement mis en 
lumière dans un arlicle postérieur à celui qui est cité à la note 
précédente : La morale rationnelle (Journal des Economistes de jan- 
vier 1880, p. SB). .La sanction do l'opinion (de l'opinion réelle, s'en- 
« tend) pénètre l'individu et l'atteint jusqu'au plus intime de sa 
« pensée el de ses sentiments; c'est clic qui forme la con- 
■ science morale; il ne peut échapper à celle élrcinle que par 
« moments. » lit l'auteur cite à propos le mot de Pascal : « Quelque 
« possession que quelqu'un ait sur la terre, quelque santé ou 
i commodité essentielles qu'il ait, il n'est pas satisfait, s'il n'est 
i dans l'cslimc des hommes. » 
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pas laisser la morale envahir le domaine de l'économie 
politique et du droit (5). 

Il ne saurait y avoir d'opposition entre les sciences 
du droit et delà morale. Qu'est-ce en effet que le 
droit? C'est un minimum de morale imposé dans l'in- 
térêt de l'ordre social qui ne pourrait subsister si tous 
les préceptes de la morale pouvaient être impunément 
violés par des gens que n'arrêterait pas la pure sanc- 
tion morale, le remords et le mépris public. La science 
du droit ne. commandera rien d'immoral : il peut en 
être autrement d'une législation; mais cette législation 
sera condamnée aussi bien par le droit que par la 
morale. Mais, dira-t-on, le droit ne commande pas tout 
ce que la morale commande ; il ne défend pas tout ce 
que la morale défend ! C'est là une tout autre ques- 
tion : Le droit ne commande pas, mais il n'empêche 
pas qu'on se soumette à ce précepte de la morale ; le 
droit n'interdit pas, mais il n'empêche pas qu'on 
s'abstienne de ce qui est défendu par la morale. Ce 
qui est vrai, c'est qu'il pourra s'élever entre juriscon- 
sultes et moralistes une controverse sur la question de 
savoir si un commandement ou une défense édictés au 
nom de la science du droit ne sont pas contraires à la 

(B) C'est ce que les philosophes sont trop portés à faire. AiDsi 
le livre de Th. JoufTroy, Cours de droit naturel, serait Lien mieux 
inlilulé : Cours de Morale. Dans sa première leçon, tome I, page 8 
(4° édition), l'aulcur s'exprime de la manière suivante : « L'homme 
t soutient dans ce monde quatre grandes relations principales : 
« la première avec Dieu, la seconde avec lui-même, la troisième avec 
- ic les choses animées ou inanimées qui peuplent le monde, la qua- 
« trième enfin avec ses semblables. Aussi a-t-on cherché de tout 
« temps quelles sont les règles de la conduite humaine cl divisé 
€ en quatre recherches correspondantes toute la science du droit 
• naturel ou de la morale appliquée. » Peul-êlrc tout cela est-il 
simplement affaire de terminologie, car Jouffroy vient de dire : 

48 
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loi morale; mais il se peut que sur cette question les 
moralistes eux-mêmes ne soient pas d'accord. Le juris- 
consulte peut se tromper comme le moraliste; mais la 
justice ne saurait être immorale, même lorsqu'elle est 
imparfaite. 

Je cherche en vain une opposition entre l'écoonmie 
politique et là morale. Lorsque, au nom de la morale, 
on essaye de faire le procès de l'économie politique, 
on tient le même langage que ces socialistes qui 
parlent sans cesse de cruelles lois économiques, de 
telle ou telle loi d'airain. Une opposition contre l'éco- 
nomie politique et la morale se conçoit encore moins 
que entre la morale el le droit : ici, en effet/ on pour- 
rait à la rigueur redouter une opposition puisqu'il 
s'agit de rechercher des règles de conduite qui seront 
imposées aux hommes vivant en société ; mais, suivant 
une formule bien connue, l'économie politique »' i m- 
pose rien, ne propose même rien; elle expose. Le mora- 
liste déplorera que le travail de l'homme soit employé 
à la satisfaction des besoins immoraux; l'économiste 
n'y contredit point. On dira qu'il est injuste et immo- 
ral de tant payer une danseuse quand un savant 
illustre gagne à peine de quoi vivre. C'est possible, 

« Quelles sonl les règles de la conduite humaine? Celle question 
« est celle-1.1 même qui fait le sujet de la science du droit naturel, 
« m prenant ce mot, mal t'ait maii consacre, dans son acception 
» la plus étendue. » Plus loin en elTct il explique comment le 
droit naturel pcul être considéré comme a n'embrassant que 
« celte partie des règles de la conduite humaine qui, en imposant un 
• de voir à I'dd, créent chez l'autre un droit corrélatif. » Mais il me 
parait peu exact lorsqu'il ajoute.' • D'autres,' enfin, prenant le mot 
« droit dans un sens encore plus étroit, c'est-à-dire dans le sens 
« technique des écoles, n'appelleront droit naturel que la partie 
t des règles de la conduite humaine découvertes par la raison 
« qui correspond au droit positif proprement dit. » 
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mate comment y remédier? C'est l'effet de la liberté, 
de la libre concurrencé, Contre laquelle l'édonOmié 
politique et lé droit se déclarent impuissants, d'autant 
mieux que le remédé 'gérait pire que le mal. On paye 
la danseuse) 'et on l'applaudit; ou honoré le savant. 
Peut'êtrë aussi le savant éprtWve-t-il une sâtisfactioft 
intérieure que la danseuse iîe r'esseht point ; Voilà 
la morale. Tout a cité dit là-desSUs (G), et, au lieu de 
parler d'Une opposition qui n'existé pas, il Vaut bien 
mieUi mettre eh lumière l'appui réciproque que se 
prêtent lés trois sciehces morales : Quelques exemples 
SilfflrOnt(7). 

Enfermer des enfants en bas âgé dans Une usine, lëâ 
condamner à un travail au-dessus dé leurs forces et 
arrêter ainsi leur développement physique et intellec- 
tuel, est un attentat réprouvé par la morale, par 1 l'hU* 
manlté. h& droit y verra un attentat à la liberté, un 
abus de la puissance paternelle, et si l'on allègue que 
l'enfant a consenti, il faudra répondre qu'il n'a pas dé 
capacité juridique. Pour l'économiste il y a là Un acte 
dé prodigalité, de gaspillage des forées économiques, 
la destruction dans soh germe du plus précieux dés 
capitaux. Chacun admet les Conclusions des' autres et 
met un nouveau poids dans la balance. Il est vrai 
que, si un industriel avide, peu soucieux de la prospé-^ 
ïifé publique, fait ainsi travailler dés enfants, biéiî des 
gens ne manqueront pas de dire : voilà le fruit des 
enseignements de l'économie politique f Rendre ce 
qu'on Vous a prêté, c'est le principe do morale le plus 

(6) tJaudrïlfarf, des Rapports de l'économie politique et de la 
morale, i c /dit., (8831. ilarco ïlfûghctlf .' Delta eiortàirtia pttbllitl, 
e délie altinenze colla morale el col diritto. 

(7) J'ai déjà toucha h celle question au chapitre V. 
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élémentaire, ["impératif catégorique par excellence. 
La science du droit le confirme en vertu de son prin- 
cipe propre de justice. L'économiste ajoutera quecelui 
qui n'exécute pas ses obligations perd son crédit, et 
que toute production de la richesse serait impos- 
sible si les hommes no pouvaient compter sur les enga- 
gements qu'ils prennent les uns envers les autres. 

Mais ce que j'ai surtout à cœur d'établir, c'est qu'il 
ne faut pas laisser envahir le domaine de l'économie 
politique et du droit par la morale : là est en effet le 
danger. L'économie politique et le droit ne menacent 
nullement la morale, et les intérêts morauxderiiumanité 
sont incontestablement les premiers de tous; tandis que, 
au nom de la morale on attaque l'économie politique et 
le droit. Mais quel mal y a-t-il à cela, et comment cela 
peut-il constituer un danger? Tout d'abord parce que 
la chose est irréalisable, et qu'une pareille expérience 
faite sur la société entraînerait les plus grands maux. 
Quelle est en effet celte morale au nom de laquelle on 
prétend renverser l'économie politique, comme on 
abroge une disposition législative? Pour les uns, cette 
morale n'est autre chose qu'une meilleure justice 
dans la répartition de la richesse : plus de propriété , 
plus de libre convention, distribution de la richesse 
par voie d'autorité. Cela mène droit au communisme. 
Pour les autres, cette morale, c'est la charité, la bien- 
faisance. Je comprends la charité et la bienfaisance 
comme appoint, mais il est puéril de vouloir organiser 
la société sur la base de la gratuité des produits et des 
services. Ce no pourrait être qu'une autre forme du 
communisme, le communisme chrétien. Ce dernier 
communisme n'a toutefois jamais été conçu comme 
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applicable, si ce n'est par des communautés res- 
treintes, et dans des circonstances exceptionnelles , et 
les plus véhémentes déclamations des Pères de l'Église 
contre la richesse et la propriété n'étaient qu'un 
moyen d'imposer aux riches l'aumône comme un de- 
voir rigoureux (8). 

L'économie politique et le droit sont solidaires dans 
ces attaques qui sont dirigées toutes contre la liberté, 
qui est le fondement commun de l'une et de l'autre 
science. On veut renverser l'organisation actuelle, 
l'ordre naturel et essentiel de la société, et l'on s'attaque 
au droit, à la liberté, à la justice, à la loi humaine à 
laquelle on entend substituer la loi morale. Mais mettre 
la morale à la place du droit, cela suppose que toute 
la morale pourrait passer dans la législation, et qu'on 
aurait ainsi un code ordonnant tout ce qui est bien 
et défendant tout ce qui est mal, et cela sous une 
sanction pénale. Quel est le législateur qui se charge- 
rait de rédiger un pareil code? Le droit et la jus- 
tice ont des limites, la morale n'en a pas. Le Déca- 
logue et le Sermon sur la Montagne ne suffisent pas 
pour le gouvernement de la société. Mais la difficulté 
de l'entreprise n'est rien en comparaison de ses 
dangers. Ceux qui se proposent pour la tenter, pour 
réaliser ici-bas la cité céleste (9), pour avancer le règne 

(8) Voir les textes nombreux rassembles par Paul Janet dans sou 
Histoire de la philosophie morale et politique, tome I, livre H, cha- 
pilre F : Morale politique et chrétienne. Quoi que j'en aie dit, il est 
certain qu'on peut tirer de ces tevlcs lout ce qu'on veut. 

(9) L'ordre divin dans la société, die gœtlliche Ordnung, est le mot 
qui revient sans cesse sous la plume de Frédfric ijtahl dans son 
Histoire de la philosophie du droit (Geschiehtc der Rechts Philosophie, 
2 e édition 1 847). Slahl a été le théoricien de la monarchie patriarcale 
et de droit divin en Prusse, sous le feu roi, comme fiossuet. dans sa 
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de Dieu sur la terre, ne sont pas précisément les âmes 
pieuses, les pacifiques ; ce sont des esprits systé- 
matiques, passionnés qui, dans des camps aideront», 
au nom delà philosophie moràlo du sentiment ou do la 
religion/veulent faire triomphor bien plutôt un dogme 
qu'une morale, et cela par les mêmes moyens. Les 
jacobins de 1793 voulaient faire régner la vertu par 
le même moyen que l'Inquisition employait pour 
affirmer les âmes dans la fol : la terreur. Ce ne serait 
pas là seulement une tyrannie insupportable, ce 
serait la ruine de toute morale, car la vio morale eup- 
pose la liberté : 

Et proptcrvitam vivendi perdcro causas. 
Une société ou règne le droit, la justice par la liberté, 
est le terrain le plus favorable aux progrès de la 
morale (10). 

Ce n'est point par la transformation des préceptes de 
la morale en règles de droit que le progrés s'accom- 
plira, mais au contraire par un plus grand empire 
que la morale prendra sur les Ames et qui rendra 
toujours moins nécessaire l'empire du droit et de la 

Politique tirée de l'Écriture sainte, avait été le théoricien de la 
monarchie absolue de Louis XIV. 11 y a toutefois progrès de l'un à 
l'autre. Pour Stahl, l'ordre social fonde sur la liberté et la justice 
comme nous l'entendons, est insuffisant ; c'est un état purement 
négatif, un mécanisme sans vie; il veut un organisme vivant, 
résultant de l'union intime du roi et du peuple, mais sans subordi- 
nation du premier. C'cstalnsi que dans l'ouvrage cité (page 339), 
tout en rendant un hommage éclatant au génie de Montesquieu, il 
reproche à sa théorie politique « de n'être qu'un mécanisme dans le- 
* quel les rapports du prince avec lo peuple sont dépouillés de tout 
« ressort moral . i 

(10) On ne rencontre que des doctrines généralement correctes 
dans le livre de M. Alfred Fouillée: L'idée moderne du droit en 
Allemagne, en Angleterre et en France , et il a fait justement 
honneur à la France d'avoir donné au monde la véritable notion 
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coercition _ extérieure' qu'il comporte. 11 semble qu'on 
pourrait prévoir, clans l'avenir le "plus lointain, un 
moment où le droit disparaîtrait pour ne laisser en 
présence que l'économie politique et la morale. C'est 
là une illusion que ne permettent pas l'imperfection 
de notre nature et la complexité toujours plus grande 
des rapports sociaux, au milieu desquels, avec la 
meilleure volonté, il n'est pas facile do savoir où est 
la justice si l'on ne prend conseil que des inspirations 
de la conscience. On pourrait appliquer ici un mot 
qui a été dit pour ces suprêmes résolutions qu'il faut 
prendre dans ces circonstances, « oh le difficile n'est 
pas de faire son devoir, 7nais de savoir où il est. » 

du droit. Mais jo regrellc que, dans un ouvrage postérieur, La 
science sochle contemporaine, lemincnt philosophe ait écrit le 
chapirc V, intitule la Fraternité it la Justice rtyarative. L'auteur 
va loin, et d'autres no manqueront pas d'aller encore plus loin 
avec cette justice réparalive. 11 ne faut pas introduire cette idéo 
dans la science du droit. Cela rappelle par trop la théorie de la 
Conjoncture de Ferdinand Lasaalle et autres socialistes d'oulre- 
Rhin.— Voir mes livres: Épargne et capital, chapitre XXX, note 5.— 
Du rôle de l'État dans l'ordre économique, chapitre XXVII, note 8 ; 
et mon Cours analytique d'économit politique, chapitre XL1I1. 
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Conclusion. Un essai de synthèse des sciences sociales : l'éco- 
nomie politique, le droit, la morale, la politique. — Du gouver- 
nement de la société. Eu quoi consiste l'exposé des motifs d'un 
projet de loi.— La morale et l'économie politique sont au droit 
ce que la physique et la chimie sont à la mécanique. — La 
politique comme 3cience et comme art. — Le rôle de l'homme 
d'Etal en présence du philosophe moraliste et de l'économiste, 
La science pure ne voit que la vérité; l'homme d'Étal se préoc- 
cupe du succès. L'économie politique et le droit forment la 
base de la philosophie pratique à l'usago dc.î hommes d'Étal. 

Je veux essayer de renfermer dans une brève 
formule le résultat de celle étude, sans me dissimuler 
que cette formule, comme toute définition, n'aura une 
signification un peu nette que pour le lecteur qui aura 
bien voulu me suivre jusqu'ici à travers une série de 
déductions provoquées par la diversité des aspects sous 
lesquels je me suis attaché à présenter la question. 

Après m'étre occupé des rapports entre l'économie 
politique et le droit, j'ai, dans le chapitre précédent, 
mis ces deux sciences en présence de la morale . Je 
dois maintenant faire intervenir un quatrième terme, 
la politique considérée soit comme science, soit comme 
art. L'objet essentiel de cette conclusion est d'établir 
les rapports qui existent entre ces quatre termes, et 
d'arriver ainsi à une plus complète intelligence des 
rapports entre l'économie politique et le droit. 

La politique, en tant que science, est la science du 
gouvernement de la société. Le politique ou hommo 
d'État, dans lequel se personnifie le gouvernement, au 
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môme titre que le moraliste, l'économiste et le juris- 
consulte, sont les représentants de*s trois autres sciences 
morales. Nous pourrons donc, dans le débat qui va 
s'engager, mettre ëh scène indifféremment la science 
ou son représentant. 

Qu'est-ce que gouverner la société? Gela revient à 
démontrer quel est le but, la cause finale de la société? 
Ce but, c'est le développement moral et physique, le 
plus complet possible des membres de la société. 

Comment gouverne-t-on la société? Par des lois. 
Faire de bonnes lois et veiller à leur exécution; main- 
tenir ainsi l'ordre, la sécurité, voilà à quoi se réduit, 
en somme, la science des gouvernements. 11 ne s'agit 
pas de beaucoup gouverner, mais de bien gouverner; 
de faire beaucoup de lois, mais de bonnes lois. C'est la 
grando question des limites de l'intervention de l'État, 
que je n'ai pas à examiner ici. 

Comment fera-t-on les meilleures lois? Évidemment 
en s'inspirant des enseignements de la morale, de 
l'économie politique et du droit. Qu'est ce que l'exposé 
des motifs d'une loi, sinon un ensemble de considé- 
rations tirées de ces trois sciences ? Que peut-on 
demander de plus à une loi, que de ne pas être contraire 
à la morale et à la justice, et de favoriser le dévelop- 
pement de la richesse publique? Salisfaclion est ainsi 
donnée à tous les intérêts généraux de la société, à 
tous les intérêts des individus. 

Précisons la nature du concours que chaque science 
apporte dans l'œuvre commune. Nous arrivons à la 
conclusion suprême, a la formule irréductible des 
rapports entre l'économie politique et le droit. La 
morale trouve place dans cette formule à côté de l'éco- 
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nomie politique. Je dirai donc : La morale et l'économie 
politique sont au droit ce que la physique et la chimie 
sont à la mécanique. Les sciences naturelles nous 
révèlent des forces qui résident dans la nature, pesan- 
teur, élasticité des gaz, électricité ; les sciences mathé- 
matiques, la mécanique, en formulent les lois, en 
calculent les effets, s'en emparent, les dirigent les 
transforment, et, par des combinaisons ingénieuses, 
les mettent au service de l'industrie. Dans la nature, 
cas forces déchaînées, abandonnées à elles-mêmes, 
peuvent produire de redoutables perturbations ; dis- 
ciplinées sous la main de l'homme armé de la science, 
elles présentent le spectacle de l'ordre, de la régula- 
rité, de la précision, et deviennent les instruments 
dociles et infatigables d'une production sans limites. 
Ainsi, dans l'ordre des sciences sociales chaquo 
homme est une force physique, intellectuelle, morale, 
obéissant à l'impulsion de passions diverses, source 
intarissable de désirs et de besoins , et la société nous 
présente la juxtaposition d'une infinité do ces forces 
entro lesquelles un conflit semble inévitable. La 
morale et l'économie politique étudient ces forces, 
ces passions, ces instincts, ces besoins, le désir du 
bien-ôtre, la tendance à obtenir la satisfaction des 
besoins avec le moins d'efforts possible. Elles 
enseignent la distinction du bien et du mal dans 
l'ordre moral et dans l'ordre économique. Mais l'igno- 
rance, la passion, l'égoïsme peuvent méconnaître ces 
enseignements ; on peut croire que le profit de l'un 
ne saurait être que le dommage de l'autre, et de là à 
employer des moyens coupables, le dol ou la violence, 
pour s'assurer les bénéfices de cette lutte entre les 
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intérêts, il n'y a pas loin. Le droit intervient alors 
pour sanctionner les arrangements sociaux que recom- 
mande la science économique, et que no condamne 
pas la morale. Le droit détermine les conditions de 
l'équilibre et du mouvement régulier des forces 
sociales; et tend à substituer ainsi à une lutte stérile 
ou funeste un utile concours en vue du progrès 
social. 

Le droit, disons-nous, eBt une sorte de mécanique 
appliquée aux forces sociales. Cela est parfaitement 
d'accord avec cette définition, ou ce principe fonda- 
mental du droit, à savoir qu'il est la science de la 
liberté ; co qui signifie que le droit laisse une libre 
expansion à toutes les forces de l'homme, à la condition 
que la liberté des uns ne fera pas obstacle a la liberté 
des autres. Et ici se présente une nouvelle formule, 
peu différente au fond do la première, des rapports 
entre le droit et l'économie politique. 

La liberté que nous considérons, n'est pas une abs- 
traction, une pure liberté intérieure qui rend l'homme 
indifférent aux accidents de la vie, lesquelsnc sauraient 
avoir de prise sur son âme ; cette liberté tend invin- 
ciblement à se manifester par des actes et à réaliser 
la domination de l'homme sur le monde extérieur 
par la science, le travail, l'art, l'industrie : C'est le 
domalno do l'économie politique. D'autre part, la 
science des nombres et dos forces, les mathématiques 
et la mécanique, ne seraient qu'un jeu d'esprit, une 
vaine abstraction, si elles ne s'appliquaient à des 
objets réels, quantités ou grandeurs; il en serait de 
môme du droit que nous avons appelé uno mécanique 
des forces socialos. On pourrait donc dire que : L'Éco- 
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nomie politique fournit la matière première que le Droit 
met en œuvre. 

Voilà donc les trois sciences de la morale, de l'éco- 
nomie politique et du droit, convoquées en une sorte 
de congrès pour procéder à l'élaboration "d'une loi. 
Quel sera le rôle do la politique? Ici elle va nous appa- 
raître principalement comme art. 

On dit communément que la production de la richesse 
résulte du concours de trois éléments ou facteurs : les 
agents naturels, le capital et le travail. Qui donc pré- 
pare, assure, dirige le concours, cette action simulta- 
née des trois facteurs? C'est l'entrepreneur d'industrie. 
En quoi consiste précisément son rôle? C'est lui qui a 
conçu le plan de l'entreprise, apprécié les chances de 
succès au double point de vue industriel et commercial, 
choisi l'emplacement, rassemblé le matériel, recruté le 
personnel. Il n'est ni le savant, ni l'ingénieur ni le 

contremaître, ni l'ouvrier Il est un peu tout cela; 

mais il est, par-dessus tout, le lien, l'âme de l'entre- 
prise; le général en chef. Il doit en avoir le sang-froid, 
le coup d'œil qui embrasse tous les détails sans perdre 
l'ensemble de vue, l'esprit d'à-propos et de décision 
rapide. Il est responsable de tout ce qu'il ordonne ou 
laisse faire; il maintient la discipline. 11 est, en un mot, 
le représentant de l'art industriel. On peut dire de 
môme que l'homme do gouvernement, l'homme d'État, 
le politique est le représentant de l'art social. 

J'ai parlé, au chapitre XVIII ci-dessus, de l'anta- 
gonisme entre là théorie et la pratique, en matière de 
sciences morales et sociales, et je me suis réservé de 
mettre ici en scène le politique qui est, par excel- 
lence, le praticien de la science sociale. On sait assez 
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qu'il ne suffit pas d'être savant en anatomie, physio- 
logie et chimie, pour être un médecin habile 'dans 
l'art de guérir, qui est la médecine proprement dite ; 
pas plus qu'il ne suffit d'être un savant en géographie,' 
hydrographie, météorologie, astronomie, pour être 
capable de conduire un navire à bon port, ce qui 
constitue, à proprement parler, l'art de la navigation. 
Le politique est aussi chargé de la conduite d'un 
navire : c'est une comparaison classique. 

Quel sera donc le rôle du politique dans notre con- 
grès scientifique? Il pourra y avoir désaccord entre le 
philosophe moraliste, l'économiste et le jurisconsulte. 
J'ai établi que l'opposition se produira rarement entre 
l'économiste et le jurisconsulte réellement pénétrés des 
principes de la science. Les prétentions, très louables 
en elle-mêmes, du moraliste seront plus souvent con- 
testées , et l'économiste, le jurisconsulte s'entendront 
généralement avec le politique pour lui répondre que, 
si la loi est une règle d'ordre et de justice, elle ne 
saurait se proposer de faire régner la vertu sur la 
terre. Quoi qu'il en soit, en cas de désaccord, le rôle 
du politique est tout tracé; c'est un arbitrage. Mais 
c'est particulièrement dans le cas d'un accord complet 
entre la morale, l'économie politique et le droit, que le 
politique jouera le rôle qui lui est réservé en sa qualité 
de réprésentant de l'art social. Il ne s'inclinera pas 
nécessairement devant celte unanimité ; il lui reste un 
droit de vélo. Ce pourra être, ce ne sera généralement 
qu'un veto suspensif, une exception dilatoire; muis 
enfin il pourra répondre : le moment n'est pas venu. 
La science pure vise plus ou moins un idéal ; c'est au 
politique d'apprécier dans quelle mesure il peut être 
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réalisé. Le mieux peut être l'ennemi du bien ; même 
pour assurer le succès d'une réforme, il faut quelque- 
fois la relarder ou ne l'entreprendre que " partielle- 
ment.. La science ne voit que la Vérité, l'homme d'État 
se préoccupe avant tout du succès. Le politique peut 
encore objecter avec raison que toute science sociale 
est imparfaite, que bien des problèmes restent â 
résoudre, bien des théorèmes à démontrer. 

On a dit que les peuples ne seraient heureux qùë 
lorsqu'ils seraient gouvernés par des philosophes. Cette 
assertion est Uii peu vague (1) ; car on ne nous dit pas 
ce que pourrait bien être cette philosophie destinée à 
faire le bonheur du peuple. On peut affirmer avec plus 
de raison que la science économique et la science du 
di'Oit, qui sont aussi des philosophies, forment la base 
de la philosophie pratique à l'usage des hommes d'État. 
L'un des plus illustres qu'ait vus ce siècle, Robert Peei, 
en a rendu un témoignage éclatant. Lorsque, après de 
longues années d'hésitation, il se décida à entre- 
prendre la réformé financière et économique qu'il 
mena si résolument à bonne fin, on lui reprocha 
amèrement d'avoir trahi le parti politique auquel il 

(1) Le fnot, cofnhio on le sait, C3t de PJalon (République, liv. V, 
cliap. 4); mais Platon est certainement le dernier auquel on eût 
pu confier l'organisation et le gouvernement de l'État. Il suffit, 
pour s'en convaincre, de lire ses trois dialogues : Le Politique, ou 
de la royauté, La République, les Lois. Les deux premiers sont 
de purs romans, des utopies; le troisième, un peu moins chimé- 
rique, nous offre encore le tableau d'Ufl État idéal absolument 
irréalisable. Au Livre V des Lois, Platon annonce qu'il proposera 
quelque jour lo plau d'un troisième État inoins parfait que les 
deux autres. N'ous ne connaissons pas ce troisième État. Ce que 
je veux noter, pour justifier mon jugement sur Platon, en ce qui 
concerne la science sociale, c'est que, par gouvernements de moins 
en moins parfaits, il entend précisément co que nous apposerions 
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avait élé attaché jusque-là. Il répondit simplement : 
« Que voulez-vous'! J'ai relu Adam Smith. » — L'élude 
de l'économie politique l'avait amené à la liberté. 
C'est au même résultat qu'on arrive par l'étude du 
droit. Mais la liberté n'est pas un mot doué d'une 
puissance magique. Il ne suffit pas de la proclamer et 
de l'acclamer pour assurer le bonheur des peuples et 
des individus. C'est un bien difficile à acquérir, plus 
difficile encore à conserver, car il faut pour cela en 
user avec sagesse et modération, et il ne vaut que par 
l'usage qu'on en fait. Il en est de la liberté comme de 
tant d'autres biens qu'on n'apprécie que lorsqu'on en 
est privé. En est-on mis en possession, aussitôt on se 
plaint que celte liberté n'a pas réalisé les espérances 
qu'on avait fondées sur elle. Pourquoi? C'est qu'on 

gouvernements de plus en plus parfaits. L'État parfait, pourPlalon, 
c'est l'État sans lois. Il a horreur du procédé législatif, a La loi, 
« dit-il, est comme un homme opiniâtre et sans lumière, qui ne 
« permet pas que personne agisse en rien contre sa décision, ou 
« Tasse aucune question, quand bien même il surviendrait à quel- 
i qu'un quelque idée nouvelle et préférable à ce que lui-même a 
« établi. « A la tyrannie de la loi il préfèro le gouvernement d'un 
sage qui saura prescrire ce qui convient dans chaque cas particu- 
lier. C'est la théorie du régime patriarcal. Ou ne saurait pousser 
plus loin fc mépris de la liberté humaine. L'idée fondamentale de 
la République, c'est l'unité de l'Étal, et la conséquence est (/u'il 
faut proscrire tout ce qui porte atteinte à cette unité, notamment 
la famille cl la propriété individuelle. Il n'y a dans Platon ni "' 
politique, ni économie politique ; tout au plus une économie 
domestique, et des plus détestables. Son idéal économique est 
une ville loin de la mer, qui n'imporlc et n'exporte rien. Le 
citoyen ne doit se livrer à aucun arl autre que la musique cl la 
gymnastique. La lerre sera cultivée par des esclaves; le Irufic 
est abandonné aux étrangers. Du reste Platon s'est jugé lui-même 
au livre V des Lois : « Tout cela paraîtra peut-être un songe, et 
« on dira que nous avons travaillé à notre aise sur la ville et ses 
« habitants, comme l'artiste sur la cire qu'il modèle. » L'est le 
moins qu'on puisse dire. 
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n'avait en vue que sa propre liberté; oh n'avait pas 
songé à la liberté des autres. On n'avait pas songé que 
la liberté n'est pas un don gratuit; que c'est l'effort, la 
lutte, la concurrence, la responsabilité/ Ce sont alors 
des retours plus ou moins avoués vers un passé où il 
n'y avait ni liberté politique, ni liberté civile, ni liberté 
économique. N'a-t-on pas vu des serfs regretter l'escla- 
vage, et des bomines libres regretter le servage, c'est- 
à-dire un état où une plus entière dépendance les 
déchargeait de toute responsabilité et mettait plus 
complètement à la charge d'aulrui une existence plus 
misérable? D'autres, qui se plaignent aussi d'être 
déçus, rêveront d'un état social dans lequel on jouira 
d'une liberté sans limites, ce qui est une contradiction 
dans les termes ; car cela se résoudrait infailliblement 
en anarchie et en oppression. 11 y a toujours, en effet, 
au fond de ces aspirations vers une liberté absolue, 
quelque secret espoir d'opprimer quelqu'un, une 
revanche des opprimés de la veille sur leurs oppres- 
seurs. Ce n'est point ainsi que la société progressera 
dans la voie de la justice, hors de laquelle il n'y pas de 
liberté. 

Je conclus donc comme j'ai commencé : La liberté 
est une science, dont le Droit et l'Économie politique 
recherchent et formulent les principes. /^S-v ' / 
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